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ire Séance du Mardi 5 Mars 1957. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
1. — Procès-verbal (p. 1255). vice présidente. 


2. — Déclaration de l'urgence d'une discussion (p. 1257). l 

Je La séance est ouverte à neuf heures et demie. 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposilion 
de loi (p. 1258). 

4, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions 


dé Dé 


de résolution (p. 1258). PROCES-VERBAL 
5. — Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Candi- 
datures de représentants à l’Assemblée commune (p. 128). Mme la présidente. Le procis-verbal de la stance du vendredi 





6. — Emission d'emprunts. — Discussion d'un projet de loi (p. 1258). {* mars à été affiché et dis'ribué,. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. 
Discussion générale: MM. Frédéric-Dupont, Buron, Lamps, Rama- 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


dier, ministre des affaires économiques et financières. — C:ôlure. 

Article unique. — Adoption, au scrutin. NS 
_" ta ; nt. — Sui » la discussio , 

7. Politique agricole du Gouvernement. Suite de la discu n DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
d'interpellations (p. 1260). 

Discussion générale (suite): MM. Laile, Guillou, Bilat, Cadic, ! Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; Dorgères d'Ha:luin, lHuel, | acquise de plein droit pour la discussion du projet @2 loi 
Jiskiewenski. portant prorogation du mandat des memires du Conseil 

. s économique. 
Renvoi de la suite du débat. l ‘ ARE +" : 
Cette discussion, «4 ja Inscrie à l'ordre du jour, aura lieu 
8. — Ordre du jour (p. 1274). selon la procédure d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Garaudy, avec demande 
de discussion d'urgence, uhe proposition de loi tendant à 


reserver les fonds publics à l'enseignement public. 

La pæoposition sera imprimée sous le n° 4398, distribuée et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
dernande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESCOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Vallin et plusieurs de ses 
colleuues, ave: demande de discussion d'urgence, une propo- 
sion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour indemniser les wiclimes 
des inondations et les collectivités locales du département du 
Rhône éprouvées par la crue d'une exceptionnelle ampieur de 
fcvr.er 1957. 
proposition sera imprimée sous le n° 4395, distribuée et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finanres, (Assentiment.) 


La 
«il 


J'ai recu de M. Musmeaux, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aux sinistrés des inondations du département du Nord. 

La proposition sera imprimée sous le n° 413%6, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
[ (Assentiment.) 


LAC Os, 


J'ai recu de M. Parrot, avec demande de discussion d'urgence, 
unu® proposition de résolutiun tendant à inviler le Gouverne- 
ment à abroger le paragraphe B de l'article 15 de Ja doi 
n° 26-560 du 2 août 1356, reiatif au prélèvement temporaire de 
20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices réalisés en 14%. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4401, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finnanves. issenutiment.) 

I va étre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


sn 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Candidatures de représentants à l'Assemblée commune. 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères une lettre invitant PAssemblée nationale, en applica- 
ton du décret du 2 juillet 1952 modifié les 29 mars 1954 et 
ti février 1957, à proceder à la désignation. en son sein et pour 
la partie restant à courir du mandat annuel qui viendra à expira- 
tion le 30 juin 1957, de deux représentants de la France à l'As- 
semblée commune de la Communauté européenne du charbon et 
de l'a 1er, 

Si la présidence était saisie avant le jeudi 14 mars à 18 heures 
d'une liste comprenant deux candidatures pour les deux postes 
à pourvoir, ces candidalures seraient publiées et, en application 
de l'article 19 du réglement, soumises à ratification à la pre- 
mière séance suivant l'expiration d'un délai de trois jours 
francs. 

Enfin, la conférence du vendredi 15 mars pourrait ètre appelée 
à envisager la date à laquelle aurait lieu une élection par scru- 
tin, soit dans le cas où la présidence serait saisie, avant Je 
jeudi 14 mars à 18 heures, d'un nombre de candidatures supé- 
rieur au nombre de postes À pourvoir, soit dans le cas où la 
liste publite suscitecrait l'opposition d'au moins cinquante 
députés, 

» 


Il n'y a pas d'opposition ?… 


Il en est ainsi décidé, 





— 6 — 
EMISSION D'EMPRUNTS 
Discussion d’un projet de lei. 


Mme la L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 4223 relalif à l'émission d'emprunts (n° 4341). 

La purole est à M. Marcel David, suppléant M. Leenhardt, rap- 
porteur général de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
une disposition traditivnnelle de la loi de finances autorise je 
ministre des affaires économiques et financières à fixer par 
décret les modalités d'émission des emprunts publics. Touteluie, 
pour assorlir un emprunt de garanties ou d’exemptions fiscales 
Enr il est nécessäire de recourir à une disposition 
égislative spéciale. 

Le projet de loi qui nous est soumis à pour 4 de per- 
mettre l'application aux emprunts émis en 1957 de l'exemplion 
de la surlaxe progressive sur les revenus des personnes phy- 
siques dont bénéficient, d'après la législation actuelle, les bons 
du Trésor à échéance de cinq ans au plus. 

Votre commission des finances, sur appel nominal et par 
27 voix contre 12 e4 4 abstentions, vous propose l'adoption du 


projet de loi dont vous êtes saisis. 


Mme la présidente, Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M Paul Ramadier, ministre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. Non, Mme la présidente. 


Mme la présidente. Dans la dis ‘ussion générale, la parole est 
à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, il y a huit jours 
vous vous êles acharné contre les plus pauvres de nos épar- 
gnants, Vous avez ciu devoir, pour faire rejeter une propo- 
sition qui émanait de la commission des finances, adresser 
à l'Assemblte nationale un appel solennel contre les rentiers 
viagers. 

Aujourd'hui, quelques jours après seulement, vous nous 
consultez pour préparer un appel à l'épargne. 

Le projet que vous nous soumet!tez nous propose une for- 
mule d'indexation des emprunts, Pourquoi cela ? Parce que, 
évidemment, le pays n'a plus confiance, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. \on. 


M. Frédéric-Dupont. 1! s'agit de protéger, tout au moins par 
des garanties, les souscripteurs d'aujourd'hui. De les protéger 
contre quoi ? Mais, monsieur le ministre, contre vos appels 
solennels de demain. 

En réalité, ces garanties supérieures qu'on nous réclame sont 
la rancon du manque de conliance, provoquée justement par 
des appels solennels contre l'épargne semblables à celui que 
vous avez cru devoir lancer l'autre jour. 

I ne faut pas ignorer la petite épargne. Oh! je sais que vous 
trouverez toujours des compagnies d'assurances, de grandes 
barques, de gros capitalistes, pour souscrire à vos emprunts et 
échapper par là à la surtaxe progressive, 

Laissez-moi vous dire qu'il nous semble tout de même ‘ho- 
quant què vous prépariez des exemptions considérables d'im- 
pôts pour les gros souscripleurs alors que vous n'avez jama s 
voulu a-corder la moindre réduction d'impôt aux petits rentiers 
viagers, dont la rente viagère n'est que la contrepartie de 
l'abandon d'un capital. 

Vous qui êtes si généreux pour accorder aux souscripteurs 
de dermain des exemptions fiscales, vous n'avez jamais témoi- 
gné votre svimpathie aux propositions que plusieurs de mes 
collègues et moi-méme nous avons faites pour diminuer la sur- 
taxe progressive au prolit des rentiers viagers. 

Mesdames, messieurs, nous avons eu l’occasion de recevoir 
dans nos permanences des hommes et des femmes se plaignant 
qu'on leur ait retiré la carte d'économiquement faible parce 
que l'on a augmenté, dans une proportion d'ailleurs extrè- 
merment minime, leur retraile viagère. Ainsi, paræ que vous 
revalorisez très faiblement une malheureuse rente viagére, vous 
retirez à ces pauvres gens le bénéfice d'une législation sociale 
que nous avons eu tant de peine à obtenir du Parlement. 

En réalité, les 1.500.000 rentiers viagers contre lesquels vous 
avez, l'autre jour, lancé cet appel solennel sont ceux-là même 
qui ont souscrit dans les bureaux de poste parce qu'ils ont Ju 
sur une affiche: Pensez à vos vieux jours, n'altendez pas, 
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demain il sera trop tard. Souscrivez parce qu'ainsi vous aurez 
la garantie de l'Etat. 

Or, monsieur le ministre, c'est précisément parce qu'ils ont 
cru à la garantie de l'Elat que ces gens-là sont spoliés aujour- 
d'hui. En vue de faciliter vos emprunts futurs autrement que 
…“‘ des exonéralions fiscales spectaculaires, la commission 
des finances s'est trouvée d'accord récemment pour déposer 
une proposition de loi qui a fait :’objet d'un rapport Leenhardt 
et dont l'objet était d'empêcher qu'un épargnant qui à fait 
confiance à l'Etat ne soit spolié. 

Notre proposition, monsieur le ministre, qui reviendra en 
discussion dans quelques jours, tend simplement à ce que cer- 
tiins rentiers viagers, qui ont souscrit auprès de la caisse des 
depôts et consignations pour s'assurer une retraile viagere, 
ne soient pas spoliés de 50 p. 100 par rapport à ceux qui ont 
traité avec des particuliers. 

Tel est l'objet de la disposition contre laquelle nous avez 
cru devoir lancer un appel solennel. 

Je ne parle pa de ces vieux employés de magasin, par 
exemple, qui demandent le rajustement d'une retraite de 
misère puisque, après avoir colisé toute leur vie, 115 ne 
touchent encore que 1.200 francs par an. 

Tels sont ceux contre qui vous avez cru devoir adresser 
récemment un appel solennel, au lendemain du jour où, plus 
cenéreux, je ne vous le reproche d'ailleurs pas, vous avez 
accepté, bien que la dépense n'en soit même pas financée, 
d'augmenter de 10 p. 100 les retraites des mineurs. 

Vous comprendrez alors, monsieur le ministre, qu'il nous 
parait excessif que vous fassiez appel à l'épargne en exoné- 
rants les souscripteurs — c'est-à-dire les gros — de l'obligation 
de payer l'impôt. 

Vous avez eu l'autre jour un mot plus dur encore. A ces 
cons qui avaient souscrit pour ne pas avoir à s'adresser au 
bureau de bienfaisance, à ces souscripteurs qui, malgré leur 
condition modeste, avaient épargné, avaient fait tous leurs 
cfforts pour ne pas tomber à la charge de leurs enfants, à la 


charge de la communauté, parce que leur dignité leur comman- 


dait de ne pas aller un jour faire la queue dans les mairies avec 
ceux qui viennent quémander une aumône, vous avez rappelé 
qu'ils disposaient du fonds national de solidarité. 

Or, monsieur le ministre, c'est pour éviter d'avoir à passer 
par ces longs couloirs sombres de nos mairies, par ces couloirs 
de misère, que dans leur dignité ils avaient fait un effort pour 
cpargner. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations attris- 
tes dont je tenais à vous faire part. 

J'ajoute qu'avant peu la question des rentiers viagers sera 
réglée, parce que beaucoup seront morts. Les chiffres que vous 
nous avez Communiqués sont les mêmes que ceux qui nous 
vatent été fournis il y a quatre et cinq ans pour les souscrip- 
tours d'avant 1939. Par conséquent, le nombre de ceux qui sont 
morts dans la misère a considérablement augmenté, 

Nous demander aujourd'hui, après avoir fait cet appel solen- 

l contre les petits rentiers viagers et les petils épargnants, 

rès avoir adressé cette sorte de provocation à la petite 

"urgeoisie française, après ces paroles cruelles, l'exonération 
fiscale pour les grosses forlunes qui souscriront demain à vos 
cmprunts, nous paraît tout de même un peu dur. 

En ce qui me concerne, je suis même obligé de vous dire 
vec tristesse que je trouve que c'est indécent, et voilà pour- 
quoi je ne voterai pas le projet qui nous est aujourd'hui 
présenté. 


Mme la présidente. La paroïc est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mes chers collègues, mon intervention sera 
brève car nous avons, si j'ose dire, l'avantage d'un précédent 
qui se situe à la séance du 20 mai 1952, lorsque M. Pinavy, 
prédécesseur de M. Ramadier, nous demandait la même chose 
que M. le ministre des affaires économiques et financières 

ujourd'hui. 

\ cette époque, tout a été dit. Je me contenterai donc de très 
Licves citations. 

Ainsi, M. de Tinguy déclarait: 


« L'exemption de la surtaxe progressive a pour résullat de 
donner des avantages inégaux aux souscripleurs selon qu'ils 

nt assujettis ou non à Ja surtaxe progressive et selon le taux 
ue surtaxe progressive qu'ils subissent. » 

Je ne crois pas qu'en 1957 la situation soit différente de re 
quelle était en 1952 et, comme le disait à l'instant M. Frédéric- 
l'1pont, les gros capitalistes vont être avantagés pour permettre 

\ Gouvernement à direction socialiste de trouver les moyens 
['hanciers nécessaires dans les mois qui viennent, 





Au cours de cette même séance du 20 mai 1952, M. Christian 
Pineau déclarait, de son côté, après avoir formulé des obser- 
vations semblables : ° 

« Je pourrais aussi parer des pertes de recettes que vous 
allez subir du fait de l'exonération fiscale fort avantageuse 
que vous allez accorder aux souscripteurs de cet emprunt, exo- 
nération fiscale qui peut avoir des conséquences assez graves, 
pour peu que le capital de cet emprunt se valorise, » 

La seule différence, c'est qu'aujourd'hui certains pourraient 
prétendre qu'il n'y a pas de risque que le capital se valorise, 
Je ne peux pas y croire. 

En 1952, M. Pineau avait voté contre le projet d'emprunt, 
M. Marcel David aussi d'ailleurs, en raison de cette double 
constatation. Je crois que la plupart de mes amis voteront 
cependant pour aujourd hui. Pour ma part je me suis abstenu 
en 1952 et Je m'abstiendrai encore aujourd'hui, n'ayant aucune 
raison de donner à l'un ce que j'ai refusé à l'autre. 

Mais je voudrais insister sur ce qui me parait le point essen- 
liel; M. Mazier l'avait évoqué d'ailleurs à l'époque, puisqu'i 
avait déposé un amendement demandant que le bénéfice des 
garanties, des exemptions et des modalités diverses instaurees 
par le projet alors en discussion soit accordé également aux 
einprunts émis par les collectivités Jocales 

Car le probléme se pose pour nous, les maires j 
M. le ministre des affaires économiques et financières est partie 
culiérement attentif à cet aspect de la question concernant les 
collectivités locales d'émettre des emprunts, D'autres doivent 
étre émis au titre de la reconstruction. Chaque fois que des 
emprunts d Etat offrent aux souscripteurs des avantages supé- 
lieurs, les emprunts locaux trouvent natw:ellement beaucoup 
plus difficilement à se placer: il faut que nous recourions à 
des astuces pour compenser auprés des capitalistes l'avant 
que nous ne pouvons pas ieur donner et qu'aprés le vote de 
l'Assemblée le Gouvernement seul pourra leur offrir pour ses 
propres emprunts. 

Si je ne veux nullement dramatiser le débat, mcusicur Île 
ministre des affaires économiques et financières, sovez-en 
assuré, je rappelle tout de même combien ces matières sont 
délicates, combien il faut se montrer prudent dans ses juge- 
ments pour pouvoir rester conséquent avec soi-même dans 
l'avenir. 

Je souligne aussi que c'est avec un certain regret que la 
grande majorité de mes amis votera le projet que vous pro- 
posez, afin de me pas compliquer une situation finareciere 
évidemment difficile, avec le regret de voir s'instaurer ces 
mesures d'exonération sans cesse plus larges qui risquent de 
compliquer le placement des emprunts dans l'avenir et de 
fausser tout notre srstème fiscal. 


SAIS (| 1e 


Mme ia présidente. La parole est À M. Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le but du projet déposé 
par le Gouvernement est de faire échapper à la surtaxe pro- 
gressive les intérêts des Coq premiètres années des emprunts 
qu'émettra :e Trésor en 1957. 

I s'agit done d'un nouveau privilège À Ja richesse venant 
après l'emprunt indexé de l’année 1956, dont Ja booitication 
d'intérêt, rappelons-le, est de 2,50 p. 100 pour l'année 1957 

Or, les cours des valeurs mobilières ne cessent de monter 
et atteignaient au 22 février dernier un niveau supérieur’ de 
7,1 p. 100 à ceux de l'année de référence 1953. 

Après cefte excellente affaire, vous vous préparez donc à 
donner aux capitalistes le moyen d'en réaliser une nouvel 
afin de financer Ja guerre d'Algérie, qui par ail'eurs leur assure 
déjà des bénétices très substantiels. 

En contrepartie de cette disposition, que con<tatons-nous ? 

Les salariés voient monter leurs immôts, L'abattement à la 
base est resté fixé à 220.000 francs, tandis que le Gouvernement 
fait souvent état de majorations de salaires mais que chacun 
peut constater par ailleurs une hausse plus importante des 
prix, 

Ainsi, alors que les difficultés se sont ac-rues pour les sala- 
riés, ils payent maintenant plus d'impôts; ea outre, le Gouver- 
nement met tout en œuvre pour que les plus défavorisés 
d'entre eux ne puissent sortir de leurs difticuités, 

Il s'oppose par tous les movens au relèvement du salaire 
maæimum interprofessionnel garanti et à la parité du salaire 
minimum interprofessionnel des ouvriers agricoles avec celui 
des ouvriers de l'industrie. 

De leur côté, les rentiers viagers, ceux qui ont précisément 
fait confiance aux gouvernements précédents, se heurtent à 
l'hostilité du Gouvernement actuel pour un relévement pour- 
tant hien modeste de leurs rentes. 

Il existe done deux poids et deux mesures, selon qne l'on 
s'adresse aux Em s où aux v.ctimes du régime capitaliste 
C'est pourquoi le groupe communiste ne peut approuver les 
mesures qui nous sont p'oposces,. Comte préccdemiment, il 
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votera contre le projet actuel. (Applaudissements à l'extrême 
“ruche 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 


Cconomiques el Hinancieres. 


M. Paul Pama%er, ministre des affaires économiques el 
| Mesdames, messieurs, je m'étonne un peu des pro- 


narectere 
» | l Ii Cou ue ce petit débat, . x 
Won eur Frédécri Pupont, il ne s'arit pas des rentiers via- 
ge mus d'un problème entierement différent, La question 
di euliers viagers à été renvoyée à la commission des tinan- 
ces et le débat se poursuivra, 


' 


Le Gouvernement a été dans l'obligation d'indiquer qu'en 
harges qui pèsent actuellement sur Îa France, 4 
? 


ril-0oii vs 
el essaire que charun accepte l'ajournement de certaines 
revenlications, mîme légitimes 


Je suis d'accord avec M. Frédéric-Dupont pour considérer que 
le surt des renters viagers est digne d'attention. Maïs il vou 
hien me permettre aussi d'ajouter que si ce sort est digne 


dra 
d'attention, il n'est pas possible de venir en aide aux rent ers 
viagers où à d'autres catégories sociales sans situal'on finan- 


cière équilibrée, On aurait pu l’équilibrer par des impôts et 
e vous rappelle que c'était la solution qu'au mois de juil- 
ft 19,6 le Gouvernement avait choisie. Sans aucun doute, 
M. Buron se rappelle ce qui s'est passé alors. Certains 
collègues se sont tournés vers le Gouvernement pour lui dire: 
Wais pourquoi des impôts, toujours des impôts ? Et la presse 
ajouluit quelques plaisanteries sur les « impôts Ramaäier ». 

Nous avons entendu l'un d'entre-vous suggérer qu'un emprunt 
indexé assorti de larges dégrèvements pourrait remporter un 
grand succès et résoudre le problème. L'idée était valable pour 
1956 et pour l'année 1957. Nous avons alors écouté le porte- 
parole du groupe républicain populaire, qui était M. Dore. 

Je ne dis pas que nous ayons eu à nous plaindre, à cer- 
tains égards, des conseils qu'il nous a donnés. Nous avons fait 
un emprunt. Le Gouvernement n'a peut-être pas la confiance de 
la France, ainsi que le disait tout à l'heure M. Frédéric-Dupont, 
mais la France à eu la confiance de ses épargnants, Les conseils 
de M. Dorey ont permis de réaliser le plus grand emprunt qui 


ait jamais été lancé par notre pays depuis la guerre et même 
de tous temps. 

Aujourd'hui, en présence de quelle situat:on sommes-nous ? 
Les charges du pays ont-elles diminué ? Ne pèsent-eiles pas 
eur nous de Ja même manière, selon les mêmes chiffres que 
l'année dernière ? Avez-vous voté de nouveaux impôts pour 
équilibrer le budget ? Lorsqu'on a voté le budget, au mois de 
décembre, on a implicitement reconnu qu'il serait nécessaire, 
dans les conditions mêmes qui avaient été indiquées par 
M. Dorev — indexation et larges dégrèvements fiscaux — de 
procéder à des emprunts. 

Nous voici, mess'eurs, en présence du problème. : 

Nous avons présenté un projet qui prévoit le dégrèvement, 
non pas total mais pour cinq ans, c’est-à-dire dans la limite 
qui est admise de manière permanente pour les bons du Tré- 
sor et pour les bons à courte durée. Nous avons accepté que, 
dans cette limite, les emprunts qui seraient émis dans le cou- 
rant de l'exercice 1957 bénéficieraient des mêmes fariltés 

Ces farilités sont celles qui, depuis 1952, ont été ét 1blies sur 
le marché, 

Ce n'est pas moi qui les ai établies, comme vous l'avez rap- 
pelé vous-même, 


M. Robert Buron. Ce n'est pas moi non plus. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
condilions du marché sont telles qu'il y a un nombre mpor- 
tant de souscripteurs que nous n'avons pas le droit de négliger, 
car nous n'avons pas le droit d’aller à un échec de l'emprunt, 
ce qui aurait sur la politique de la France les plus graves con- 
st [ut hors, 

Un certain nombre de souscripteurs sont attachés à ces avan- 
taves, leur donnant sans doute plus de prix qu'ils ne valent. 

Certa nement avez-vous raison, au fond; mais il faut tout 
d'iborl assurer le financement du budget français pour pour- 
suivre les tâches nationales que nous avons entreprises et que 
l'Assemblée tout entière veut que l'on poursuive jusqu au 
bout. 

Permettez-moi de vous dire que, dans un moment comme 
celui-ci, des voix discordantes comme celles qui se sont élevées 
sont profondément regrettables, parce qu'elles laissent penser 
que, sur les objectifs essentiels que le pays tout entier s assi- 
gne, l'unanimité ne serait pas réalisée au sein du Parlement. 
Je ne veux ren en croire. Ce sont de fausses apparences. Tout 
le monde est d'accord, j'en suis sûr, pour faire ce qui est 
nécessaire afin d'aller jusqu'au bout { 





Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je suis inquiet de voir le Gouvernement 
instaurer une nouvelle argumentation parlementaire. Dire que 
si un député présente des objections sur le plan technique il 
risque de donner l'impression de n'être pas d'accord sur les 
objectifs et ferait mieux de taire ses critiques, c'est grave ! Mieux 
vaudrait alors, monsieur le ministre, qu'une loi-cadre décidit 
que le Gouvernement, dans les limites de cette loi, prendra 
toutes les décisions législatives à la place du Parlement. 

Je suis sûr, monsieur le ministre, que, dans votre émation, 
voire parole a dépassé votre pensée. Les objectifs du redresse- 
ment français sont les mêmes pour tous. Vous êtes trop bon 
républicain, j'en suis persuadé, pour ne pas penser qu'il est 
encore pertnis aux parlementaires de disculer les moyens 
techniques propres à obtenir le résultat que nous souhaitons 
tous, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Les dispositions de l'article 157, 2°, du 
code général des impôts pourront être, à titre exceptionnel, 
ctendues aux intérêts des cinq premières années des emprunts 
qui seront émis par le Trésor, avant le 31 décembre 1957. » 

Aucun article additionnel n'étant proposé, je mets aux voix 
l'article unique, 


M. René Lamps. Scrutin ! 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 
12 scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


mr la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants ...............ssce 495 
UNIES CDS. .erconctoocccoccocoses D 


Pour l'adoption .......... 323 
EL écinedosi vos coécoce - ÉD 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


— 7 — 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des interpellations : 

1° De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le 
Gouvernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie 
actuelle de fièvre aphteuse ; 

2° De M. Pinvidie sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l’épizootie actuelle de fièvre 
aphteuse et, lorsque celle-ci sera jugulée, pour en éviter le 
retour ; 

3° De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahis- 
sante de fièvre aphteuse; 2° pour développer les moyens 
thérapeutiques ou de prévention mis à la disposition des ser- 
vices vétérinaires: 3° pour modifier la législation en vigueur 
sur la police sanitaire afin de l'adapter aux impératifs écono- 
miques du monde paysan ; 

4° De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour 
assurer la protection sanitaire du cheptel français, notamanent 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

5 De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre 
l'introduction des bovins vivants, provenant de pays où la 








nt 


1e 


ES 
IX 
it 


L 
n 
st 
IS 
5 


(A 


ve 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


{= SEANCE DU 5 MARS 1957 1261 


ee _ 








fivvre aphteuse est en pleine évolution, et le développement 
intense de cette épidémie en France; 2° sur les motifs pour 
lesquels, connaissant l'extrème contagion de ce virus, on a 
laissé ces animaux pénétrer en France sans prendre les dis- 
positions nécessaires pour maintenir un stock de vaccin per- 
mettant d'assurer [a protection du cheptel national ; 

Ge De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse 
qui a déjà atteint, notamment dans l'Ouest, des proportions 
catastrophiques, risquant encore de s’amplitier par suite de 
l'irnpossibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publies et les fabricants d'assurer le moindre approvisionne- 
ment en vaccin dans les départements contaminés ; 

7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, 
sans délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre 
aphteuse dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur 
l'urgence des dispositions qu'il convient de prendre, notam- 
ment pour assurer la vaccination du cheptel menacé, et doter 
chaque département d'un stock de vaccin suffisant ; 

s° De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter la politique d’importations inutiles de produits 
agricoles à la pénurie de devises; 

% De M. Jean Lainé sur la politique agricole du Gouver- 
nement ; 

10° De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour combattre efficacement la fièvre 
aphteuse; 

11° De M. Deixonne sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protéger l'élevage français contre les 
épizuolies de fièvre aphteuse ; 

12° De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à l’agriculture française 
et nolamment pour lui donner les quantités de carburants 
dont elle a besoin et les moyens de lutter efficacement contre 
une grave épidémie de fiévre aphteuse ; 

Ü° De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique agricole et les 
“ph qu'il en attend pour l'augmentaliun du revenu agri- 
cuie , 

11° De M. Ortlieb sur la politique agricole du Gouvernement : 

15° De M. Paquet sur la politique sociale, économique et 
plus particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir : 
1° s'il entend continuer à faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles; 2° dans l'affirmative, comment il 
entend concilier une saine politique d'expansion de l'économie 
et des revenus avec le maintien d'un indice des prix falsifiant 
la réalité à la suite des trilurations et des aménagements qu'il 
a subis au cours de l’année 1956; 3° dans la négative, s'il 
envisage de procéder à la confrontation des intérêts légitimes 
de tous les travailleurs de la ville et des champs et comment 
il entend assurer une juste répartition des revenus et des 
sacrilices dans le cadre de la stabilité de la monnaie: 4° s'il 
entend, dès à présent, orienter sa politique économique et 
p'us particulièrement sa politique agricole en fonction du 
marché commun et qu'elles mesures il compte prendre ; 

16° De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative 
à la production belleravière et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

{%° De M. Waldeck Rochet sur la politique agricole du 
Gouvernement. 

Voici les temps de paro!e encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2% heures 55 minutes: 

Groupe communiste, { heure 55 minutes; 

Groupe éocialiste, { heure 45 minutes: 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
30 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 55 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes; 

Groupe de l'union démoeralique et socialiste de la Résis- 
Hince et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

uroupe radical-socialiste, 35 minutes ; 

uroupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
œntre républicain, 35 minutes: 

uroupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes ; 

uroupe des républicains progressistes, 55 minutes; 

ISolés, 15 minutes ; 

Le groupe du mouvement de pr populaire, le groupe 
Paysin ont épuisé leur temps de parole, 

Vendredi après-midi, l'Assemblée a continué la discussion 
£g'ntrale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Mesdames, messieurs, les discussions qui 
ont eu lieu récemment au Parlement sur le marché commun 
Oùl permis de mesurer j'effert qu'il est indispensable de faire 





pour se préparer aux silualions nouvelles qui, progressive 
ment, seront créées. 

Je me félicite d’abord des résuitats obtenus par nos négo- 
ciateurs qui ont pu faire admettre à nos ams que cerlunes 
mesures devaient être prises, ceriaines décisions échelonnces 
dans le temps pour permettre l'aliplalion progressive de 
notre économie. 

Cela est surtout vrai du point de vue agricule et je suis 
heureux de la liaison extrêmement frnclueuse qui s'est instau- 
rée entre nos négociateurs et les représentants qualiliées de 
la profession. 

Ce marché commun, comme j'ai déjà eu l'occasion de Île 
signaler, constitue pour nous, indiscntablement, mne chanvre 
de salut, sous réserve que, très rapidement, nous sachons 
mettre en œuvre tous es moyens nécessaires pour écou.er, À 
des conditions acceptables, l'excédent de produelon el sup- 
porter sans trop de dominage la concurrence étrangere, 

S'il impose à l'agriculture européenne un esprit de coopé- 
ration et un climat de confiance qui nécessttent un re 
appel à la participation professionnelle dont le concours doit 
étre total et permanent pendant les premieres années, il 
nous plaire, eur le plan national, dans Pobligation de detintr 
rapidement une véritable politique agricole réformée et reho- 
vée. 

Pour réaliser cet objectif, un certain nombre de tâches 
s'imposent et, en premier lieu, l'orentation de notre pro- 
duction. 

Au cours des dernières années, de nombreuses commissions 
ont fonctionné an commissariat au plan et les groupements 
professionnels ont été appelés également à examiner toutes 
les questions posées par l'orientation de notre pro luclion. 

L'accent est mis, tout nalture'lement, sur les productions 
animales étant donné que ceiles-ci répondent, dans bien des 
à la vocation naturelle de nos sols et de nos climats, 


Cas, 
sur le plan intérieur 


que les besoins en vianle, aussi bien 
que sur le plan extérieur, augmentent sans cesse et que leur 
progression dépasse mène parfoss les possibilités d'augmen- 
tation de la production. 

Enfin, il faut reconnaitre que sur le plan international les 
prix francais sont approximativement aux cours Ion Taux, 
parfois même inférieurs et que, de ce fait, nos excédents 
peuvent trouver un plasement relativement assé dans des con 
ditions n'imposant, pas toujours d'ailleurs, qu'un sacritie 
faible aux pouvoirs publies où aux producteurs. 

I en est de même pour les produits laitiers, À ce sujet, 
j'attire votre attention eur une parti-ularité le ce marché, 
En raison des difficultés de main-d'œnvre, qui ne s'atiénue- 
ront pas de sitôt, les grandes exploi'ations auront tendinre 
à réduire leur production, Cette réaction 6e manifeste déjà 
et ne fera, vraisemblablement, que s'accentuer, Or, il ne faut 
pas oublier, monsieur le secrétaire d'Etat, que Je pourcentage 
le plus important de viande est fourni, non par les ra'es 
spécialisées telles que la charolaise ou la Hinousine, maïs par 
les races laitières. 

Par conséquent, encourager la production laitière dont l'aug- 
mentation est souhaitable, c'est également contribuer effica- 
cement à l'accroissement de la production de viande et aussi 
aider les exploitations familiales dont on parle tant et qui, 
elles, resteront toujours fidèles à la production laitièr 

A ce sujet, il serait utile de fixer rapilement par un texte 
la detinition de l'exploitation familiale afin que les avai 
particuliers qui pourraient lui être réservés aillent bien à 
où ils seraient parfaitement utiles et justifiée, 

Enfin, l'orientation de la production prévoit le dévelopyee 
ment de certaines proluctions fruitières et Parmélioration de 
leur qualité, l'augmentation des ensermenrements en certaines 
céréales secondaires telles que l'orge et le mais, éviaernment 
indispensables à l'intensification de la production animale. 

Si l'orientation de la production agricole ne peut étre di 
cutée, 11 ne faut pas oubhier qu'il s'agit là d'une politique à 
long terme. 

Par ailleurs. le régime de prix d'orientation. facteur imnore 
tant de la politique agricole définie dane le troisième plan peut 
donner des résultats positifs, d'une part, s'il inspire confiance 


ages 


aux producteurs et, d'autre part, s'il se traduit par l'amétio 
ration de leurs revenus. Si ces deux conditions ne sont Pis 
remplies, une telle politique est voué à l'échec 

C'est dire que le régime des prix d'orientation dans le troi- 


sième plan et dans les textes législatifs et réglementaires qu'il 
faudra prendre pour l'app'ication de celui-ci doit être tel qu'il 
ne prêle à aucune équivoque, I est surtout indisnen-ab'e que 
ses résultats, fonction des oh'ectifs fixés au départ, ne soient 
pas remis en cause à tont instant pour des raisons et dans 
des conditions incompatib'es avec les efforts et les inc tie 
ments qu'exige une évolution agricole à ‘ong terme, 














ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 5 MARS 1957 





La gravité et l'importance de cette politique exigent dans 
les rapports entre l'État et la profession une loyauté récipro- 
qui 

Les prix de campagne fixés à la récolte doivent apporter tous 
] irrectifs nécessaires comple tenu des variations de Ja 
con niomique. I est indiscutable que l'encourage- 
ment le plus efficace est constilué par une polilique des prix 
el une sccurilé des débouchés, 

En imalere de prix garantis, il ne faut pas perdre de vue 
qaiune productUon agricole déterminée ne peut étre modifiée 
rapidement ni intensifiée considérablement en quelques mois. 


MIO IUrTE € 


Le qui est possible dans queéiques usines très concentrées, ne 
l'est pas pour une foule d'exploilations agricoles dispersées sur 
l'en ue du territoire, 

Ent dans je domaine de Ja viande, chacun sait que trois 
d mit nécessaires pour faire un animal, H faut éviter les 
ll i rhit momentanées qui découragent la produc- 
Lion, | L li confiance et vont à l'encontre du résultat que 
l'on pou t. I et done indispensabie de bien se mettre 
d' vi sur les objectifs qui doivent être atteints et fixer des 
] iux de prix, prix-plafond et prix-plancher, qui ne puissent 
eirt hanzes en dehors des fluétuations économiques qui 
l idneraient automatiquement Jeur reconsidération. 

I est Hispensable, bien sûr, d'accomplir un effort pour 
an prix de revient, mais il ne faut jamais oublier 
que { s c'éments des coûts de production sont indépen- 
da ÿ pavsans, Je pense, notamment, aux engrais, aux 
varh { aux salaires iux charges sociales, tous postes de 
dun importants où lElat est directement responsable. 

Politique des prix attractive ? Soit. Mais elle ne saurait être 
compicte et satisfaisante si elle ne s'appuryail pas sur une o"£a- 

tion du marché qui serve aussi ben l'intérêt du consom- 
l | Hi du producteur, 

l eil l ihice ii Cle Fr lists au eours de es d ‘rnières 
annees pour l'organisation de ces marchés, notamment par 

i ‘lution des sociétés d'intervention, des fonds d'assai- 
nent des marchés et du fonds de gairantie mutuelle et 
ui c'teti 1 1 J' } tion à oi 

J pas dans le détail de ce svstème d'intervention. 
J liq 1 seulement qu'à PFintérieur du cadre défini il faut 
rechercher une plus grande souplesse et une certaine aatoma- 
Leite 

l'en t, en effet, les mesures Lirlent à venir par suite 
ce points de vue divergents entre des services ministériels diffé- 
IL posstnlités d'exportation sont parfois ainsi perdues 
] ces retards. 

| te que les fonds primaires et le fonds de garantie 
put wsent de crédits suffisants. J'eslime, à ce sujet, 
qu d isüilon proie <lonnelle nouvelle ne peut être envi- 
sagee tant que :e revenu agricoie ne sera pas revalorisé par 
rapport au revenu national, 

Ü t pourquoi une aide financière suffisante de l'Etat 

pour couvrir les besoins du fonds de 
£ iii mul 

Il faut se rendre mpie, en effet, de la situation des tréso- 
rériés pas s, de l'effort que la reconversion exige, de 
l'umportar des exportations agricoles pour la balance des 
pa ent et à t, 1 faut je reconnaitre, du coût des movers 
de produclion plus élevés en France que dans d’autres pays. 

En méme temps, notre agriculture doit être moderniste rapi- 
demeont, Elle doit s'éqmper et la politique d'investissements 
qui se poursint heuretsemest depuis quelques années doit étre 
11 BL TEL 

Qu'il ue de l'équipement collectif des campagnes, sous 
forme d'i cation, d'atduetion d'eau, de travaux d'assai- 
nissernent, de mise en Valeur de certaines régions ; qu'il s'agisse 
dl Luipeiment 1dhidue:: qu'il s'agisse de travaux d'aména- 
£ t et d'equipement de lhuteries, d'organismes stockeurs, 
(| d'entiepots frisonitiques, une tâche énorme nous 
altend, mais doit étre pour-unie sans défaillance. 

Je si rai notamment en passant tout lintérét qui s'attache 
ä Ù ment de habitat rural, condition majeure du main- 
tien à ’ ’ la camonigne, Je crois également qu'i est 
plu t d énager des régions où un grand nombre d'ex- 
} lations doivent être améliorées plutôt que d'entreprendre 
des travaux fort coûteux pour des réalisations spectaculaires 
comme la mise en culture de zones terriloiialement limitées. 

res uen ! tres b ! à droile.) 

On oubhe aussi trop souvent que la masse de la produetion 


de quelques cullivateurs d'avant- 


le | e élil mais de la masse des prodneleurs, Pour 

que hole agricuilure, suivant une expression à la mode, soit 

comaétilive, 11 ec! nécessare, sous réserve des autres condi- 

Liu à envisager, que le progres péri tre partout et rapide- 

ment, Cette condition suppose, à ln base, une bonne formation 

géhiorale et une éducation professionnelle solide, formation sus- 
e de perimeltre aux agriculieurs uc progresser, 
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Dans le domaine de la formation professionnehe, il est indi:- 
pensable que le Parlement vote rapidement le statut de l'en- 
seignement agricole, celui-c1 devant être adapté aux textes con- 
cernant la réforme de l'enseignement, dès qu'ils seront adoptes 
par les deux Assemblées, 

Tout fils, toute fille de paysan doivent pouvoir localement, 
suivre une formalion professionnelle. A ce sujet, l'on est sur- 
pris de Ja pauvreté des mo\eèns mis à la disposition de la for- 
mation professionnell: agricole par rapport à la formation 
technique. Certes, je ne peuse pas que les moyens mis à la 
disposition de l'industrie et du commerce soient trop éievés, 
mais j'affirme — et ne cratas nul démenti — que la formation 
professionnelle agricole es: délaissée et indigne d'un pays 
comime la France. 

En matière de vulgarisatica, des progrès importants ont été 
réalisés, soit par les directions des services agricoles, soit par 
les groupements professionnels, comme les chambres d'’agricul- 
ture et les centres d'études techniques agricoles. Je n'aurai 
garde d'oublier les premiers essais de villages-pilotes réalists 
avec succès par l'association des producteurs de blé. 

L'effort est encore timide mais en même temps qu'il s'inten- 
siliera il faut souhaiter qu'une coordination nationale et dépar- 
lexuentale permette d'éviter des doubles emplois, des heuits, 
des frictions et un gaspillage de moyens humains et matériels 
déjà nettement insuffisants. 

Aucun monopole ne doit exister car l'émulation est souhaila- 
ble, J'espire que les travaux du comité aational de la vulgari- 
sation et des comités déparlementaux créés récemment permet- 
tront, par une judicieuse utilisation de crédits, une articula- 
tion souple, susceptible d’atiliser toutes les bonnes volontés, 
dans un climat imuispensaible de féconde collaboration. 

Une politique de crédit es! également nécessaire, A ce sujet, 
monsieur le secrétaire d'Etat, j'aimerais savoir quel succis 
vous escomp'ez de l'emprunt réservé aux Jeunes. 

Les demandes attendent depuis plusieurs mois et je crois 
savoir qu'une somme de 20 milliards serait nécessaire pour 
satisfaire les besoins, Dans le cas où ce chiffre ne serait pas 
atteint, quelles mesures comptez-vous prendre pour permettre 
aux jeunes de di<poser du minimum indispensable à leur ins- 
tallation ? 

Je crains que l'emprunt ‘d'Etat qui sera lancé ces prochai 
jours — dout les conditisns sont plus avantageuses — ne 
compromel'e sérieneement je succès de l'emprunt des jeunes 
en cours d'émission, 


M. Camilie Laurens. Très bien! 


M. Albert Lalie. Il est également n'cessaire de mettre à Ja 
disposition de j'agricultiwe Ja main-d'œuvre dont elle a 
besoin, notamment les travailleurs saisonniers indispensables 
à certains tranaux, À la produetion belteravière par exemple. 

Une demande de 26.000 ouvriers a été adressée aux services 
responsables. Le ministère du travail n'en a accepté que 
20.000: J'aimeras connaître les raisons qui ont motivé le 
refus de 6.090 travailleurs, car je me demande comment on 
peut concilier une augmentation de production et un refus de 
main-d'œuvre. 

Je désirerais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous inter- 
veniez rapidement auprès de votre roMègue du travail afin 
que ce problème puisse recevoir une solution favorable. 

J'arrive au point critique. 

I ne faut pas, il ne faut plus que continuellement ce bar- 
rage, ce goulot consütué par lindice des 


’ 

d'étrangleiment 
213 articles constitue un frein et entraine une désorganisation 
de tout ce qui est entrepris. 

La réforme du mode de calcul de l'indice des 213 articles 
demandée par l'agriculture est fondée sur le fait qu'il est 
urgent de réduire à son juste niveau Ja pondération des 
dépenses alimentaires dans la structure de l'indice, Si ceet 
emploi arbitraire de l'indiçe était maintenu, il rendrait impos- 
sible toute politique de réorientation des productions. 

La production des bovins doit être encouragée car une grave 
énurie s'annonce dans ce domaine, de même que dot être 
facilitée la consommation des viandes de porc ou des volailles 
dont la production évolue plus rapidement. 

Dans le calcul normal des prix de revient agricoles, inter- 
vient le facteur variable de la quantité produite qui est indé- 
pendante de la volonté du producteur. 

Une bonne récolte est utilisée pour faire baïi<cer les prix. 
En revanche, dans le cas de faible récolte, le Couvernement, 
eu égard à l'indice des 213 articles, n'accorue jamais de 
hausse compensatrice et intervient par tous les moyens m5, 
à sa disposition, notamment par de massives et ruineuses 
importations. 

Les variations saisonnières traditionnelles de certains prx 
doivent étre allénuées en tenant compile des moyennes de prix 
sur tout ou partie de la campagne. 
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c’est le cas des uits laitiers ou des produits agricoles. 
les hausses pass du prix des primeurs dont la consom- 
mation n'est pas de premitre nécessité ne doivent plus être 
zelenues. 

Il est inconcevable que, chaque année, au mois de mai, 
le prix de la pomme terre nouvelle fasse monter l'indice 
d'un point, On invoque toujours le prix des produits agricoles, 
mais en 1951 le blé était taxé 3.620 franes le quintal; pouvez- 
sous In'indiquer, monsieur le secrétaire d'Etat, quel sera le 
prix net du blé de la prochaine récolte, provisoirement fixé 
à 3.208 francs, une fois acquitlées les diverses taxes qui 
frappent cette céréale ? 

Le prix des produits laitiers est resté sensiblement le méme. 
la betterave en 1951 fut payée 4.990 francs la tonne nette de 
tuule taxe, En 1956, avec une densité de 8°5, jamais atteinte 
c'ulleurs, le prix net fut de 4.528 francs, ce qui n a pas empêché 
le prix de la main-d'œuvre de passer de 28.500 francs à l'hec- 
tre en 1951 à 56.00 francs en 1956. 

A ce sujet, le Gouvernement aurait décidé, à titre de prime 
gs l'octroi aux producleurs d'une somme de 
xx franes par tonne de betterave livrée. J'aimerais savoir si 
celle somme est destinée au paysan ou «i elle est réservée à 
l'auginentation des Salrires. Portera-t-lle le prix officiel à 
4.900) franes et, en cas de revision par suite de mauvaise récolte 
ou d'augmentation de charges, ce chiffre sera-t-il retenu comme 
prix plancher ? 

Avez-vous envisagé également la suppression de la taxe d'ex- 
portalion ? En l’état actuel du marché du sucre, cette taxe ne 
doit pus être perèue, 

lar ailleurs, pourquoi M. Ramadier s'obstine-t-il à refuser 
l'approbation du plan suerier dema:dée par l'Assemblée natio- 
nale unanime il y a près d'un an, réclamée par l'ensemble des 
producteurs et transformateurs, alors que ce plan a recu l'agré- 
ment de tous les ministères tecaniques et mème celui du secré- 
luriat d'Etat au Ludget ? 

Quelles sont les raisons de ce refus ? Comment. dans ces con- 
dihions, env'sagez-vous Je satisfaire les besoins en sucre de la 
zone franc ? 

La politique bet'eravière a souvent été critiquée et certains 
ont demandé la réduction de cette production. Mais, cette année, 
nous imporlons du sucre et le Maroc n'est pas alimenté, Où 
prendrez-vous les devises, ces devises dont le pays à tant 
besoin ? I s2rait nécessaire de mieux coordonner nos marchés 
exlérieurs. : 

Quand l'Assemblée discute du mode de calcul du prix du lait, 
Le exemple, on nous indique qu'une hausse de deux francs pa” 
itre crève le plafond de Findice et risque de jeter le pays dans 
l1 misère. On oublie que le lait est, plus que toute autre pro- 
du-lion, cel'e qui alimente le budget de la fermière, notamment 
dins les petites exploitations. 

\-t-on eu les mêmes soucis et les mêmes craintes quand, dans 
d'autres secteurs, on a autorisé certaines augmentations qui 
ont mathématiquement provoqué des hausses de prix ? Pas d'in- 
Dalion, d'accord! Mais pas d'injustice dans le sacrifice ! 

Un fait est certain: la rigidité de l'indice est déraisonnable. 
Le dépassement de l'indice critique ne doit pas entrainer immé- 
distement la remise en cause de tous les salaires. UZ délai doit 
être observé avant l'application de la loi, car certaines pointes 
de hausse ne penvent être que temporaires. L'application immé- 
_ 2e doit intervenir que si un pourcentage dangereux est 
alteint, 

En résumé, le système ne peut êle honnêtement valable que 
sil est pratiqué avec le maximum de souplesse. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de faliguer votre patience, 
mais avant de conclure je veux ajouter qu'une renovation de 
2 politique agricole exige un grand ministère de l'agri- 
culiure, 

Bien sûr! on me dira qu'il importe peu que le responsable 
de la rue de Varenne ait le titre de ministre ou celui Le secré- 
lire d'Elat. Personnellement, je préfère le premier titre, vous 
aussi, sans doute, monsieur le sous-secrélaire d'Etat. Pour moi, 
Cest une question de principe. 

je puis dire que tous ceux qui s'intéressent à l’agriculture 
alinerait que soit affirmée la prédominance d'un grand minis- 
tre doté des moyens indispensables et travaillant en liaison 
flroite avec la profession. Seul ce ministère éerait capable d'en- 
reprendre une politique à la fois hardie et raisonnable. 

Je vous connais bien, monsieur le sous-secrétaire d'Etat: 
Votre bonne volonté ne peut être mise en cause; mais il semble 
que la tutelle de la rue de Rivoli pèse trop lourdement sur la 
rue de Varenne. H faut donc, de toute urgence, ineuffler à 
Votre maison un esprit nouveau, peul-être aussi en rajeunir 
Certains cadres. 

Il faut que disparaisse ce complexe d'infériorité qui, parfois, 
rappe vos fonctionnaires devant leurs collègues des finances. 1 
ne faut plus se cristalliser sur une politique « à la Méline » qui, 
d'isutite 11 y a soixante ans, est aujourd'hui périmée. 





L'agriculture française doit s'engager résolument dans une 
pohtique d'expansion et de s, non seulement dans son 
Fntérel propre, mais dans celui du pays tout entier, 

L'agriculture peut et doit contribuer très largement à l'équi- 
libre de notre balance des comptes; mais il ne suffit pas de 
déclarer qu'elle demeure notre première industrie nationale : 
il faut lui donner les movens de vivre et de remplir sa mi<- 
sion, En un mot, il faut définir les objectifs à atteindre, mettre 
en œuvre les movens nécessaires et éviter à tout prix les inter- 
ventions désordonnées qui, périodiquement, compremetlent les 
efforts et font parfois douter d'une \olonté bien arrêtée d'abou- 
üir. (Applaudissements à droite et sur divers autres bancs) 


Mme la présidente. La parole est à M. Guillou. 


M Pierre Guillou. Mesdames, messieu.s. si toutes jes pra- 
messes qui lui sont faites étaient tenues, l'exploitation fammilisis 
en France pourrait provoquer l'envie jashiliée de toutes les 
autres catégories sociales. 

Hélas! il y a loin des promesses aux réalités, et nous voyons 
s'accentuer chaque jour l'insuffisance de rémunération normale 
du travail de la famille pav<anne. 

Un reproche souvent adressé au cultivateur est qu'il ne pro- 
dit pas, qu'il ne travaille pas rationnellemeut. 

Ce reproche, justifié parfois, n'est pas toujours mérité. 

IL existe, entre autres, une culture et deux élevages pour 
lesque's l'agriculure fammiliale à très vite évolué et s'est génc- 
ralement tres bien organisée ; ce sout trois productions detmarie 
dant les soins atlentits, pas mal de main-d'œuvre e! dans }e-- 
quelles l'utilisation des membres d'une méme famille, paren's 
ct enfants est donc tout indiquée. 

L'évolution des prix de ces trois productions, la cullure des 
endives, les élevages porcin et avicole, justifie l'axiome bien 
connu des cultivateurs: plus on travaille, moins on gagne. 

Il v à que'ques années la production francaise d'endives était 
loin de couvrir les bes ins du marché intérieur, De 14.664 tonnes 
our 2.000 hectares environ, en 1955, la production e-t passce 
à 160.000 tonnes pour 16.060 hectares environ, en 1%. 

Malgré la documentation fournie par l'association des pro- 
ducieurs d'endives, des importations irraisonnées de Belgique 
et pour une faible part de Hollande, ont bouleversé le marche, 
Alors ques prix de revient français sont de 90, 60 et 45 francs 
le kilogramme suivant qualité, les prix sont tombés à 21 ef 
3% franes. Les prix francais sont trop élevés, dit-on. Certes, 
mais alors qu'on aide les endiviers français à produire à meile 
leur marché ! 

Or, que voit-on ? La remise de 15 p. 100 leur est refiste 
our le matériel de forçage qu'ils utuli-ent, Les emballages de 
a cartonnerie francaise sont bien plus chers mais des droits de 
douane très lourds frappent les emballages étranger<. Cependant 
ceux-c1 sont admis en France en francluse s'ils contiennent des 
produits étrangers. 

La production porcine, elle, entre pour une part importante 
dans les recettes escomplées par 95 p. 100 des familles pas- 

Sannes de la région de l'Ouest, 

Durant toute l'année 1956, le prix du porc à la production à 
été anormalement bas, Dans mon département, les cours ascil- 
laient entre 180 et 195 francs le kilogramime vif tandis que, 
pour assurer la rentabilité de l'élevage. le prix à la production 
devrait être de 229 francs. On constate actuellement une légére 
reprise avec un prix de 204 francs le kilograrmme. Deux voisins 
cultivateurs me di<aient hier: « Nous voulons espérer que celle 

lite amélioration sera de plus longue durée que le débat sur 
a politique agricole du Gouvernement et que, ce débat achevé, 
on n'en reviendra pas immédiatement aux prix de ms''e que 
nous avons connus l’année passée ». 

Je sais que deux causes de malaise pèsent lourdement sur le 
tuarché porcin. 

La première est la sous-consommation, provenant beaucoup 
d'un certain snobisme souvent mêlé de prétextes médicaux, 
selon lesquels la viande de porc est à déconseiller. 

Un remède partiel à cette sous-consommalion à consisté À 
faire entrer la viande de porc dans la nourriture des militaires, 
C'est là une initiative heureuse et je tiens, monsieur le sere- 
taire d'Etat, à vous remercier de la part que vous avez prise 
à cette décision. 

La deuxième cause est la surproduction. 

Les pracipaux respon-ables en sont des élablissements dont 
la vocation normale n'est pas l'élevage. Béaéticont de comdi- 
lions anormalement favorables, ces élablissements produisent 
le porc à bien meilleur marché que es élevages fermers les 
mieux conduits. 

A ces établissements responsables de Ta chute des cours, 
déséquilibrant le marché, 1 serait juste d'appliquer la régle 
du quantum. 
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En cetle période de diffi:ultés financières, celte mesure 
prmettrait à l'Etat de disposer de quelques milliards de 
rccetles qui pourraient étre, par Ja suite, utilement employés au 
soutien du marché porein, sous la forme de primes à l’expor- 
Lilion où sous toute autre forme à étudier. 

S'il est une activité qui, dans les fermes familiales de l'Ouest 
et plus particulièrement dans le département des Côtes du- 
No:d, est ration: clement menée par l'emploi des dernières 
drmies de la science et de la technique en matière d'élevage 
et de nutrition animale, c'est bien la production avicole. Cette 
technique pousste à permis aux départements bretons de 
fournir à eux seuls plus d'œufs d'hiver que tous les autres 
départements francais réuais, C'est dire l'importance prise gar 
l'avicullure, principalement dans les regions pauvres de la 
re agne centrale. 

Etant donné le déficit de la production des œufs d'hiver en 
France, il semb:e que cette production doive être soutenue et 
encouragée, Hélas! la saison qui s'achève a été catastrophique. 
Malgré es postes de production, équipement et aliments, en 
hausse comstante, en decembre 1956 les œufs étaient vendus 
Jp. fi meilleur marché qu'en décembre 1932 et leur prix 
tait on baisse de 2 p. 100 sur celui de décembre 1955. 

\u leu d'un soutien souhaitable du marché, des importations 
“naschiques sont venues tout bouleverser, Parmi les œufs 
hnnoïiés, I y avait des œufs marocains, vendus comme œufs 
ut Jaivs, 

Ni le Maroc est devenu un pays indépendant, il ne doit plus 
hous expédier des oufs francais. 

On reproche souvent aux eu:livateurs éleveurs une trop 
grande différence cutre leurs prix et les prix étrangers. Mais 
comment se fait-il qne des produits agricoles étrangers, notam- 
ment des œufs de Hollande, soient vendus en France moins 
cher que dans leur pays d’origine ? 

l'eul-élre la raison en est-elle que, dans ces pays, les éleveurs 
ont pu nourrir leur bétail avec du blé français qui leur a été 
vendu meilleur marché qu'en France, ou que leurs gouverne- 
monts pratiquent uue politique agricole! 

Fu ce cas, puisse le nôtre les imiter et comprendre que, 
pour éviter de crever le plafond de l'indice des deux cent treize 
articles, 11 v à, parmi d'autres, deux solutions : 

La p'emvere consiste à peser sur les grix par des importa- 
Lons de cho: tres raisonnées, La chute des prix ruine et 
découraige les producteurs. Nombre d'entre eux abandonnent 
et ain-i se crée la pénurie sur des marchés qui auraient pu 
et dû étre 1bondaminent pourvus, 

La deuxieme solution consisterait à permettre aux culliva- 
leurs francais de produire aulant que possible aux mèmes prix 
que leurs collegues étrangers. C'est ce que demandent les 
üu'ganisilions p'ofessionnelles. Elles en ont imdiqué les moyens, 
comme l'ont fait mes collègues du groupe du mouvement répu- 
blisain populaire qui m'ont précédé à cejte tribune. 

Cerle:, nous admeltons que, dans des circonstances bien 
détern-'ces, pour des produits donnés, l'importation est utile 
et méme nécessaire. H ne faudrait jamais y procéder sans con- 
sullalion préalable des organisations professionnelles intéres- 
sves et, surtout, ele ne doit jamais avoir pour effet de pousser 
des familles paysannes à la ruine, au découragement ou même 
à la révolte, 

Mes trois fs sont aliée en Afrique du Nord, ce qui m'a valu 
d'assister ces jours-ei à uoe réunion de jeunes paysans fétant 
leur retour de li-bas, L'un d'eux me posa celle question que 
je vous trarsmets: « Alez-vous changer de politique agricole 
ou nous obliger à recourir à des moyens extrêmes que nous 
ne souhaitons pas ? » 

Uelle question peut paraitre exressive à ceux qui ne 
conma;ssent pas les conditions pénibles dans lesquelles vivent 
des familles paysannes pourtant évoluées, lesquelles ne voient 
vius de solulion à eur siluation que dans le départ vers la 
ville, 

Maïgré toutes les difficultés, il y a encore, heureusement, des 
jeunes geus, des jeunes filles, d'autres personnes plus âgées 
qui ont eu le courage et la volonté de rester terriens quand 
méme, Is veulent, tandis que beaucoun ne songent qu'à des 
colutions de désertion eu de facilité, faire face dans la nation 
à tout leur devoiz: de citoyens et de professionnels, En échange, 
ils ne demandent au‘ure chose: que, par leur travail. ÿs 
puissent garantir à leur familie et à eux-mêmes une vie digne 
et humaine, (Anplaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Bilat, 


M. Paul Billat. Me dames, mess'eurs, l'appel accéléré des 
jeunes gens sous les drapeaux, leur maintien durant trente 
Mois au service mulitaire accroissent les difficultés que reu- 
contrent les exploilants familiaux de nos villages. 

l'est n'cessaire d'évoquer, à l'occasion de ce débat, queiques- 

‘cupent ces militaires et leurs 
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J'aborderai, d'abord, celle des allocations militaires. Chacun 
sait qu'il n’est pas toujours facile pour une petite exploitation 
agricole de faire appel à une main-d'œuvre de remplacement 
trop coûteuse pour sa trésorerie limitée à l'extrême. Très sou- 
vent, d’ailleurs, cette main-d'œuvre est rare. 

En règie générale, pour nos exploitations familiales, l'ab- 
sence du jeune soldat se traduit Jar une diminution des 
ressources de la famiile, la ferme n'étant plus mn nor- 
malement. Or, dans la plupart des cas, les demandes d'alloca- 
tion militaire formulées par ces familles sont rejetées. Les 
commissions estiment qu'il n'y a pas lieu d'attribuer la qualité 
de soutien an Jeune homme sous les drapeaux. 

IL est vrai — et nous devons le regretter — qu'aucun critère 
n'est établi pour l'attribution de l'allocation. Il en résuite que 
les commissions prennent des décisions qui consacrent des 
inégalités et des injustices flagrantes. 

Pour remédier à cet état de choses, notre groupe pa: lemen- 
faire a proposé, dans un texte déposé par Mme Prin le 
2 février 1956, d'attribuer l'allocation aux familles d'exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral revisé ne dépas-e pas 
40.000 franes et qui n'’emploient ordinairement dans lexploit:- 
tion d'autre main-d'œuvre que celle de la famille qui vit dans 
la ferme. 

La commission de la défense nationale a adopté cette hro- 
posilion. Le Gouvernement y fait opposition. Nous demandons 
qu'il revienne sur celle position, 

La solution que nous préconisons nous semble parfaitement 
équitable, 

Toujours pour les jeunes gens sous les drapeaux, le Gouver- 
nement devrait accepler j'invitalion qui lui est faite par la 
commission de la défense nationale de notre Assembhe 
d'exempter du service en Afriqte du Nord les chefs de famille 
avant un enfant, 

Je souligne que. dans nos campagnes, il s’agit le plus sou- 
vent de jeunes chefs d'exploitation qui ont pris la suite de 
lewrs parents. Celle mesure, selon les chiffres qui m'ont clé 
communiqués en ma qualité de rapporteur de la proposilion 
en cause par M. le ministre de la défense nationgle, ne eonce:- 
neraient en tout et pour tout que 12.4) ou 13.090 hommes, le 
pourcentage des jeunes gens mariés et pères d’un enfant élant 
de 6 p. 100 du contingent. 

En concluant sur ces questions, je traduirai l'espoir de notre 
jeunesse rurale en une rapide solution pacitique du probléme 
algérien qui, seule, permettra de maintenir les hiens _éiroits 
entre le peupe français et le peuple algérien dans une véri- 
tuble Union francaise faite de peuples libres, indépendar.ts et 
égaux en droit. ; 

La seconde question qu'il est nécessaire d'évoquer dans re 
débat, me semble-t-il, à trait aux prêts du crédit agricole 
auxquels les jeunes agriculteurs décidés à se consacrer à Jevr 
profession ont recours afin d'améliorer les conditions de lra- 
Vail et de vie familiale. 

Lors de la discussion du budget, M. le secrétaire d'Etat à 
indiqué qu'il comptait beaucoup sur le crédit agricole pour 
aider les familles rurales dans leur effort d'équipement et 
de modernisation, Or, au cours de permanences parlementaires 
comme dan< notre courrier, nous avons connaissance de refus 
sans explication opposés à des demandes de prêts parfaitement 
justiliables et totalement garantis et le pius navrant c'est que 
ces refus sont opposés à des jeunes gens qui sont picins de 
bonne volonté. FA | 

Voici un cas que je soumets à votre appréciation, monsieur 
le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. ; 

IL s'agit d'un jeune paysan dauphnois qui m'éerit ce qui 
suit : 

« Monsieur le député, depuis 1947, j'ai succédé à mon pere 
dans une petite ferme d'une contenance d'environ cinq he:ti- 
res. Cette exploitation étant beaucoup trop pette pour ti'e 
rentable, je l'ai agrandie par de nouvelles locations, ce qui 
m'était assez facile par suite de l'abandon de la culture dans 
Ina Cornitne, 

« En 1955, je me suis alors trouvé à la tête d'une exploi- 
tation de plus de 20 hectares que j'avais regroupés dans un 
mème rayon, D'autre part, je m'étais constitué, par élevage de 
jeunes bêles racées et grâce à l'insémination artificielle, un 
troupeau de sept vaches laitières, cinq génisses et, en plus, 
deux chevaux pour mon travail. 

« À ce moment-là, j'ai jugé que le travail mécanique serait 
plus rentable et j'ai pensé à l'achat d'un tracteur. 

« J'ai alors pris des renseignements qui me permettaient de 
prétendre au prêt d'instailation aux jeunes ruraux, remplissant 
parfaitement les conditions d'âge, d'explo:tation et famibairs, 
étant marié et âgé de trente el un ans. 

« Au mois d'août 1955, j'ai donc demandé ce prèt à Ja aise 
de crédit agricole mutuel du Sud-Est, à Lyon. En date d1 
JU août, une lettre me donnait un accord de principe pour €e 
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ét, J'ai alors fourni les cautions qui m'éla ent demandées 
comme garantie. Mais, après lous les espoirs qui m avaient 
c'e donnés, ce prèt m'est aujourd'hui refusé sans motif. » 

Croyez-vous, monsieur le sous-seeréliire d'Etat, qu'un tel 
comportement de Ja part de cetle caisse soit susceptible d'e 1- 
courazer les jeunes ruraux ? 

ll convient certa:nement de revoir les modalités et les cond'- 
tions d'attribution de ces prêts du crédit agricoe, pour cv.ter 
tot arbitraire et toute injustice. 

En conclusion sur ce problème, nous estimons que tout doit 
tie ms en œuvre pour endiguer le depeuplement toujours 
lus ac'entué de nos villages. Pour cela, ï ne faut rien négli- 
ger qui soit susceptible d’alléger et d'améliorer les conditions 
p'rib'es de travail et de vie des exploitants famijiaux riraux. 

\ous ne devons pas oublier que leur produ:ton est indis- 
pensable à l1 v'e économique de notre pays, surtout si nous 
avons le souri, sur ce plan comune sur lous les autres, d'assu- 
rer notre indépendance nationale, 

Un troisieme problème que je voudrais soumettre à un exa- 
non attentif de M. le secrétaire d'Elat à l'agricuiture a trait à 
l'attribution de l'essence détaxée pour les exp'oiltanlts agricoles 
de nos régions de montagne. 

\ous les invitons instamment à se moleniser, à employer 
Je techniques modernes afin de réduire leur peine et 
d'accroître fa productivité de leur travail. 

Pour de nombreux travaux effectués par les agria teurs 
habitant nos vallées alpestres, l'emploi du tracteur ou de la 
vuture transformée nécessite une quantité de carburant plus 
importante qu'en plaine, H faut grimper des raïdillons, labou- 
rer des terrains en pente, freiner au moteur dans les descon- 
tes lorsqu'on transporte le bois, le foin, les prmmes de terre, 
Je lait ou les produits laitiers, cependant qu'il a fallu monter 
lentement, en première vilesse, les éléments de fumure on les 
semences de pommes de terre; d'où dépen<e plus impurtante 
de carburant, 

Or, dans le calcul de l'attribution, auune discrimination 
n'est faite pour les besvins ruraux en montagne, par rapport 
aux besoin des plaines. IL conviendrait, nous semble-t1l, de 
tenir compte des s'tuations différentes. 

En termirant, je demande au Gouvernement, et plus particu- 
lisrement à M. le se’rétaire d'Elat à l'agriculture, d'examiner 
scricuwscment les trois questions que je viens de souligner, qui 
font l'objet des préo:cupat'ons de nos petits exploitants agri- 
coles, en particulier de notre jeunesse rurale, (Applaudisse- 
ments à l'ertrêème gauche.) 


Mme la présidente. La pa:ole est à M Cadie. 


M. Joseph Cadic. Me:dames, messieurs, presque tout à déjà 
été dit sur les questions agriwoles par les différents orateurs 
maivlatés par leur groupe et je m'eflor-erai de ne revenir que 
sur les sujeis qui ont été in<uffisamment développés. 

Mon in'ervention sera, autant que possible, l'expression des 
sent ments d'use population que la profession intéresse plus 
que là politique — avec raison d'ailleurs — et puis j'expose- 
rai les doléances de ceux qui ont la charge imgrate d'adminis- 
Ler nos communes rurales et d'améliorer leur situation afm de 
maintenir Pamour de celle terre de France trop abandonnée 
ce! dat la désertion risque, si elle se poursuit, d'être fatale à 
hotre économie nationale. 

C'est à cet effet que j'ai, à différentes reprises, alerté le Gon- 
vernement, ne Jui accordant ma conliance, avec de nombreux 
am<, que sons Condition qu'il nous dommaät des apaisements 
et des garanties. 

Nous avons, hélas ! l'impression d'avoir été dnpés. Que sont 
devenues les promesses qui nous ont été faites ? 

Dés Ja fin février 1956, puis en juin, ea juillet et, enfin, en 
décembre, lors de la discussion du budget, j'ai démontré à 
celle tribune, avec chiffres à l'appui, que la situation de nos 
pivsans était intenable et que le désespoir envahissait nos Cam- 
pagnes, atteignant surtout les jeunes. 

Notre déception à été grande de constater qu'an lieu de tenir 
les promesses faites, de veiiler sur le sort de l'agriculteur et 
d'œuvrer pour le retour de :a prospérité dans nos villages, on 
à pris des mesures qui voat à l'encontre mème des légitimes 
espoirs qu'on nous avait d'nés, tels, par exemple, les decrets 
du 8 seplembre 1%56 suspen.lant les droits de douane eur la 
Viande et le bétail ei donnant hbre cours à la cwcurrene 
Ctrangère. 

Mon ami M. Grandin a souligné, dans ua rapport, la gravité 
des conséquences de cette politique d'importations de choe, 
qui n'a servi qu'à enrichir quelques spécuatenrs ou intermé- 
diaires malhomnètes au détriment même de l'Etat. 

« La suepension des droits de donane, déclare-t-il, à pro- 
voqué plus de huit milliards et demi de franes d'importations, 
privant d'autant l'élevage français et réduisant également d'au- 
int vos disponibilités en devises. » 





Des pommes de terre -ont £ié aussi imporlces de Hollinle, 
ce qui à provoqué leffon!rement des cours actuels, Et les 
importations de primeurs d'Espazne ne vont-elles pas donner 
uu coup mortel au marché, airs que des stocks importants 
restent inverndius dans de noinbreuses régions, paru ulle;ement 
en Bretagne ? 

Monsieur le éecrétaire d'Etat, vous avez déclaré à M. Char- 
pentier, la semaine dernièr:, que vous aviez igaore lnports- 
lion en Algérie de pommes de terre de Hollande, C'est possible, 
mais je le regrette. En tous cas, lès producteurs de La métro 
pole dont les eniants se blient en Algére n'ont pas élé tres 
satisfaits de cette brimade cut ressemble à un défi! 

lermeltez-moi d'apreler Votre attention sur le fait que cer- 
laines espèces de poiumes de terre invendables peuvent étre 
cuites pour l'ensilage et constituer une réserve, Or, les entre- 
preneurs qui disposent de toutériel moderne à cet eïfet. fon - 
Lonnant avec des moteurs à fuel, n'arrivent pis à s'approvision- 
rer en carburant, J'ai recu ies plaintes nombreuses à re sujet 
et je vous demande, mo-ieur le se rétaire d'Etat, de fare 
accorder à vos services du genie rural duns les départements 
intéressés les quantités de bons nécessaires pour que ne se 
perde pas une récolte si üle pour la nourriture des vaches 
hiitières. 


M. André Dulin, smcréiaire d'Etut à l'agriculture. Me peruote 
tez-vous de vous interromonre ? 


M. Joseph Cadic. Valontiers. 


M. le secrétaire d'Etât à l'agriculture, Mon-ieur Cadis, je vous 
demande de me faire parvaur, puisqu'il s'agit d'une informa- 
Lion personnelle, la liste des personnes qui ont, à ce sujet, 
manqué de fuel, 


M. Josenh Cadic. Je 1° manquerai pas et je vons remercie, 
monsieur le ministre, de Votre bonne volonté, car je cris que 
vous êtes décidé à nous donner satisfact on, 


M. le sccrétaire d'Etat à l'agriculiure. En effet. et! la s tration 
que vous nous sgnaiez vient de ce que je n'ai pe r'eu de 
réclamation, 


M. Joseph Cadic. Voici d'autres su c's de mécontentement et 
de craintes. La semaine derniére, on nous à annoncé la baisse 
autovilaire du prix du Jait à Paris, avec le bloage missif de 
200 lounes de beurre étranger, I y à quelques jours, une 
autre baisse autoritaire, de 5 p. 100, intervenait sur !e prix 
de Ia viande de bœuf et de veau, Et puis, hier, Vous avez 
fait appliquer une detaxation de C0 franes sur le prix de la 
Viande de porc. 

Quel en sera le résultat ? J'espère que le cons mimateur va 
en proliler, Mais il faudra v \eier, parce que je crains qu'en 
dernier lieu, comme toujours, le producteur n'en soit la 
vicliume, par suile d'un effondrement prochain des cours. 

Tout ve à i pour objet de ELA pas lehieser La te l'aorte 
du fameux indice des 214 articles, J'y viens à mon tour, NH a 
été ridiculisé, mercredi dernier, par mon ami M. Paquet, dans 
sa belle intervention, M. le ministre des affaires économiques 


et financières y tient toujours, Son entétement pourrait être 
"1 


qualitié de breton, S'il consistait, comme en Bretagne, à défens 
dre les intérêts de la terre, Mais c'est à nuire à nos intérêts 
les plus légitimes et à contrecarrer nos désirs qu'il s'apnique, 


l semb'e que, dans l'esprit du ministre, le lait et le beurre 
sont des produits clés dont Jes prix, par leur élaste te, 
devraient permettre de maintenir constant l'indice du coût ds 
la vie, 

Sans doute Je lait de chèvre qui, at-il déclar 
coûte-t-il pas grand'chose, Mais dans !es puys d'élevage, !l n'en 
\a pas de méme, 

Si l'on tient compte du prix de re 
troupeau de vaches, des intérets d 
à donner à l’étale, du coût et des fatigues de Ja traite, qu il 
faut faire méme le dimanche, il apparait ) | ce sera 
certainement l'avis de tous nos couvyies —- que le Prix du 
litre de lait soit inférieur à celui de l'eau de Vitte! où autres 
eaux minéra!es et n'atleigne pas la moitié du prix d'un apériti 
ou d'un quart de billet du plus vulgaire des cinémas, Ce serait 
une erreur que d'en faire l'enjeu de la vie d'un miustere et 
ce ne serait pas séricux! 

Vous avez annoncé que, pour la campagne prochaine, le prix 
du blé serait de 3.200 francs — 400 francs de moins qu l'année 
dernière — soit, avec les taxes Œur Vols sont cheres, mais qui 
sont moins appréciées de nos agriculteurs, au-dessous de 
3.009 francs, c'est-à-dire à l'indice 119 par rapport an prix 
d'avant 1914, alors que tout ce qui est nécessaire à l'agriculture 
est à l'indice 241, %00, 40) et même plus. 

Ce n'est pas une tele politique qui arrôtera Ja désertion des 
campagnes, Mais alors, dans quelques années, je le demande à 
M. le ministre, comment ses suceesseurs établiront-is cette 
halince des comptes qui est déja son cauchemar ? 


E lui <nfiit ne 


wient de Ja nourriture lun 
1 


vanita! à P ' 1» : 
{ BDILAI Cage, S snlis 
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C'est oublier que la prospérité de l’agriculture conditionne Ja 
pr'oœspérilé du commerce et de l'industrie. Si cette industrie se 
développe tant soit peu, il lui faudra des acheteurs; c'est Ja 
paysannerie qui pourra lui fournir sa principale clientèle, le 
jour où, comme nous l’espérons, les usines n'auront plus à 
compter sur les fournitures de guerre. 

Je passe à la deuxième partie de mon exposé, qui aura trait 
à la situation impossible que l'on a faite, par une politique 
désastreuse, à nos petites communes rurales et à ceux qui ont 
Ja charge de les administrer. 

Lure de l2 discussion budgétaire, le 5% décembre, j'ai fait état 
du désespoir de nombreux maires devant la situation de Jeur 
vuirie rurale qui est toute à refaire et j'ai démontré que Ja 
responsabilité en revenait aux gouvernements qui interdisaient 
autrefois la construction de chemins d'une largeur supérieure 
à six metres, alors qu'aujourd'hui, avec raison d'ailleurs, on 
exige une largeur de huit mètres. Je demandais à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières, non pas de nou- 
veaux crédits du fonds d'investissement routier, car je zuis 
que ses charges sont lourdes, mais une répartition plus équi- 
table. Au heu d'un point, qui représente 2.200 ns - le 
suppliais, en déposant une molisn dans ce sens, de prélever 
quatre points suc les quatorze qui sont accordés pour les 
Youles touristiques, dont la largeur est moindre que ceile de 
nos chemins ruraux, Nous aurions obtenu ainsi 10 militards 
et il serait resté, pour les routes nationales, avec le reliquat 
de l'an passé, environ 23 milliards. , 

M. le ministre s'y e<t opposé, démontrant une fois de plus 
son peu de souci de justice à l'égard de nos communes rurales. 
I a clé suivi pur une majorité, dont je veux dire qu'elle 
éluit seulement de circonstance, car de nombreux collègues 
ont déclaré avoir été surpris du vote qu'on leur avait fait 
émettre et ma motion aurait certainement été acceplée si tels 
de nos collégues qui se larguent de défendre l'agriculture 
ävaient participé au debat, Fr 

J'espère qu'à l'occasion du collectif M. le ministre nous don- 
nera satisfaction en accordant aux maires ruraux ja posshilité 
d'entreprendre les travaux de voirie 1ndispensables, alin que 
nus cultivateurs soient en mesure d'utiliser un outillage 
moderne qui nécessite des chemins convenables, sd 

Dans de nombreuses régions, vous le savez, les municipa- 
liés ont fait un effort considérable. En Bretagne notamment, 
la bonne volonté des communes, des conseils généraux et des 
prefets à été manifeste. 

J'ouvre, ti, une parenthèse, Certains de nos collègues, avant 
de mal juger la Bretagne — comme, il n'y a pas tien long- 
temps, l'honorable M. Deixonne— feraient bien de venir sy 
livrer à une petite enquète, Ils se rendraint compte, sur place, 
des efforts qui ont été accomplis, non seulement en matiere 
d'électritication et de voirie, mais aussi dans le domaine des 
cultures, notamment de celles des céréales et des pommes de 
terre de selection. : - 

ls apprendraient qu'à force d'être labourées intensivement 
et judicieusement des terres rapportent de 30 à 40 quintaux 
de hé à l'hectare. Ils constateraient aussi qu'au printemps 
les fleurs d'ajone ne sont pas désagréables à la vue et que la 
lande bretonne pique peut-être moins que les épines qui se 
cachent sous les fleurs dans la Capitale ou ses environs. 

Enfin, s'ils étudisient la vie de nos grands chefs militaires. 
ils sauraient que les plus valeureux et les plus réputés n'ont 
gas passé leur vie dans les garnisons des grandes villes, mas 
ont appris leur métier de soldat dans le bled st la brousse 
de nos colonies, A ce titre, l'école interarmes de Coëtquidan, 
au dire méme des chefs compétents, possède des avantages 
qui ne sont pas négligeables. 

Fermant cette parenthèse, je reviens au débat pour deman- 
der au Gouvernement de ne pas décourager ceux qui s'effur- 
ceut de moderniser nos campagnes, Le blocage des prix risque 
d'arrêter cette marche vers le progrès, Vous verrouillez les 
porles de la caisse des dépôts et consignations ainsi que celles 
des euisses d'épargne, Mais, ce faisant, vous provoquez du 
chômage et, en méme temps — vous semblez l'oublier — vous 
vous enfermez dans un cercle vicieux, car vous diminuez la 
rentrée des taxes sur le chiffre d'affaires et compromettez l'ai- 
sance mème de votre trésorerie, 

C'est pourquoi j'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il 
assouplisse son altitude à l'égard d'une profession qui mérite 
soi attention et sa gratitude. 


On a toujours dit à nos paysans, quand Île pays élait en 


danger, qu'ils avaient le devoir de défendre la terre de France. 
Ce devoir, ils l'ont acrompli généreusement; mais, la guerre 
terminée — on n'y réfléchit pas suffisamment — quand d'autres 
s'eurichissent, nos paysans, eux, continuent d'en étre les 
victimes. 

En effet la guerre a cansé hien des destructions qui ont créé 
des besoins dans l'industrie et le batiment. Les prix unt monté 





dans ces secteurs avec, comme conséquence, ki désertion de la 
terre devant l'appät de salaires plus élevés à l'usine ou dans 
la construction, 

Car, hélas! les prix des denrées de la terre, qui constituent le 
salaire de l'exploitant, n'ont pas suivi ia même ascension et 
sont encore à des indices de misère. j 

Ces jours derniers, au cours d'une réunion de cullivateurs, 
cerlains me disaient: « Nous sommes vraiment les mal-lolis de 
la IVe », Car les passans sont considérés un peu trop comme les 
parias chargés de nourrir à bon compte le reste de la nation. 

D'autres pays, pour parer à ce danger, pratiquent, vous le 
savez, le dumping; ils imposent des prix avantageux pour leur 
agriculture, vendant à perle à l'étranger pour obtenir des 
devises et s’en servant pour leur propagande. Hs n'appliquent 
pas ces baisses autorilaires qu'on à décidées chez nous, dût 
notre paysannerie en périr. 

Les 4x milliards de francs votés en faveur du Maroc et de la 
Tunisie — qui permettent, comme chacun le sait, d'accentuer 
les livraisons aux fellagha des armes qui tuent nos soldats — 
seraient plus utilement affectés à l'aide à notre agriculture. 

Si au moins, quand les malheurs f'appent cette agriculture — 
comme ce fut le cas, dernierement, dans notre région bre- 
tonne — vous fasiez montre de compassion! Hélas! il n'en est 
rien, et notre siupéfaction à élé grande d'apprendre, par la 
voie du Journal officiel, que vous aviez refusé l'urgence à la 
discussion d'une proposition de résolution, déposée par mes 
anis el moi, demandant à l'Elat un secours immédiat. 

Au non de piusieurs de mes collègues bretons, j'émets une 
prolestatiun contre ceile carence car, je vous le demande : 
quand l'urgence pourra-t-elle être acquise, si elle ne peut l'être 
pour ces malheureux dont les bâtiments sont sans toit, dont les 
récoltes de fuin et de fourrage sont ancanties, dont, parfois, 
le mobilier à été complètement détruit ? 

Ces simistrés auront tout lieu d'être surpris de cette opposi- 
ion — faute de temps, paraît-il — à la discussion d'urgence 
de cette proposition de résolution, alors qu'ils ont pu lire 
dans la presse, il y a quelques jours, que l’Assemblée avait 
eh le temps de discuter de la réglementation de la pêche 
à la ligne ! 

Aul n'ignore qu'au point de vue social, partout, dans les 
pays voisins, les charges sont beaucoup moins lourdes que les 
nôtres, En France, le pauvre hectare de terre n'en peut plus 
sous le poids des taxes et des impôts qui l'écrasent. Et l'on 
ne tient aucun compte du travail supplémentaire de l'exploitant 
qui, en toule justice, devrait ven'r en réduction de ses charges 
sociales, puisque tous les Français en profitent indistinctement. 

En outre, nos cullivateurs ont bien mal compris et mal 
acceplé celie sorte d'inquisition praliquée par certaines caisses 
à leur endroit, Si l'inquisition est toujours odieuse, elle l’est 
toul parliculierement dans nos campagnes et l'article 16 de la 
loi de finances de 1952 devrait ètre abrogé. 

Les agents des caisses me se sont résignés qu’à contre-cœur, 
croyez-le bien, à devenir, de par la loi, les auxiliaires de la 
fiscalité. Là, comme ailleurs, le secret professionnel devrait ètre 
respecté, 

Un mot en terminant — bien que mon ami, M. Lalle, pre- 
sident de la commission de l'agriculture, en ait parlé — sur 
le marché commun, que nous avons accepté, non pas en 
donnant un blanc-seing au Gouvernement, :nais sous réserve 
des garanties exprimées par M, le président du conseil. 

Celui-ci a déclaré qu'il exigerait que les intérêts de l'agri- 
culiure soient sauvegardés et qu'il prendrait l'initiative de 
l'harmonisation des charges sociales incombant aux six pays 
adhérents, Aussi avons-nous été bien surpris quand, trois 
Jours apres, le 25 février, le Gouvernement a aggravé la dis- 
proportion des charges en faisant voter l'octroi de douze jours 
de congé pour parfaire l'instruction professionnelle, réduisant 
ainsi les heures de travail à moins de 1.800 par an, alors que, 
partout ailleurs, leur nombre dépasse 2.200, 

Comment, dans de telles conditions, pourrons-nons su 
porter la concurrence avec les pays voisins où l'on travaille 
300 où 400 heures de plus que chez nous dans le courant d'une 
année ? Le ménage à six deviendra bien difficile, 

I 'eut élé préferable, à mon avis, de commencer par réaliser 
l'harmonisation en France même, entre les différentes régions. 
HW conviendrait, par exemple, d'appliquer pour les transports, 
dont les prix sont exorbitants pour certaines denrées comme 
la pomme de terre, une parité en faveur de certaines régions 
éloignées des cenires de consommation et d'expédition. Ces 
régions, comme les autres, payent aussi, quand il y a lieu, 
le déficit de la S. X. C, F. 

Fafin, dois-je vous dire que les habitants de nas campagnes 
sont écœurés par les explosions de mécontentement et les 
menaces de grève qui se sont manifestées récemment dans les 
administralions ou les sectenrs nationalisés ? Assez de trou- 
bles socianx ont déjà nui à l'économie de notre pays. H serait 
temps d'élaborer un statut nouveau réglementant le droit de 
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grève, qui peut être justement reconnu, parfois, je le déclare, 
mais qui doit être rég'ementé,"dans l'intérêt général, pour ne 
pas causer trop de troubles. 

Il est inadmissible que toute la vie de la nation soit para- 
lvste par la volonté de gpeeernns, par la volonté de svn- 
dicats puissants, en réalité par la volonté d'un parti dont le 
but évident est uniquewent d'exploiter le mécontentement et 
la misère. 

Quand nous accordons notre confiance au Gouvernement, 
nous l'accordons — et nous vous demandons de le lui dire — 
à M. le président du conseil qui est d'ailleurs allé à bonne 
école, je veux dire: en Amérique. Je vous demande, monsieur 
le ministre, de dire à M. Guy Mollet que nous donnons notre 
confiance à un chef de gouvernement, non pour obéir à des 
injonctions mais pour commander au nom du peuple dont 
nous sommes les représentants ! 

IL est nécessaire qu'il sache qu'il a obtenu ns voix et que 
les paysans ont approuvé notre vole pour lui donner Îles 
moyens d'agir et non pour faire la politique de ceux qui n'ont 
cessé de le combattre depuis un an sur le plan national, 

L'heure est venue de choisir. Commandez, gouvernez au nom 
de vos amis, de ceux qui vous soutiennent et ne faites pas le 
jeu des adversaires de la France, (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Messieurs les ministres, mes 
chers collègues, il est fort heureux pour notre Assemblée que 
les débats relatifs aux interpellations agricoles ne soient pas 
télévisés car l’indignation des paysans serait grande de voir 
le peu d'intérêt que témoigne la majorité de l’Assemblée aux 
problèmes agricoles. 


M. André Soury. l'our une fois que vous êtes là! 


M. Henri Dorgères d'Halluin. J'assiste à toutes les séances. 
Je suis donc ici plus souvent que vous et vos collègues, 
surtout M. Waldeek Rochet qui devait parler ce matin et qui 
a renvoyé le développement de son interpellation aux calen- 
des grecques probablement. 


M. André Soury. Il sera là cet après-midi. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Oui, mais il n'est pas là ce 
muatin. 

Pourtant l'agriculture est, à l'heure actuelle, à un tournant 
et à un tournant difficile. 

Pour s'en rendre compte, il suffit de comparer le ton des 
orateurs qui, à celle tribune, il y a trois ou quatre ans, par- 
laient des problèmes agricoles et celui de nos collègues qui 
sont venus s'exprimer ici ces jours derniers. 

il y a trois ou quatre ans, leur inquiétude élait due surtout 
à la surproduction et ils réclamaient des débouchés. On avait 
peur alors de ne pas pouvoir écouler la produetion agricole 
tandis qu'aujourd'hui quelques-uns de nos collègues, parmi 
les plus informés des problèmes techniques agricoles, ont 
fait entendre un tout autre son de cloche: M. Pelleray a parlé 
de la rare'é possible de la viande dans les années à venir; 
M. Lainé et M. Gilbert Martin ont fait allusion à l'amenuise- 
ment possible de notre approvisionnement en produits laitiers 
dans les années à venir; M. Luciani nous à dit que peut-être, 
l'an prochain, nous devrions recourir aux tickets de sucre 
qui seront probablement plus nécessaires que les tickets d’es- 
cence que nous connaissons en ce moment et qui n'ont pro- 
bablement servi à rien. 

Dans tous les domaines, en raison des prix agrico'es, Ja 
production va certainement diminuer, 

On a cité beaucoup de chiffres à cette tribune. On n'a pas 
parlé du prix des légumes. Aux halles centrales, samedi dermer, 
les carottes, les poireaux ont été vendus 10 francs, 12 francs, 
13 francs le kilo, alors que, l'an dernier, les poireaux valaient 
de 300 francs à 400 francs le kilo. Sans doute faut-il tenir 
comple du gel de l'an dernier, ces différences énormes de 
prix montrent bien que, lorsque vous faites des essais de 
planification, vous êtes, en matière agricole, infiniment plus 
lual placés qu'en matière industrielle où la production est 
cxtrèmement régulière. 

J'ai là, dans mon dossier, le bordereau reçu par un maraîcher 
de la baie du Mont-Saint-Michel, Ce maraicher a expédié aux 
halles, la semaine dernière, 300 kilos de poireaux qui ont été 
vendus 3.000 franes et 300 kilos de navets qui ont été vendus 
2.000 francs, soit au total 5.000 francs de recette. 

Sur son bordereau, on lui a décomplé ses frais: 3.200 francs 
pour le transport, 487 francs pour le débarquement, 500 francs 
pour l'abri, 500 francs pour la manutention, 213 franes pour 
la correspondance et les télégrammes, 18 francs de Linbre, au 
lülal 4.9/0 francs. 








C'est dire que pour ses 300 kilos de poireaux et 3%X kilos de 
navets, ce maraicher à recu 80 francs, Et quand je dis qu'il a 
reçu celle somme, c'est vrai, mais, en fait, il ne s'agit pas d'une 
recette véritable, car pour envoyer ses marchandises, 1! à dû 
acheter 20 caisses qui ont ête perdues et trois billots qui l'ont 
été aussi, le total de ces achats se moutant à 1.500 franc. 

En somme, non seulement ce maraîicher a donné son travail, 
sa marchandise, mais il a “galement donné son argent. 

Le déséquilibre des prix est le problème agricole essentiel. 

On relève actuellement, dans notre pays, non seulement par 
rapport à 1914, par rapport à 1959, mais même par rapport à 
l'année 1949 où l'on a établi l'indice, un déséquilibre extrème- 
ment profond entre les prix agricoles et les prix industriels, 
entre les impôts, les charges sociales et les prix agricoles. 

Hier, la fédération nationale laitière nous a rappelé que, 
depuis 1949, l'indice du saïrure des ouvriers est gmoulé de 140 
à 20 alors que le prix du isit est resté stable, En raison de ce 
déséquilibre profond, nos exploitations ne sont plus rentables 
et les pères de famille veulent envoyer leurs fils à la ville. 

Nous recevons tous des :ettres de pères de famille absolu- 
ment aflolés par la situation, car ils se rendent compte que, 
s'ils maintiennent les jeunes à la terre, ceux-ci continueront à 
vivre une vie d'esclave. 

Et puis, celle politique à doœs conééquences beaucoup plus 
graves encore : elie provoque des suicides, Au cours des quinze 
jours qui viennent de s'écouler, la presse à publié deux infor- 
lnations sur des événemen:s de ce genre. 

La premitre, émanant du département du Pas-de-Calais, nous 
apprend qu'un cultivateur, M. Jules Soyer, trente-deux ane, 
cultivateur à Marquay, père de quatre enfants, a mis fin à ses 
jours en se tirant un coup de fusil de chasse dans la tête, Dans 
la lettre qu'il a laissé pour son notaire, il donne, comme 
cause essentielle de son suicide, les difficultés financieres qu'u 
éprouvait dans son exploitation agricole. 

La seconde information relate que, dans le département de 
la Manche, un cultivateur, M. Albert Roussel, pere de trois 
enfants, mutilé du travail, s'est jeté dans un puits à la suite 
de Ja visite d'un huissier qui Jui avait signifié son expulsion 
parce qu'il n'avait pas pu payer ses fermages. 

Lorsque la politique économique d'un pays conduit au sui- 
cide des gens de bon seus, des gens « rassis », des gens qui ne 
s'emballent pas et qui ne souffrent pas des complexes dont 
sont affectés les habitants des grandes villes agilées, celle 
wlitique est criminelle et il faut en changer trés rapidement, 
Pour cela, c'est la politique générale du pays qu'il faut chan 


or 


ger. 

Je ne voudrais pas vous faire de peine, monsieur le secré- 
taire d'Etat à l'agricullure mais, dans le Gouvernement actuel, 
vous comptez pour très peu de chose. Vous avez au-dessus de 
vous un Ininistre des finances et des affaires économiques ; 
vous le savez bien, vous l'avez vous-même dit dans des conver- 
sations privées. A plusieurs reprises, vous avez eu des velléités 
de donner votre démission, Vous qe l'avez pas fait, Est-ce 
parce que vous avez eu pear qu'elle soit acceptée ? (Sourires.) 
Est-ce parce que vous craigniez que le geste ne soit pas suf- 
fisant? En tout cas, vous savez bien que votre role coastete 
à prési ler des comices agricoles, à distribuer des médaitles du 
mérite agricole ou des croix de Ja Légion d'honneur, à don- 
ner des poignées de main aux présidents de chambre d'azri- 
culture. Demain, très content, vous irez inaugurer, porte C8 
Versailles, le magnifique salon de la machine agriole el la 
grande semaine agricole, H reste que c'est le ministère des 
affaires économiques et finsnciéres, la rue de Tivoli qui dite 
tout. C'est lui qui çommande. 

C'est, par conséquent, par-dessus votre tête que je voudrais 
m'adresser à M. Ramadier, Et c'est aussi par-dessus Ja tête de 
M. Ramadier, que je voudrais m'alresser au président du con- 
seil, M. Guy Mollet, 

En effet, je n'oublie pas — et c'est là l'essrntiel de mon 
exposé — que M. Guy Mollet, en méme temps qu'il e<t le chef 
du Gouvernement, est le secrétaire général de la section fran- 
çaise de l'internationale ouvrière, et que, dans la charte du 
parti socialiste, la socialisation des moyens de production e-t 
désignée comme l'un des buts à atteindre. Or, cette socialisation 
des moyens de production n'est pas possible en agriculture 
parce que la concentration des entreprises ne se réalise pas, 
Votre politique, contrairement à vos dires, est donc entiere- 
ment dirigée contre la petite exploitation agricole car celle-ci 
est le plus sûr rempart contre la socialisation des moyens de 
>roduction à laquelle vous voulez aboutir, vous par une évos 
ution lente, alors que vos frères ennemis du parti communis!e 
envisagent une évolution plus brusquée. 

Quand vous dites que vous voulez défendre l'exploitation 
familiale, vos déclarations sont fausses. Vous voulez supprimer 
l'exploitation familiale. Vous voulez préfigurer dans de grandes 
exploitations agricoles les kolkhozes et les sovkhozes de demain. 
C'est pourquoi la politique économique et sociale que vous 
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faites depu,s que vous êtes an pouvoir est une politique anti- 
paysanne, antiagricole. Celle politique, vous voulez la pour- 
suivre. Vous ménerez le pays à la ruine. 

Des exemples sont là. FE y a vingt ams exactement, un autre 
secrétaire général de la section francaise de l'internationale 
ouvrière, Leon B.um. prenait le pouvoir, H y a vingt ans, un 
autre avocat, M. Vincent Auriol, accédait coinme M. Ramadier, 
au ministère des finances. Dix-huit mois «près et en dépit de 
toutes les protestations, le ministère de M. Léon Blum devait 
démissionner. H ne restait plus qne trente-huit millions dans les 
caisses, Peut-être élait-ce un oubii ? (Sourires.) De même, il 
va falloir que, très bientôt, votre ministère démissionne parce 
qu'il n'y aura plus d'argent dans les caisses, Tous les discours 
de M, Rarmadier, ses imerventions à la radiodiffusion, ses inter- 
views aux jourr.aux, ses conférences de presse nous l'indiquent 
nettement, 

Les déclarations de M. Ramadier se résument dans la petite 
phrase que voici: J'ai vidé Ja caisse, 

Pourquoi a-t-il vidé la eaisse ? Parce qu'il à fait une poli- 
tüque antipaysanne. 

Pour faire cette politique antipaysanne, on a recouru à des 
importations massives de produits agricoles. 

Quel est le bilan économique et financier de la politique 
suivie depuis quaturze mois dans notre pays ? 

L'avcroissemenut des charges flscales et sociales est consité- 
rable, Not:e commerce extérieur est complètement dégradé et, 
hier encore, nous apprenions que notre défiSt à l'Union euro- 
péenne des payermeuts était pour ce mois-ci de 88 millions de 


dollars, I y à un an, alors que vous sévissiez déjà au Gouver- 
nement — depuis peu de temps, il est vra: — ce déficit n'était 
que de 8 millions de duilars 


Si l'on ne renverse pas totalement cette politique soc'alisante, 
ei l'on ne revient pas à d'autres principes, l'agriculture et la 
France elle-même ne s'en sortiront pas. 

La situation se dégrade chaque jour davantage dans notre 
pay<, L'inflation nous guelle, vous le savez bien et, en agri- 
culture, nous la craignons particulièrement. Pourquoi ? Parce 
si en régiine lihéral les prix à la production augmentent 
plus vite que les prix à la consommation, en at nc d'infla- 
tion, en regune dirigisle, avec votre système de pression sur 
les prix, avec vos importations massives de produits agricules 
étrangers, nous avons la certitude qu2 les prix à la consom- 
mation monteront plus vile que les prix à la production. Ce 
sera une nouvelle cause de ruine et de pertes pour l'agricul- 
ture francaise. 

La politique agris ile 


que, 


couhaitab'e a été définie. A l'heure 
actuelle, dans l'ensemble du monde agricoie, les paysans 
réclament l'égalité dans tous lcs domaines, notamment dans le 
domaine social, avec les travailleurs salariés. Les agriculteurs 
ne connaissent ni congés payés ni Hmitation du travail. Hs ne 
les réclament pas, mais ils réclament des avantages éociaux 
correspondant à ceux dont bénéficie la classe ouvrière, Comme 
les eultivaleurs n'ont pas la possibilité d'incorporer ces 
charges dans leurs prix, ils demandent que ce soit l'ensemble 
de la nation qui les supporte, 

En matière économique, l’agriculture Jemande une égalité 
de traitement ave: l'industrie, 

Dans tous les domaines, qu'il s'agisse de protection doua- 
nière, d'investissements, d'aide à l'exportation, l'agriculture 
est désavantigée par rapport à l'industrie. 

Ainsi, en deux phrases très simples, très courtes, égalité 
avec les travailleurs salariés en matière sociale, égalité avec 
l'industrie en matière économique, voilà défini un programme 
qui recoit l'agrément de toute la pavsannerie française. 


Je suis que le Gouvernement, lui, ne lui donnera pas son 
agrement, Je le sais mieux encore depuis dix jours, date à 
laquelle nous avons organisé, à Arras, une manifestation 


pay-anne. 
Dans la ville de M. Guy Mollet, 4.000 paysans se sont réunis. 
Avant prétendu se rendre au monument aux morts pour y 
déposer des fleur, ils ont, après la manifestation, été imatra- 
qués par les C. M, S. NH y avait parmi ces 4.000 paysans une 
majorité d'anciens combattants. À leur tète se trouvaient les 
pères de deux jeunes soldats qui viennent d'être tués en Algé- 
rie. Il y avait aussi dans cette foule des mutilés L'un d'eux, 
mutilé à 90 p. 100) a eu le cuir chevelu fendu sur une Jon- 
gueur de 10 centimètres, Des points de suture ont été nèces- 
surcs, 
A Arras 
même 


ce sont donc les paysans qui sont matraqués. De 
manière, M. KRamadier matrique nos prix. 

En fiisant cette politique, vous affaiblissez et vous ruinez 
la France Vous êtes obligés d'aliéner l'indépendance de notre 
pays et de subir les ordres des nations étrangères qui four- 
nissent les dollars pour « boucler » le budget de la France. 

Si vous vonlez que notre pays retrouve son indépendance, 


}a 


il faut bouleverser votre politique agricole. Cela fait, la France 





retrouvera sa prospérité. ({pplaudissements sur divers bancs 
à dre et à l'extrème dtroite.)" 


Mme la présidente, Li parule est à M. Iluel. 


M. Robert Muel. Mexdames, messieurs, s'il est des importa- 
tions absolument u.dispensibles à læ vie de la nation et eout:e 
lesquelles personne ne songe à s'élever, du moins peut-on 
s'étonner de celles qui ont été réalisées dans certains secteurs 
agricoles autres que ceux qui ont été victimes des conditions 
atmosphériques, unportal'ons de viande, de produits laitiers, 
de fromages, réalisées sans consultation préalable des organi- 
salions professionnelle. 

_Que représentent, er effet, les importations de produits lai- 
liers en 1956 ? 

D'après les relevés des statistiques de l'admiuistration des 
douanes, les iruportat'ions totales, en 123%6, <e sont élevées à 
près de 1% milliards, contre 3 milliards et demi en 1955 et près 
de 5 milliards en 1954. 

Cette progression est vraisnent impressionnante — du simple 
au triple en valeur, en trois ans — cependant que les exporia- 
lions sont en diminution de 25 p. 100 pour la période corres- 
pondante. 


M. André Dulin, sec:élaire d'Elal à l'agriculture. Voulez-vous 
me permetltre de vous in'errompre ? 


M. Robert Muel. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je ne peux pas, sare 
les rectifier, laisser passer de telles déclarations. 

Lorsque nous sommes ariivés rue de Varenne, au mois de 
février, nous avons trouvé dans les dossiers transmis par le 
gouvernement précédent un plan d'importation. 

Ce gouvernement avait, en effet, conclu des accords avec des 
pays élrangers pour l'importation de beurre. Les achats s'éle- 
valent à 14.04k) tonnes, mais ils portaient sur les années 1955- 
1956, c'est-à-dire sur une campagne. 

Je ne reproche pas ces accords à nos prédécesseurs. Ce que 
je veux simplement, c'est rectilier vos chiffres et préciser que, 
pour 1956-1957, la campagne suivante, il a'a été importé que 
6.000 tonnes de beurre seulement, c'est-à-dire moins de la 
moitié, 


M. Robert Muel. Je me su s référé tout simplement, monsieur 
le secrétaire d'Etat, aux statistiques fuurnies par le bureau des 
douanes. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je regrette, maïs les 
slatistiques, il faut savoir les lire et les comprendre. 


M. Robert Muel. Le commerce des beurres est le principal 
intéressé dans cette détérioration des échanges, mais celui des 
fromages, sur lequel je voudrais insister est également en 
cause. 

Les ventes à l'étranger, par contre, marquent le pas autour 
d'un milliard et demi. L'importation, en décembre et janvier 
derniers, de plus de 800 tonnes de fromages finlandais n'a 
pas été sans causer certaines répercussions sur le marché. 

A première vue, une telle importation ne semble pas consi- 
dérabie puisqu'elle ne représente que 1,20 p. 400 de la produc- 
tion totale de fromages du même type; mais la réalité est 
différente, car celle importation ne s'est pas effectuée sur 
l'ensemble de la campagne, mais sur deux mois, décembre et 
janvier, et correspond ainsi à plus de 12 p. 100 de fabrications 
nationales mises en même temps à la disposition des consom- 
mateurs francais. 

Si même la cotation du marché de Paris à fait apparaitre 
dans la dernière quinzaine de décembre une hausse qui s’est 
prolongée jusqu'à fin janvier, la situation était différente en 
province. Pendant plusicurs semaines, un certain nombre de 
grands centres de consommation, parmi lesquek nous pouvons 
citer la région lilloise, l'Alsace, la basse vallée du Rhône, 
on! été pratiquement interdits à l'entrée de certaines catégories 
d'emumenthal de la région de l'Est central et spécialement de 
la Haute-Marne, concurrencée par certains types de fromages 
finlandais, particulièrement en raison dn prix de vente imposé. 
Si l'on à pu relever les prix respectifs des fromages français 
et finlandais dans la même proportion, l'écart était tout de 
mére d'une vingtaine de francs en faveur des fromages finkan- 
dais, ce qui censtitue une sérieuse concurrence. 


I! est exact que, pour la période du 15 décembre à fin jan- 
vier de cette année, les cotations aux halles de l'emmenthal 
Est central font apparaître une hausse d'une vingtaine de 
francs par rapport à l'année dernière à la même épaque. En 
revanche, on relève y la moyenne des cours du quatrième 
trimestre 145 était de 383 franes, alors qu'elle était seule- 
ment de 366 francs pour les trois derniers mois de 19,6, 
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On relèvera également que, dans le même temps, l'indice 
trunestriel des produits nécessaires à l'agriculture était, en 
1955, de 120,9 et en 193%6 de 133,6. 1 y à donc là une double 
dépréciation du pouvoir d'achat des fabricants considérant le 
prix moyen du gruyère aux halles centrales entre 145 et 1456, 
uépréciution qui a légilimé les vives duléances des producteurs 
et leur appréhension en présence d'une menace d'importations. 

La réalité — et les orateurs grtossents s'y sont allaché: 
— c'est que ces importations de choc, ruineuses pour le 
Trésor, ne sont destinées qu'à afaisser le prix de certaines 
denrées agricoles figurant dans le calcul de l'mdire des 
213 articles sur lequel le Gouvernement reste obstinément 
fixe cormme s'il correspondait encore à la référence de base 
de toute l'économie française, Dans ceile matiere comme dans 
bien d'autres qui trouvent leur place dans le projet de loi- 
cadre, nous Aas<istons à une tentative d'élatisalon de lagri- 
cuiture. 

Je suis persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, dont je ne manque pas de reconnaître la bonne volonté 
et la ténacité, que vous empruntez un mauvais chemin. Le 
Gouvernement, devant l'hémorragie catastrophique de nos 
devises et le déticit alarmant de notre balance extérieure, à 
manifesté l'intention de réduire les importations d'articles et 
de denrées qui peuvent être fabriqués et produits en France. 

J'applaudirais des deux mains à cetle mesure de bon sens 
si ma satisfaction ne se trouvait tempérée par le regret 
qu'elle n'ait gas été mise en application l'an dernier alars 
que la situation financière n'avait pas atteint une telle délé- 
rioration. 

la pulitique agricole doit être définie d'une manière libé- 
rale, en collaboration confiante avec les organisations prufes- 
sionnelles et les chambres d'agriculture. 

Si contrôler et le droit et le devoir de l'Flat, tout assujet- 
tissement économique et social dont les conséquences regre!a- 
bes ne tarderaient pas à se manifester doit être rejeté. 


Mme la précidente. La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Ceorges Juskiewerski. Mesdames, messieurs, les paysans 
de notre pays sont mécontents et l'agriculture francaise en 
tlat de grande pitié: telle est la conclusion qui semb'e devoir 
étre tirée de ce débat au cours duquel de muïtipies interven- 
tions ont tenté d2 rechercher les causes d'un malaise qui 
confine au drame. 

En somme, il y a un mal sur lequel le Parlement se penche 
pour en dresser le bilan, si j'ose dire, diagnostique et ctiolo- 
g que, dans le louable dessein de proposer, avec logique et 
générosité, les remèdes nécessaires. 

Le parti socialiste, n'en déplaise à M. Dorgères d'Halluin, qui 
s'est toujours, et avec sollicitude, préoccupé du problème agri- 
cole, se doit d'apporter part contributive dans ce débat, et non 
point sous forme de critiques, quelquefois acerbes et partant 
souvent injustes, à l'égard de la pohtique du Gouvernement qui 
n'est pas responsable de l'orgamisation agricole actuelle, puis- 
qu'il l'a recue en héritage — et quel héritage! — mais plutôt 
en exposant ce que nous souhaitons, ce que nous voulons. 

Ce que nous souhaitons, ce que nous voulons, ce n'est pas 
une thérapeutique symptomatique, palliatif apaisant à tei ou 
tel des mille problèmes que soulève le marasme du monde 
agricole. 

Ce que nous souhaitons, ce que nous voulons, ce ne sont 
point des mesures pour les agriculleurs dans l'oubli de l'agri- 
culture, notre mémoire nous rappelant que celle méthode a 
toujours signifié et signifiera toujours le maintien des situa- 
tions acquises, c'est-à-dire un conservalisme dangereux. 

Ce que nous voulons — nous l'avons maintes fois proclamé 
ou écrit — c'est une étude d'ensemble de tous ces problèmes 
ici traités, peut-être trop en détail et, au résuiat de cetle ana- 
lyse, une solution d'envergure, une politique hardie qui abou- 
tisse à la transformation complète de notre agriculture, à sa 
rénovation, pour qu'elle puisse demain devenir enfin compéti- 
tive, exportatrice, avec des marchés organisés, et organisés aux 
différents stades de la production, de la transformation et de 
la distribution. 

Ce que le Danemark a pu faire avec un gouvernement socia- 
liste, nous devons nous efforcer de le réaliser chez nous, 
surtout dans ce temps où va s'édifier et se concrétiser inéluc- 
tablement le marché commun européen qui doit contribuer à 
rétablir une parité réelle sur le plan économique et social entre 
l'agriculture et les autres activités. 

Dans ce marché, alors, et pour grande part grâce à une agri- 
cullure rénovée, la France doit tenir un rang enviable. 

Mais, en liminaire à toute intervention dans ce déhat, il faut 
ciler des chiffres. certes connus, mais qu'il faut répéter son- 
vent pour qu'ils frappent et finissent par imposer les solutions 
qui en découlent logiquement, 





En voici quelques-uns au hasard et pêle-mêle : 

Pour 1.000 iravailleurs ruraux, il y a 415 enfants; pour 
1.000 travailleurs urbains, 257 seulement. De même, il y à 
75 p. 100 de vieillards de plus à la campagne qu'à ja ville 

Le pourcentage du revenu agricole dans le revenu de la 
nation est en recul et représente 15 p. 100 à peine du revenu 
hahional. 

L'entreprise commerc ale ou industriclle assure un revenu 
noyen de 573.44 francs par personne; l'agricuileur ne reçuit 
en moyenne que 300.000 francs. C'est dire que le revenu moyen 
de l'agrieulteur plafonne à 00 p. 100 du revenu moven des 
autres catégories sociales 

Ainsi, la chambre d'agriculture du Lot pouvait écrire dans un 
ordre du jour récent: « Les achats des exploitants agricoles et 
des fam Iles paysannes en biens d'équipement et de consom- 
mation pourraient augmenter largement si chaque agriculteur 
pouvait jouir d'un revenu moven comparable à celur obtenu 
dans les autres professions. » 

Au point de vue de son potentiel agricole, la France métro- 
politaine possède 70 ares de superfice cullivabie par (fte 
d'habilant et le pars d'Europe le plus favorsé apres nous 
J0 ares. 

En revanche, si notre sol était cultivé comme dins certains 
pays voisins, il pourrait nournmr cont nullons d'habitants, 
c'est-à-dire avor une production annuelle voisine de 5.009 
milliards de francs contre 244%) à 2.509 milliards aclueliement, 
La marge d'expansion de la production agricole francaise 
demeure donc très importante. 

Quelle conclusion tirer de ces chiffres ? Celle à laquelle 
about.t un article paru en mai 1936 dans la revue Forces pay- 
sannes: « L'organisation du monde agricole doit lendre veis 
rois objecüfs: premiérement, orienter le travail en priorité 
vers les productions susceptibles d'être commercialisées norta- 
lement, et cela en harmune avec les territoires de J'Uron 
française; deuxiémement, produire dans les conditions techm- 
ques les meilleures: troisitinement, vendre dans les conditions 
économiques les plus favorabies, » 

C'est Là un programme qui répond aux vœux exprimés avec 
des modalités diverses par les organismes professionnels 
agricoles. 

Mais, pour réaliser ce programme, quelles sul 
se-lon ? queile politique préconise-t-on ? 


ulions propi- 


Je suis bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que le Guuverne- 
ment prépare une loi cadre agricole, contre ou pour laquelle 
la presse a déjà ouvert polémique. Ce projet a, en effet, préma- 
turément déclenché des rontroverses dans le pays avant méme 
que d'être soumis à ctude et à discuesion au Parlement. 

Qu'il me soit permis, en passant, de déplorer que tout grand 
débat — et j'entends par « grand débat » tout débat qui tou- 
che à la vie de la nation — par le jeu de regrettables indiscré- 
tions d'une part et sous l’euphémique prétexte de « rensei- 
gner vite et bien » d'autre part, se déroule sous la pression 
d'options faites à l'avance par une opinion que l'on a portée à 
ébullition. 


ai parlé et je sus le p'emer à le 


M. Albert Lel'e. J'en 
regretter. 


M. Georges Juskiewenski. Bref, el cela dit, c'est précisément 
parce que nous savons la préparation de ce grand projet que 
nous voulons, à la veille de son dépôt, vous dire tout à la 
fois nos angoisses, nos souris et nos espéranres, Vous exposer 
aussi dans leurs grandes lignes les problèmes essentiels que 
pose la misère du monde agricole, assurés que vous y appor- 
terez des solutions vitales. 

En abordant ce problème, je pense aux paysans de mon 
département du Lot. Exeusez, chers collégues, ce particula- 
risme; il ne provient que de ma connaissance profonde dn 
cultivateur de chez moi, de cette région combien déshéritée du 
Sud-Ouest, n'ignorant pas, dans ma méconnaissance de vos 
régions, qu'il doit ressembler comme un frère au cultivateur 
de bon nombre de départements que vous représentez. 

Je pense à ce paysan du Quercy et aux difficultés qui s'accu- 
mulent sur de chemin de sa vie. Ces difficultés résultent 
essentiellement d'un déséquilibre permanent et allant s'ampli- 
fiant entre la certitude de dépenses saus cesse croissantes et 
l'incertitude des recettes soumises aux caprices du temps ou 
de l'épizoolie, comme à l'inexistence d'une politique agricole 
aux larges horizons. - 

Cetle politique généreuse qui à toujours manqué À notre 
pays s'impose désormais à vous. Vous devez, monsieur 
secrétaire d'Etat, aborder le problème agrivole dans tous ss 
grands chapitres: l'aménagement foncier et son amélioration 
— l'équipement technique et sa moderrisation l'organisation 
des marchés la défense, voire la promotion de l'exploitation 
laniliale avec les conséquences directes de cette gromotion 
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Ja vulgarisation de l'enseignement, la sécurité sociale si ardem- 
nent récamce el si injustement refusée à ce jour et la préser- 
vation contre les calamités agricoles. 

Le seul chapitre foncier mériterait qu'on s'y attarde au cours 
de longues heures d'études pour trailer : 

Du remembrement, si nécessaire mais auquel il faudra appor- 


ter des Lies « amiables » pour ne point heurter les 
Ccounseierniees : 


st} ut tirs 


De l'adduction d'eau et de l'irrigation, en développement 
certes, mais ua développement trop timide à notre gré; 

— les statistiques font appa- 
res de terre à drainer dans 


nt ou du drainage 
millions d'he 


Du reboem 
qu'il reste 3 
UVS, 

Pe l'habitat rural 
rables, social et techn ue, « 
nat les batiments 


sous ces deux aspe ls, tous deux si mist- 
‘estä-dire concerr ant le logement 


l'exploitation 


ei con) agricole si souvent 
cause, par le délabrement et la vétusté des étables, des grands 
fiéaux destructeurs du bétail: tuberculose, malgré les efforts 
que vous avez déjà où fièvre aphteuse, maladies que 
seule une politique sans contrainte et sans restrictions doit 
poux [ lisparaitre à tuut jamais des inquiétudes pay- 

{1 

Enfin l la * vicinale et rurale: surtout cette dernière 
qui représente pr l'un milhion de kiloinètres. 

lPermettez-moi d jh arreter Qu h jues 1 stants sur celle ques 
tion qui don laut de souri aux maires des communes rurales 
de ! Sul ce nombre impressionnant de kilomètres, 
corn \ it « roulahl! combien sont inntilisables ? Bien 
pus, parmi les chemins en état, combien correspondent aux 
per<pectives d'expansion de la motorisation agricole alors qu'ils 
ont nietruits aux din ions du char et qu'il faudrait les 
appro] in passage du mattriel moderne, à empattement 
l' 1] 11 rlant ? 

Il faudrait, d it les experts, S00 milliards de francs pour 
r ire f ement et économicucment utilisable cette voire 
E { trois milliards environ v sont annuellement consa- 
{ 

Je ! ux faire mieux pour vous convaincre que vous dire 
br tn t IA tu nl le  pon ‘éparterme _ département 
essentiellement rural, La dispersion de l'hxbilat et le relief 
av: lé | certaines Jr riies ont ent il la { nstruct on ce 
nombreux chemins ruraux d'un établissement souvent eoû- 
teux. La longueur de ces chemins paraît pouvoir ètre évaluce 
] l'« uble du département à 6.000 kilomètres, Ce résean 
et en gi | suflisamment complet pour qu'il n'y ait pas lieu 
d'u \ " de Hotel le cr! Lions, tnuis son clat est ü s nius 
vétustes et sa laret ne permet plus la cireulation de machi- 
nes ag es modernes, ni des camions appelés à livrer à la 
ferme produits qui y sont nécessaires ou à en enlever les 
recol 

Les travaux à effectuer <ur ces chemins sont « ntielioment 
Wii € ent £ |, des redrt TIMES Jes ! Ulications 
de ! endin la fection de la cha 

D'un r« l [l t ri | l1 rl que le réfections parti- 
cuiicrement ui les dei t porter sur 11XX kilomètres, 

I ler nil li ] | Lt en insta e, pi s étudiés on 
el l'étud térescent environ 700 kilomètres, Le nom- 
( les pro,ets « à: jou techniquement et adminis- 
\ ] Lt en éclat L'etrt i il nes est de 130 repre- 
entant \ volume de travaux de 2€0 millions de francs, cor- 
ren i n | ) Ji ! 1 bA l 

Q r'( \ lot } Bien | 1. cCerti jen juge par les 
subventioi louces 1! nnees pret ] fous les m cs 
ru IX EURE t de cetli ha me SI lourde qui pue sui leurs 
budvels t iqués el le reve el Vain, 


ter) 


Avi l'arn igemont foncier, l'équipement technique el <a 
mio sation demandent, eux aussi, un effort important el 
permanent pour ue\ ‘lop] er le machinisme et l'outillage. 


Ce serait le rôle d'une véritable expansion économique que 
de mettre pour partie ] ie francaise au service de l'agri- 
culture, Certes, le tracteur s'est répandu, mais il est souvent 
mal adapté à l'usage et l'outillage polyvalent qui serait néce=- 
saire à son utilisation pratique n'est pas encore mis au point. 


française aurait tout 
: D CS 

monde FUrai, 14 
1 


} ! 
ir 1 ' 
[MAIRE 


à gagner à une intime Coo- 
rénovation et l'expansion 


hés aux conditions de sécu- 


L'industrie 
P ration avec le 


agricoles devant Jui ouvrir des mar 
finan 

Dans ce chapitre de la modernisation technique, je citerai 
en 
en 


te ière certaine, 


ore, 
ra! 


<ins m'y attarder par manque de terups, 1mais non 
- " . t ‘ ù LL. 110 
n de leur inté c!: secondaire, l'utilisation rationnelle 
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des engrais et le progrès sur la plante et l'animal, par le jeu 
de la sélection des semences et de l'insémination artificielle, 
pour en arriver à un autre impératif qui doit prendre Ja place 
de tèle dans l'ordre des urgences, Je veux parler, monsieur 
Dorgères, de ce que d'aucuns appellent l'exploitation familiale 
el que, pour notre part, nous préférerions dénommer, pour 
mieux la définir, « l'exploitation artisanale ». 

Maintenir et promouvoir Ja ferme familiale, telle est notre 
volonté, non seulement pour des raisons de sociologie mais 
aussi parce que, comme nous l'avons maintes fois affirmé et 
prouve, économiquement et sous certaines conditions à réali- 
ser. elle peut et doit être compétitive. 

En Suisse, dit-on, 42 p. 100 des exploitations familiales ont 
moins de tros hectares et 40 p. 100 de trois à dix hectares. 
Ur, l'agricullure suisse est viable. Bien plus, elle affronte, et 
fort heureusement, la compétition, 

De mème que la grande révolution industrielle du siècle 
dernier et de la première moitié du xx° siècle, au lieu de 
faire disparaitre l'artisanat, a provoqué sa renaissance, de 
mème la résurgence de la petite exploitation peut se produire 
magré la concentration agricole souhaitée et exigée pour cer- 
lains eullures par les circonstances. 

Celle résurgence peut et dit se produire, surtout dans le 
domaine de l'élevage, du lait, des cultures maraichères et 
fruilières, du tabac, ete. Elle peut et doit se produire en 
fonction du développement d'un matériel approprié “désormais 
aux petites exploilations, Encore faut-il qu'une trésorerie misé- 
rable ne soit pas l'obstacle trop souvent infranchissable à leur 
évolution vers une modernisation technique pouriant vitale. 

IL faut que les jeunes qui aspirent à cette modernisation 
recoivent aide et soutien, pour que renvisse en eux la confiance 
en leur devenir de terriens. 1 faut, par exe:mp'e, que le Créd't 
agricole fonctionne en faveur de ces jeunes qui n'aspirent qu'à 
évoluer selon les tendances du monde moderne, qui ont le désir 
de suivre le p'ogrès et de rénover leur vie rurale au rythme 
de ce progrès. 

JL faut comme l'a déchiré M. le sous se-rélaire d'Etit 
à l'agriculiure, à Châteaumeillant, permettre à cette jeunesse, 
dans ceriaines régions, d'avoir des act vités complémentaires, 
c'est-à-dire pousser au maximun la décentrilisation de nolre 
industrie. 

Nous ne devons pas, en effet, oublier ce précenie que je me 
plais à ciler ici: les jeunes ruraux réagissent hométdiatement 
et de la façon la plus favorable dès qu'un se préoccupe de les 
aider à surmonter les difliculiés. 

Dans le mème temps, doit s'instsurer une vulzarisation de 


41} 
ausst!, 


l'enseignement agricole, facteur aussi innortant, a-t-on pu 
écrire, pour revaloriser l'homime que le resncimirement pour 


faciliter le travail de la terre. 

Coordonnés par la direction généraie de l'en eïgnement agr.- 
cole, un enseignement supérieur et un enseignement secon- 
daire, certes, mais aussi et surtout un ense:gnement du premier 
degré pour atleindre la masse des petits exploitants parini 
lesqueis il faudrait répandre largement des bourses d’études, 

Mais il est à cet ens ment de base une condition jnd's- 


gn 


pensabie, c'est que soit annexée à chaque établissement use 
ferme modéle où les é'èves appliqueraient eux-mêmes les 
métholes scicatitiques. 


L'enseignement technique possède ses ateliers d'applicalien. 
IL faut des fermes d'application pour lens”ignement agricole, 
avec tout l'équipement, le cheptel, les cullures variables et 
parlailement adaplées suivant les cantons. 

Puis. nour tenter de parfaire la vie de l'exploitant, 
systéme de sécurité doit solliciter à la fois notre preoc 
et notre diligence. 

Séeurité des humains d'abord, mar la recherche, l'étude et 
l'institution d'un régime de sécurité sociale agricole complète 
et obligatoire couvrant tous les agriculteurs contre les différents 
risques — maladie, a-cidents du travail et vieillesse en 
n'oubliant pas, dans l'organisation de ce rézime, que l'agri- 
culleur ne peut pas, comme l'industiel, inclure ses charges 
dins prix de vente et qu'en conséquenre 

ciales ne peuvent pas être financées par la seule pro- 


tout un 
upation 


sui iles so! le s 
charges = 
fession. 

Sécurité du travail ensuite, par la constitution et la mise en 
place de ce que tous les organismes professionnels réclament 
avec tant d'insistaince et depuis si longtemps : une caisse natio- 
nale convrant les risques de sinistre agricole. Le fléau drama- 
tique des calamités atmosphériques assombrit trop fréquem- 
ment Ja vie paysanne et l'ag:iculture supporte depuis trop 
longtemps la lourde rançon dévastatrice que lui impose la 
halure. 

Le Par'ement s'est souvent penché sur ce problème, mais il 
ne l'a jamais résolu. Le noiubreuses propositions de loi ou 











ASSEMBLEE NATIONALE — fr 


SEANCE DU 3 MARS 19957 


1271 


| 





de résolution ont été présentées, mais elles ont soulevé de 
telles difficultés techniques et financières qu'eiles n'ont pas qu 
aboutir. Le Gouvernement se doit et doit à l'agriculture d appor- 
ter à cette question d'une brûlante actualité une amorce de 
solution satisfaisante. Pour notre part, nous porierions aisé- 
ment prédilection pour le système des cai-ses mutuelles d'assn- 
rinve récolte, tel qu'il a été étudié et proposé pur M. Jules 
Milhau, dans un adimirable rapport au Conseil économique. 

Enfin, deux autres sujets, monsieur le ministre, et que je ne 
peux pas ne pas évoquer, multiplient nos inquictudes et doi- 
vent entraîner, de votre part, allention et décision, Hs décou- 
lent des précédents. puisque aussi bien on ne peut pas faire du 
social, c'est-à-dire de l'humain, si on ne s'appuie pas sur une 
puiitique économique solide. 

Je veux parler de la reconversion où, du moins, de la réorien- 
tilion rationnelle de notre agriculture pour accroitre ses débou- 
caës, tant sur le marché intérieur que sur celui de l'exportation 
et de l'organisation de ces marchés pour assurer à la profession 
des prix giramis. 

Eu disant cela, je pense, pour mon département, aux pro- 
blemmes du lait et de la viande et, plus particuhérement, à celui 
si angoissant du pore, avec ce drame con<tunt de Ja non réper- 
cussion à la consommation de la baisse des prix des produits à 
la production, le consommateur ne gagnant jamais ce que le 
paysan perd. 

Voilà done, monsieur le secrétaire d'Etat, rapidement esqui<- 
sés, les points sur lesquels le groune socialiste souhaite obtenir 
quelques explications. Ce tour d'horizon, trop rapide à notre 
gré, doit pourtant vous imposer une politique, Ia ce que 
le monde agricole attend, en sien'e certes comme à l'accou- 
tumée, mais avec impatience. 

I ne faut pas que ce débat sur l'agriculture ressemble à ceux 
qui l'ont précédé. Les paysans ont eu trop souvent Fimpres- 
sion que leurs angoisses servaient jet à talent oratuire et à 
articles littéraires. 

Pour l'élaboration de la loi cadre qui doit organiser enfin le 
monde agricole dans un esprit tout à la fo:< de compréhension, 
de justice et de reconnaissance, ce débat doit vous échairer et 
vous inspirer. 

A l'heure où le Gouvernement va traiter du marché commun 
européen et afin de permettre à l'agriculliie francaise de tenir 
la place qu'on mi promet à l'intérieur d'un tel marché, un 
intense effort s impose pour : 

Une adaptation quantitative et qualitative de la production 
aux débouchés intérieurs et extérieurs ; 

Un abaissement des coûts de production de façon à rendre 
les prix français compétitifs ; 

Une pénétralion sur les marchés étrangers. 

Cet effort nest possible qu'à la condition de résoudre les 
problèmes que j'ai posés, H y va de Favenir de la profession 
et, partant, de la France qui est, de par la nature des choses, 
ul pays à vocalion agricole majeure. 

C'est pourquoi, en terminant, je rappellerai cet aphorisme 
que nous vous demandons de toujours méditer, monsieur le 
secrétaire d'Etat: « une des profondes lecons de l'histoire est 
que Ja puissance d'une nation grande évolue parallélement à 
éon agriculture ». (Apyhaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoy(e à La pro- 
Chaine séance. 


ds À ét 
CRDRE DU JOUR 


Eme la présidente. 1 heures, deuxième séance 
pubiique : 

Suile de la discussion des interpellations de MM. André Colin, 
Pinvidie, Camille Laurens, Boscary-Monsservin, Pelleray, Coui- 
haud, Tourtaud., Laborbe, Jean Lainé, Hénault, Deixonne, Pierre 
Garet, Gilbert Martin (Eure), Ortlieb, Paquet, Luciant, Waldeck 
lochet, sur la politique agricole du Gouvernement, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
azricole du Gouvernement, 


quinze 


La séance est levée, 
(La séance est levée à ou:e heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de L'Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON, 
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Sur l'article uniqne du proet de loi relatif aur émissions d'emyrunie 
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MM. 
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Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Antier. 
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Arabi Fil Goni. 
Arbellier 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
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Barrot (Noël) 
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Baurens. 
Baylet 
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Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
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Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Rénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 
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Billères. 

Binot. 
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Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgés-Maunoury. 

Bouxoim 

Bricout 

Brilfod. 
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Bruelle 

Brusset (Max). 
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Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 
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Caveux (Jean). 

Chaban-Dbelmas 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 
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Chatenas 
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Chevigné (Pierre de) 
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Colin (André). 

Condat-Maharman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 
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Coulibaly Ouezzin. 
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Daladier (Edouard). 
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Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
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Defferre 

Degoutte 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

bDelabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Salfoulave 


bicko (Harmmädoun). 


Mile Dienesch 
Dbiori Hamani. 
Dore y. 

Dorgères d'Halluin. 
boutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

bDurroux. 

bDuveau. 


Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 


: Félice (de). 


Félix-Tchicaya 

Ferrand tJoseph}, 
Morbihan 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

{sabelle 

GCaborit 

Lagnaire, 





Gaillard (Félix). 

Gals-Gasparrou. 

üarat (Joseph). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet, 

(azier. 

Gernez 

Giacobbi. 

tsosset 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 
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Guitlon (Jean), 
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Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 
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l'ernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 
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Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
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Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau 
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Julv 
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Juvenal (Max). 
Keila (Modibo), 


Klock 

Kkoenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
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Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
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Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Léfebvre 
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Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 
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Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 
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cois!, Deux-Sèvres. Provo Tsiranana. 
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befrance | Lespian toucaute (Gabriel), 
Dermusois | Letoquart. ses 
Denis (Alphonse). | Llante ioucaute (Roger), 
Diat (Jeun) | Malleret-Juinville Ardèche. 
ludes | Mencear (Robert) (Oufie (insert). 
Liesfus-Sehmmidt | arme [M le Runeau 
hu loe Ju ques). Mancee {André}. jscuer 

bDu’our | Maria hic uw). Sa àrd. 
Lupout (Louis). | Marin (Fernand). }Soury. 





Tardieu. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-\ ignancour. 


Tourné. 

Tourtaud. 

FnearL. 

Tss. 

\allin. 

Vayron (Philippe). 


Vergès. 

Mme VYermeersch 
Vigier. 

Villon (Pierre). 
Vuullien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonjioz. 
Apithy. 
Barennes 


Baudry d'Asson (de). 


Berrang 
Berthommier. 
Bettencourt. 
hoisdé (Raymond). 
Rône., 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 

Bouver. 

Brard. 

Brelin. 
Bruyneel. 

buron 

Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christisens. 
Couinuud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier 
Couluraud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei 

Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 
L'ixmier 
Fauchon. 
Febvas. 
Fourcade (Jacques). 
Gaillemin. 





Garet (Pierre). 

uavini. 

Gayrard 

Gevrges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Ilelluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Hlenry). 


iche”. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrusson. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
l'as-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Marcellin. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Müller (André). 

Nerzie. 





Nicolas (Maurice}, 
seine. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perros 

Pelit (Gurx). 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plautevin. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

kamel. 

Réoyo 

Revsnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

hitter 

Roclore 

Roussean. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivauit. 

salvelat. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

femnpie. 

Teulé. 

Thébaull (Henri). 

Thiriel. 

Trémolet de Villers 

Tuüre (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugclade. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
Conuvsmbo. 





f,uissou (Fenri). 


Lenorsaand (Maurice), 


Nouvelle-Calédcnie. 





Lucieni. 
Parrot 
Plantier. 


Exeusés ou a”scents par congé : 


M'A. 
Césaire. 
Déimarquet. 
Douala. 


Féron (Jacques). 





Morère. 
Sanglier. 
souslel!e. 


W'ont pas prs part cu vote : 


M André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, prés-dent d'honneur de l'Assemblée nalionale. 


Mine Vaillant-Coutur:er 





qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants...... sssessses céecséeoe 45 
Majorité absolue...... son one sone ses cés sons ë s ast .. 218 
Pour l'adoplion.....s.ossssosesses 323 


Contre 


Vais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


ment à la liste de scrutin ci-Cessus. 


conforr > 





+0 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 12%). 
2. — Excuse et congé (p. 1252). 
2. Demande d'interpeilalion (np. 1272). 
4. Politique agricole du Gouvernement. — Suile de ia dis ’ussion 
d'interpeilations (p. 1259). 

Discussion générale (suite): MM. Conte, Giscard d'Estaine, 
Lainarque-Cando, Dublin, se-rétaire d'Eiat à l'agricuiture,; Marcel 
L'avid, Louslau, sous-éecrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Suspension el reprise de la séan:e. 

MM. Lecœur, Roche!, Delacheral 


Renvoi de la suite du déEni 


5. — Ordre du jour (p. 1299). 


PRESIDENCE DE M, ROGEZ G/.RAUDY, 
vice-président. 


la stance est ouverte à quinze heures, 


— Î — 
PROCES-VERDAL 
. M. le président. Le procès-verbal de la première sance de ce 
jouir a elé affiché et distribué. 
Il n’y a pas d’chservation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


ns Ÿ 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Guy Petit s'excuse de ne pouvoir assister 
la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règ'ement, je soumeis cet 
4.1; à l'Assemblée. 


I! n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 





eh Ê me 
DEMANDZ D'INTEZPCLLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jarrosson une demande d'in- 
terpellalion sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour empècher que, sous couvert de l'immunité parlemen- 
taire, il soit porté at'ointe à l'intégrité du territoire fransa:s en 
Aïgére et au moral de nas soldats, 


La düte du débat sera fixée ultérieurement, 


D 
POLITIQUE AGRICOLE DU CGOUVERNERERT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour apjyelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. André Colin, Pinvidie, 
Camille Laurens, Boscary-Mons-ervin, Pelleray, Couinaud, Tour- 
taiud. Laborbe, Jean Lainé, Hénault, Deixonne, Pierre Garet, 
Gilbert Martin (Eur Ortlieh, Paquet, Luciani et Waldeck 
Roche! sur la polilique agricole du Gouvernement. 


Ce matin, l'Assemblée a continué la discussion génér,le. 


Dans la suite de ceile discussion, la parole est à M. Arthur 
Coule, 


M. Arthur Conte. Mesdlaiine<, messieurs, je compte parler prin- 
Cipalement de la situation viticole, mais j'ai charge, mandaté 
par le groupe socialiste, de vons entretenir d'un certain nombre 
d'autres questions auxquelles il attache quelque importance, 


La situation vilicole est, dans le présent, toute simple: depuis 
le mois de mars 196, on a<siste à un lent mouvemeut d'amc- 
loralion des prix à Ja production. 


L'indice calculé par le ceaitre régional de la produ Uivité et 
des études économiques de Monipellier sur la base de 100 en 
1918-1949, élat en octore 1955 de 71,8. en mars 19%6 de 783 
el, pour la moyente du quatrième trimestre de 1955, de 89,75. 


C'est là le cours le plus élevé enregistré à la même saison 
depuis 1949, et les vifeullcurs méridionaux commencent à 
sortir de l'angoisse Qu'ils avaient connue durant ces dernières 
années. fs savent gie au Gouvernement d'avoir laissé se fixer 
ces prix. 


En effet, malgré les noirs soucis que i cause J'indi 8 
213 articles, le Gouvert ciment à fort sien pr Au vù Re og nes 
« ne vous 
l'avez souvent dit, monsicur le ministre, coimme M. le prési- 
dent du conseil l'a déclaré dans son discours de Narbonne 
qu'il ne pouvait songer à maintenir les cours au niveau anor- 
inalement bas qu'ils connaissaient depuis la fn de 190, cours 
qui piovoquaient une crise éconotmique, ct parfois sociale, 
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extrèmement grave dans les départements du Midi où domine En eflet, il ne s'agit pas seulement d'accorder des prèts de 
la monoviticulture, campagne, il faut accorder surtout des prêts d'équipement. 

Par ailleurs, il n'a pas échappé au Gouvernement que les faudrait RAT ru gt nn Æ gouverne. 
cours actuels ne sont pas suffisamment rémunéraleurs puis- ment suisse h'hésile pas à aire verser dans le service des 

" am der À À alcools une ristourne représentant 30 à 50 p. 100 de la valen 
qu'ils n'ont pas encore retrouvé le nnesu de 1938-1K49 et que ] acheté : 
les prix des produits imdinstrie'’s nécessaires aux viticulteurs must dunes ; 
aussi bien que le coût de la vie ont augmenté depuis cette Sans demander à M, Bamadier un tel secours, Vous pourrez 
date aider les entreprises à s'équiper. 

Le mérite du Gouvernement n'est pas à discuter, C'est sur Le service des alcools lui-même ferait une excellente opira. 
lui seul, d'ailleurs, qu'on crerait horo si cela allait mal. Mais tion, En effet, la transformation d'un hectolitre de moût de 
si la situation économique dans nos départements s'est quelque raisin en jus de raisin plutôt qu'en un hectolitre de vin soumis 
peu améliorée et si le climat sovial a cessé d'v être tendu, à distillauon ferait réaliser au Trésor une économie d'environ 
nous ne devons pas pour aulant faire comme s'il ne se posait 12% francs, Or vous connaissez quelles quantités de win hélas! 
plus de problème. vont à la distillation. 

Il sufiira peut-être d'ure aunte de récoltes trop abon- Var ailleurs, une politique du jus de raisin où du raisin 
dantes pour tout aggraver à nouveau, et le devoir du Gou- aliment devrait permettre l'utilisation sur place d'une parle 
vernement est de tout mettre en œuvre pour stabiliser le importante de la production de raïsin des départements 
marché viticole d'une facon permanente, d'abord par des d'Afrique du Nord, où Plislum interdit là consominalion du 
movens d'autorité portant sur le blocage des quantités excé- vin et des bbissons alcoolisées. 
dentaires, l'installation de volants de sécurité, l'élimination : RE si à wi é s 
de tout ce qui déprsse le stock normal. ee men à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur chargé des affaires alzt. 
l'exportation, une ferme opposition à l'introduetion de quan- riennes a eu l'oecasion de nous dire que l'Algérie pourrait 
tités excessives de vins étrangers sur le marché francais. faciicment produire un million d'hectlolitres de jus de raisin : 

. 4 52 l'on pourrait y consommer beaucoup plus. Et n'oublions pas 
M Garnier, étudiant la campagne viticole de 1955, affirmait encore que la France achète à l'étranger une grande partie 
l'an dernier à l'académie d'agriculture qu'il serait psyechologi- de sa consommation de raisin éec. 
quement impossible de contraindre les viticulteurs francais à . Do sd s : ; 
réduire leur production si le volume des importations conti- Une meilleure ulilisation de nos ressources nationales per- 
nuait à samplfier, Je compte dans les importations, bien mettrait, ici encore, une sérieuse économie de nos devises. 
entendu, celles qui proviennent de nos deux anciens protec- Une autre grande direction de notre politique vilicole ext 
torats. la défense des vins fins et des appellations d'origine : produire 

Les deux autres grands moyens d'améliorer pour l'avenir la moins s'il le faut, sans jamais cesser de produire meilleur, 
<ituation viticole sont, d'une part, l'encouragement à la pro- et surtout ne jamais manquer à la sévérité et à la plus grande 
duetion et à la fabrication des jus de raisin, d'autre part, ne rigueur pour faire respecter l'honnételé et Ja qualité de nos 
défense et une protection strictes des vins fins, de nos appella- produits. : 
tions contrôlées, dans le cadre d'une politique de haute C'est d'ailleurs cette réglementation très stricte que vous 
qualité. avez fait respecter qui. devenue gage d'une qualité jinmdisu- 

Au cours de la dernière campagne, la production des jus de table des produits livrés, nous à perimis de dégager un sol le 
fruits en général et des jus de raisin en particulier a marqué net d'exportalion vers les pays étrangers de 35 à 40 mil 
un notable et remarquable progrès. Les Imèmes tendances se liards de francs pour les buissons. 
aûs 4 . l ac » auf vita - N 
ag À ln CAmpOgne ANSE, NOUS ne POUVONS Que I est regrellable que la France ne se défende pas sur le 

plan judiciaire international d'une manière plus énergique 

Toutefois, à mon sens, il et possib'e de faire beanconp contre les utilisations scandaleuses de nos appellations: Chorn- 
mieux, d'atten,lre rapidement et mème de dépasser le million pagne de Californie, cognac du Caucrse, cognac d'Andaloun-e. 
d'hectolitres de jus de raisin. J'ai méme connu du côté de San-Francisco un muscat de 

Il serait fastidieux, sans doute, de COMpATrer les chiffres de Frontignan. 
proluclign de la France à ceux d'autres pays tels que les Eltats- Ne nous v trompons pas, tous ces produits, dont nous san- 
Unis, la Suisse où l'Allemagne. Les chiffres de la consommalion rions volontiers, nous causent sur les marchés internationaux 
des jus de fruits y sont encore plus éditiarts. des préjud'ces considirables. 
ét 0e 1e Se DAS Die pr Pdles po Le sroupe socialiste a, sur les encouragements à donne: IX 
consommation n'atteint mème gas un demi-itre hi J exporlalions françaises pour rendre nos prix plus competuls 

: _ "1: fs , sur le marché international, deux idées qu'il tient vivement 

IL Èjmmporte donc de développer activement Ja production à vous communiquer, lune à propos des carburants agricoles, 
française, D'une part, sur le plan général des recherches et l'autre à propos des engrais. 
des études, il faut créer au plus tôt un orgæisme, institut des Ÿ à : . \ 
jus de fruit ou centre a’études, qui étudie tous les problèmes \ propos des carburants n'est-il pas possible d'obtenir. à 
de fabrication, de production et de commercialisation de ces partir des produits agricoles ou forestiers, un carburant fvr 
produits. lement utilisable et très économique à destination agricole: 

: LE, L ‘ k On a soulevé celle question à diverses époques et, récemmet 

En effet, de rIeuscs quest ons sr posent à cet évard ; il dans de grands journaux qua passent pour être trés s{ricux. 
convient, par exemple, d'étudier le moven je plus simple et Nous voudrions connaître l'opinion Ju Gouvernement, 
le plus économique d'empêcher la fermeulation aussi bien de 
la récolte que du produit lurs de la mise en bouteille ; d'étudier A propos des engrais — et ici nous insistons beaucoup — 
quels jus aromatisés sont les plus indiqués: quel: sont ceux ne serait-il pas possible d'étudier le coût d'une subvention où 
qui sont le plus en faveur auprès des divers consommateurs ; d'une déiaxation qui permettraient très rapidement de dou- 
d'autre part, et pour l'immédiat, l'équipement nécessaire à la bler an moins la consommation actuelle, ce qui nous laisserit 
proluetion de jus de fruit étant assez coûteux, il faut dégager assez loin encore des chiffres que connaissent FAllsmagne et 
des moveus de financement en sa faveur. l'Angleterre, d'oblenir une baisse du prix de revient, de sup 

d | | primer peut-être des subventions ou des primes à l'export: 

C'est pourquoi notre ami M. Jesn-Raymond Guyon a déposé tion ? 
une importante proposition de loi visant à autoriser le servie | 


des alroo!ls à accorder des prèts et des subventions pour encou- 
rager la production de jus de raisii à l'aide de fonds pris sur 
Je « nnple sp ‘al de la viliciiture. 

La commiss'on des boissons à adopté à l'unanimité le rap- 
lui 


port que je Jui ai fait sur la question. Les vacances parlemen- 
ture n'ayant pas permis à l'Assemblée de se prononcer, le 
Gouvernement à pris le 90 janvier 157 un décret dans ce 
sens, mas les termes de ce décret me semblent trop restiictifs. 

J léià eu l'a nm, p ne lettre ente, d'appeler sur 
ce point vol lenton, inonsieur le tuinistre, J'espère que 
\ pourrez apporlcr au lexle du décret les mmodificaliuns 





La prime à l'engrais, qu'en pense le Gouvernement ? \e 
seorait-l pas économiquement plus rentable de subventionner 
l'engrais mis à la disposition de nos agriculteurs plutôt 4 
d'alimenter, parfois arbitrairement, des bureaux d'expoiti- 
teurs ? 


C'est une queslion qui est peut-être très importante poir 


l'avenir. 

Je vais, maintenant, monsieur le ministre, étudier à 11° 
d'exemple un problème qui, plus que tout autre, démontre 0475 
quel état de redoutable anarchie se trouvent nos march 
mème nos productions agricoles, celui du marché el dc 4 


production de nos fruits et légumes. 








ee 0 
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s\ les conditions du marché, dues principalement à une mau- 
« adaptation de l'offre et de la demande, restent ce qu'elles 


vai n : 
pis espérer obtenir un revenu 


nt. le producteur ne peut 


cable, substantiel et équitable sans que, pour autant, le 
ncommateur y trouve satisfaction. Or, une étude approfondie 
wontre que le déséquilibre ira en s'accentuant. 


La production des poires de table a bondi ep 1920-1939 
10.000 quintaux à 1.800.000 quintaux en 1%5%5. La production 


ut . . -._— . 
des pêches passait dans le même temps de 570.0 quintaux 


t 22) {XX 
s ! ph 


L'on assiste d'autre part, comme suite au progrès technique 
et aux reconversions, à un développement considérable des 
pantations de certaines espèces fruilières et des surfaces réser- 
vs à cerlains légumes. 

Deouis 1950, d'après la fédération nationale des producteurs 
de fruits, le taux de l'augmentation de la production métiopo- 
nine est devenu environ le double de celui de la consorn- 
I n'y a d'expansion rapide de la consomimation que 
pour les fruits d'outre-mer. 


1 


\outons que nos exportations sont iei en recul. Nos frunts, 

l'exception du raisin gros-vert et de la noix, ont été par 
eemole à pen près éliminés du marché ailemand par la 

rrence italienne, hollandaise on espagnole. On compretid 
leurs de moins en moins pourquoi certains de vos services 
certaines instances dites diplomatiques s'obslinent encore 
preparer des importations massives de fruits, 


\e parle-t-on pas actuellement d'une éventueile importation, 

demeurant assez scandaleuse — je pourrais vous donner 
des details — d’abricots sees et de pulpes d'abricots alors que 
la recolte française s'annonce très Pelle. que l'an dernier les 

bres n'ont pas eu un seul fruit et que nos producteurs out 
“sistré des dommages considérables? 


‘ 


IL importe d'organiser d'urgence ce marché pour obtenir des 
I lables qui puissent satisfaire également produc'eurs et 
uiateuis. I faut metlire en place au plus tôt une vaste 

du froid, avoir le courage de s'attaquer an problme 
Halles de Paris, ce véritable cancer, recenser aussi exacte- 
t'oue possible les quantités produites et surtout les quan- 
susceptibles d'être produites dans l'avenir. 


I faut bitir le cadastre arboïicole et maraicher, préparer 
un statut fruitier parallèle au statut viticole, établir le bilan 
ls productions €t sa cutirhe pour les prochaines années, C'est 

soinment nécessaire, Très certainement, la comparaison de 

s d’ux chiffres fera apparaitre une production excédentaire, 

C'est pourquoi il faudra envisager de faire augmenter la con- 

ion htérieure par une publicité, s'il le faut d'Etat, plus 
mment conçue et plus puissante, 


I! faudra s'attacher à la conquête des marchés extérieurs; 
ce domaine, les atlachés agricoles à l'étranger que vous 
nommés ont un rôle précieux à jouer en liaison avec les 


groupements professionnels français. Je sais que des 
déjà été pris, en particulicr par les producteurs 
ue mon département, pour Fexportation en Angle- 


Le plus souvent, nous perdons des marchés parce que la 

de certains de nos produits à été trop diseutée dans le 

| Qualté d'abord, comme pour le vin: telle doit être, jei 
hote principale exigence. 


L'islauration du marché comraun présente pour l’horticul- 
\ viticulture et l’arborieulture française, d'énormes avan- 
par l'accroissement de la clientèle qu'il engage, mais 

bien que si les différentes productions nationales des 
embres demeurent dans l'anarchie où elles se trouvent 
nent, nous nous exposons à un risque grave de mévente 

4 june et, par voie de conséquence, à un danger de reces- 
juil serait vain de minimiser. 


Ce risque très certain provient tout d'abord du foit que la 
Pounclion francaise de fruits et légumes aura à subir la con- 
de l'Italie qui est favorisée, si je puis dire, par sa 
de bas salaires. 


Ensuite, le marché français de fruits et légumes n'est pes 
<'nIse comme ceux d'autres #roductions agricoles françai- 
blé, vin, betterave — qu'il surelasse pourtant par son 
‘hporlance et ses rendements. Il occupe le troisième rang des 
boduls de l'agriculture. 


ses 


A 


l'insuffisance des éléments et des méthodes de transaction 

ent ce marché singulièrement instable. Un accroissement 

uw mais subit de l'offre peut entrainer des effondrements 
ïs des cours. 











Nous produisons ainsi tous les deux ans des fruits qui sort 
jetés par tonnes à la rivière ou qu'on laisse pourrir sur 1 arbre. 
æ marché doit être organisé d'urgence et j'aftirme qu'aueure 
garantie contré les risques du marché commun en mativre d? 
fruits et légumes ne pourra être trouvée si elle n'est pas 
assortie d'une organisation réelle non seulement à l'échelon 
français, mais surtout à l'écheion européen, 


u 
Vous serez sage, mons'eur le secrétaire d'Etat, en mettant 
immédiatement à l'étude une organisation europcenne uu 
marché des fruits et légumes et en appelant sur ce probleme 
l'attention soutenue des négociateurs qui vous represontent 
dans les cominissions caargées de préparer le traité au marché 
commun, 
Le marché commun donnera de magn fiques 
résuitats dans la mesure où il ne groupera pas des prouu 
tions - anarchiques mais où il contribuera, au conirare, à 
parfaire l'harmonisation de ces difftrentes produ tions. 


'renez-y garde. 


I n'y aura pas d'harmon sation s'il n'y a pas, préalablement, 
des organisations nationales de mar:hés et, d'elles, 
je le répèle, une organisation enronéenne, La planification des 


mt 


Al-UPSSTS 


Inéthodes, des buts et des marchés est ici d'une importance 
priuordiale,. 

J'en arrive à ma conciusien, 

A la veille de l’organisation du marché commun, Rh15 ité 
s'impose plus que jamais de développer la rechercne scienti 


iique agricole et la vulzarisalion. 


Des progrès ont certes été 2e-omplis, mais trop lents. C'est 
! 


ainsi que l'indice «e productivité, qui est de 28 dans les indus 
| — 


ties manufacturières ou de 32 dans celles du gaz et de l'élec- 
ticité, n'est que de 14 pour l'agriculture. 

D'autre part, comparant l'indice de productivité de lagrieul 
ture française à ceux de dificrents pays, Féconomiste Clark 


1] 
100: Pays-las, 14 


avait obtenu les chiffres suivants: France, \ 


Etats-Unis, 160. 

Ces chiffres demeurent valables el signifient qu'en France 
les produits ‘agricoles exigent en moyenne un plus grand 
nombre d'heures Ge travail que dans beaucoup d'autres pays 
el qu'à l'intérieur méme de notre pays, ils coûtent plus cher 
que des produits d'utiit autres secicurs de 
l'économie, 


A 
comp iranie «ut 


Il est capital d'aider au progrès de notre technique et de 
notre enseignement agricole, de développer au maximum, par 
exemple, ces slages locaux, ces groupements de productivit 
ces foyers de progrès, comme on les à appelés, auxquels ont 
d'ailleurs pensé les auteurs du troisième plan de modernisation 
et d'équipement. 


Nous devons arriver rapidement à intégrer le paysan dans 
le vaste mouvement de progres contemporain, au même rvthme 
que le reste de la nation, si nous ne voulons pas que Ja France 
devienne dans Vingt ans un Pays sous d \e upper. 


Le rapport établi à propos de ces problèmes par le profesevr 
Milhau devant le Conseil économique sur l'action régionale 
devrait faire l'obj:: au minisitre de l'agricullure d'une 
spéciaie et diligente. 


Monsieur le secrétaire d'Etat. telles sont 1rs quelques pensées 
que Je voulais dévt lopper devant vous à l'eccasion de ce débat 


Ciuug 


agrico'e, Elles tiennent principalement, pour les socialistes, en 
trois m : Organisation, qualité, progrès. Les trois plus grands 
ennemis de noire agriculture sont l'anarchie dans la production, 
Ja médiocrité de certains produits, la routine ou la vétusté de 


l'on veut 
paysan de France, 


méthodes, Il ne faut jamais en perdre conscience si 
vraunent servir le bonheur et l'avenir du 
\p; laudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Giscard d'Estaing. 


messieurs, il est dif 


M. Vziery Giscard c'Estains. Me:dames, 


ficite dans un pareil débat d'éviter des redites, surtout ln 
qu'on intervient apres des orateurs de qualilé, Aussi le senl 
merite auquel on puisse prélendre est que ces reédites soient 
Lrest 


atbrer l'attention de l'Assemblée sur 
juences qu cnirainent pour l'économie francaise 
les ditffivullés du monde rural, Cet aspect est celui de la 
balance des comptes. 


Lorsque la situation de la balance des comptes est favo- 
rahie, on n'en attribue pas les mérites le plus souvent à l'agri- 
culture. Ces mériles sont en quelque sorie noyés et dispersés 
. : , . . .. e 
l'expansion de l'ensemble de l'économie. Au contraire 

vain pttn lat » \r {Tor 1 : és - 
lorsque cette balance est en difficulté, nous pouvons saisir 


Je voudrais cependant 


ue des const 


uans 
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de favou plus précise ce que serait la situation si notre agri- 
<ullure élit prospcre. 


Je m'en t'endrai à la comparaison de deux années, l'année 
1935 qui à une bonne année et l'année 195% qui à été 
Miauvatse, 


En 1955, la balance extérieure de notre agriculture a été 
crédtrice. La France a exporte pour 27 milliards de plus qu'elle 
h'a importé de produits agricoles, En 1956, le résultat a été 

e, cestà-dire que nous avons importé 84 milliards de 
que nous na exporté, 


cle 


Li CT 


pius vois 


résultats aient été différents, 
l'agriculture ait été aussi bonne 
qu'en 1959, Quel serait le résultat ? Nous aurions à l'heure 
actnelle 4t) millions de dollars de plus. C'est dire que les 
pertes en devises de l'économie francaise, au cours de l'année 
dertièere, sont dues pour pius de la moitié à l'évolution de la 
l'agriculture entre 1%55 et 1956. 


Supposons un instant 
et qu'en 1956 li shiualiou de 


que ces 
H 


ps 


! t 
RATHANLEE de 


Dans cette évolution il y a, assurément, la part des éléments 


alimosphériques, mais il y à aussi celle de la politique. 

S ces résultats avaient élé différents, il n'y aurait pas 
de probleme de devises pour la France, cette anmée, et le 
deficit mensuel à l'Union européenne des payements, dont nous 
venons de connaitre le chiffre de février — 80 millions de 
dollars serait couvert pour cinq mois par le seul résullat 
de la balance des complices agricoles. 


Cela permet de mesurer l'importance, pour l'économie fran- 
çae en général, d'une agriculture prosptre. 
Or, la politique actuellement poursuivie permet-elle de pen- 
nous conhaitrons celle agriculture prospère ? 
Comme l'a développé notre collkigue M. Paquet, l'essentiel 
de la politique économique et agricole du Gouvernement est 


sC1 que 


ceniré sur le problème des 213 articles, Je voudrais d'ailleurs, 
sur ce point, me permeitre une digression. 
Nous avons l'hahilude de penser que la France est un pays 


duut les qualités intellectuelles, la compétence et les réilexions 
surpasseut ceiles des autres. 


M, Félix Kir. C'est un peu vrai. 


M. Valery Gieçard d'Estaing. Que penserions-nous d'un pays 
dtranuger qui aurait connu l'année dermmère la plus forte perte 
de devises depuis cing ans, dont la trésorerie intérieure s'aflai- 


bliroit, dont les prix auratent tendance à monter et qui cen- 
trerait toute sa pensée économique et toute sa politique 
gouvernementale sur Jes contorsions d'un indice des 


213 articles ? 


Comme il a été dit, centrer la politique agricole sur l'indice 
des 213 articles, c'est commettre à la fois une injustice et une 
lmprudence., 

Pourquoi est-ce une injustice ? 


que les vrais responsables des menaces 


On parait croire 
sur l'équilibre des prix sont les produits 


actuelles qui pesent 
agru les. 

Je veux rappeler à l'Assemblée qu'à l'examen des chiffres, 
cette aftirmation est fausse, 

Qme s'est-il passé depuis 1952 ® L'indice des 213 articles était 
à 142: il est maintenant à 148,9. 


Si nous décomposons cet indice en différentes catégories, si 
nous considérons separcment les produits industriels et manu- 
factures, les produits alimentaires, les services et les produits 
uivers, que conslalons nous ? 


Les prix des produits alimentaires sont actuellement les seuls 
qui soient au-dessous du chiffre qu'ils avaient atteint en 
fevrier 1952, L'indice des prix des produits alimentaires, qui 
clait à l'epoque de 140,7, n'est plus aujourd'hui que de 138,7. 


En revanche, tous les autres groupes de prix ont monté, 

Par conséquent, il est injuste de faire porter à l'agriculture 
la responsalilité d'une situation qui n'est pas son fait. 

On mesure la hausse des prix, dit-on, au ee de la ména- 
gère. S'il y a eu une hausse, elle ne touche pas le prix du 
contenu, mais le prix du panier. 


C'est également une affirmation injuste gs que, dans le 
moine intervalle, l'agriculture francaise est le secteur de l'éco- 
momie nationale qui a le moins bénéficié de l'expansion. 


Si les prix agricoles étaient actuellement stables ou faibles 
parce que l'agriculture aurait vendu de grandes quantités de 
produits, ce serait une situation fâcheuse, mais explicable. Or, 
savez que c'est le cortraire. 


vonrre 











| 


Le revenu pee qui a augmenté entre 1954 et 1956, d'apris 
l'institut de statistique — et le Couvernement attache tant 4 
foi à ses affirmations que je me permets de le citer à my 
tour — ce revenu agricole qui a augmenté de 170 milliaris 4 
francs n'a progressé que de la moitié, c’est-à-dire d'un chifs 
dérisoire, entre 1954 et 1956. Les prix agricoles constituent dons 
dans les 213 articles, le groupe dont l'indice est le plus bas ç* 
de même, i'agriculture représente le groupe économique Qont 
la situation est la pius mauvaise. C'est pourquoi je me pormk 
de qualifier d'injuste le refus opposé à certaines mesures 
faveur de l'agricuiture. 

Nous avons eu, dans celte enceinte, un débat récont sur k 
problèine du prix du lait. Je comprends très bien que ce prx 
pose, aujourd'hui, un problème ciflicile. Mais àl aurait 64 
intéressant d'entendre parler de la comparaison du prix d« 
agree agricoles et de l'ensemble des autres prix Fu Que 
e seul argument qui fut avancé consista à déclarer : vous allez 
faire « sauter » l'indice des 212 articles. 


Cet argument était adressé, non pas au groupe de priduits 
dont le prix est le plus élevé, mais, ainsi que je viens ce ke 
souligner, au groupe de produits dont le prix est resté Je plus 
bas depuis 1952. 

Cette politique qui nous parait injuste est également impr 
dente dans ses résultats car, ainsi que l'exposait l'autre jour 
M. Gilbert Martin, H est souhaitable pour les pouvoirs publi 
d'organiser la reconversion de la production agricole vers ds 
produits répondant aux besoins d'une économie en expans 
et d'un marché européen en perspective, c'est-à-dire vers les 
produits armimaux et les produits laitiers, 


Or, les prix actuellement gratiqués sur ces produits pe 
conduisent pas à la reconversion; is la freinent. C'est ais 
que l’on assiste à des spéculations agricoles à court terme et, 
chaque année, suivant des indications hasardeuses et d'apres 
des rumeurs, chacun décide de la production à risquer y» 
l'année suivante. Mais on n'ose pas se lancer dans une vox 
qui, pour l'instant, n'offre pas de garanties de rémunération 
sufiisantes. 


Je voudrais souligner le caractère paradoxal d'un phén- 
mène: les produits agricoles sont probablement les seuls pour 
lesque!s ii n'est pas intéressant d'entrer dans le marché com 
mun avec des prix trop bas, alors que, pour les produit 
industriels, le fait d'avoir des prix bas assure une competilion 
satisfaisante, 

En matière agricole, la perspective n'est pas la même. Il ne 
s'agit pas d'une concurrence désordonnée, mais de l'organt 
sation d’un marché. Ce qu'il faut, ce n’est pas essentiellement 
au départ des prix bas, mais une production abondante et de 
qualite. 

Il serait souhaitable, à ce titre, que la préparation du march 
commun eût pour objet non pas de faire baisser les prix de 
l'agriculture, mais d'assurer à celle-ci des prix suffisants pour 
qu elle puisse organiser lc développement de sa qualité et à 
sa production. 

Au terme de ces brèves observations, je voudrais apporter 
à M. le secrétaire d'Etat quelques conclusions. 

La première, c'est qu'il subsiste dans l'administration fron- 
caise ou dans les milieux qui dirigent l'activité économique 
de notre pays un certain doute sur l'intérêt de développer & 
de soutenir l'agriculture. 


Le fait que la transformation de l’agriculture soit incont 
tablement un problème difficile et coûteux conduit à cette 
conclusion, qui n'est pas toujours avouée mais souvent mur 
Imurée: si nous ne l’avions pas, les problèmes seraient bien 
plus faciles. 


Si j'ai cilé cet argument concernant la balance des comptes, 
c'est précisément pour montrer que l'agriculture offre à # 
France, dans ure période de compétition mternationale et 
marché commun, une chance positive et exceptionnelle. 

Si mon argument ne convaiaiquait pas, je souhaiterais que 
vous avez pu entendre, non pas dans cette salle, mais dans ® 
bâtiment, les propos que nous tenait l'autre jour M. Bol, 
pe du groupe parlementaire socialiste au Parlem 

elge. 


Inous expliquait les difficultés de son pays devant la per-pe" 
tive du marché commun, difficultés qui tiennent au fait que * 
économie n’est pas équilibrée et qu'elle aura besoin d'impor# 
beaucoup de produits alimentaires et d'exporter beaucoup 
produits industriels, ce qui ne sera peut-être pas tou)” 
facile. La grande chance de la France, ajoutait-il, est que” 
peut équilibrer à la fois son commerce extérieur industrie: & 
son corumerce extérieur agricole, 





Je | 
boré 
rares, 
tetes 
crédit 
bent: 
dip il 


Les 


pos d 


dernu 

Le 
le LETE 
présel 


t 
Salt, 


—| 

rs 
non 
da 
iffrs 
one, 


+ 


h 24 
, ét 














ps 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Je 


SEANCE DU 35 MARS 197 1277 





List 

sa deuxième conclusion concerne précisément la perspective 
dns laquelle nous allons nous +" du marché commun. 
cette question à été longuement débattue ïl y a près de six 
cemaines, mais il semble qu'on se soit alors préoccupé essen- 
terement des textes et beaucoup moins de Ja politique 
ag! iC le. 

om nous à dit qu'en allait tenter d'organiser de grands mar- 

« avricoles. Mais serait-ce un résultat eonsidéralle si l'agri- 

ture française devait y entrer avec une voiture de marchand 
ces quatre saisons ? 

11 faut à la fois organiser <es marchés et permettre à l'agri- 
cuture française de s'y présenter avec une production impor- 
tunte et sélectionnée. 
fn ce qui concerne l'indice des deux cent treize articles, 

.« enfin que persoune ici ne souhaite que l'équilibre entre 
hires et prix soit rompu et que le seuil de l'indice suit 
fuchi. 

Tout le monde s'accorde à reconnaître l'intérèt de mesures 
mi tendraiert à assurer effectivement cette stabilité. A cet 
card, on retrouve dans le caractère pathétique de certains 
js appels qui ont été adressés à FAssemblée une serte de 

cation de la politique qui fut à l'origine de cette stabilité. 


Ce qui n'est pas souhaitable et qui serait injuste, c'esi que 


h question de l'indice des 213 articles ait une priorité 
solue à l'égard d'autres problèmes. On pourrait accep- 


wr que l'indice constitue un barrage interdisant la hausse 
le tous les prix, mais on ne saurait admettre que ce soit un 
pivot autour duqgnel certains prix montent alors que certains 
autres sont invités à baisser. 

Nous demandons qu'en matière de stabilité le présent et 
l'avenir soient traités sur le même plan, car nous considérons 
comme une grave imprudence de vouloir construire cette stabi- 
les diffieultés de vie ou mème sur le désordre du 
nude rural. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M. Charies Lamarque-Cando. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
mesdumes, messieurs, l’année dernière, à cette même époque, 
javais traité à cette tribune de deux questions. La premmère 
mcernait la menace très grave que la tufherculose bovine 
hisait peser sur l'agriculture. À cet égard, je constate avec 
plaisir les progrès importants qui ont été réalisés en un an. 


, , 
Il 


bte eur 


ni 


Je remercie le Gouvernement qui, dans cette œuvre, a colla- 
biré avec le Parlement et a mumi les éleveurs d'armes effi- 
taes, Grâce à des lois que j'ai inspirées, grâce à d'autres 
textes à l'élaboration desquels j'ai participé, grâce aussi aux 
erédits votés par le Parlement, la tuberculose bovine sera 
bentot vigoureusement combattue et nous pouvons espé'er sa 
dispar:tion prochaine. 

Ces constatations agréables, je ne puis les renouveler à pro- 
pos de la deuxième question que J'avais ausst traitée r'année 
dernière. 


IL'est toujours difficile d’intéresser une Assemblée et même 

mn é " n . , . 
lk Gouvernement à des questions locales, mème lorsqu'elles 
présenteut le caractère d’un drame chaque jour plus a”igois- 


sant, 


En effet, dans la région dite des Landes de Gascogne qui 
ture plus d'un million d'hectares, on constate chaque annee 
Vue aggravation de la situation telle que Fon va vers li #éser- 
lui tulale d'un espace immense qui pourrait nourrir une popu- 
Elun nombreuse et dont l’asphyxie économique eroît de jour 
en jour. 

l'an passé, j'avait fait le procès de l'organisation écunomi- 
que des résineux, d'une industrie anachronique, et de l'un.on 
turporative des résineux, véritable monopole de fait dont 
l'aclion est chaque jour plus désastreuse. J'avais fait aussi le 
proces d'une minorité de gros possédants égoïstes qui repré- 
Snient à peu près le vingtième des propriétaires de la forêt 
buduise dont ils détiennent, à eux seuls, plus de la moitié, 


Au cours de ma démonstration, je m'étais appuyé sur les 
äis que je considérais comme valables d'un certam nombre 
dé techniciens des ministères de l'agriculture et de l'écono- 
Me nationale, J'avais conclu en soulignænt que Ia cormmis- 
Son dite des Landes de Gascogne avait manifestement fait 
lübite et qu'elle n'avait pas été capable d'assurer la pro-périie 
de la région, ni même sa steurité. 


J'avais montré qre la population, qu'il aurait fallu retenir, 
“serlait parce qu'elle était de plus en plus malheurense. 
ais insisté sur le fait que la rémunération des gemmeurs 
lait inadmissible, non seulement parce qu'elle était plus basse 





d'année en année, mais aussi parce qu'elle était toujours imsuf- 
fisante et payée avec de longs mois de retard, qu'il s'agissait 
d'un salaire différé, incertain, en ce sens qu'il dépendait des 
intempéries et également du fonctionnement d'une industrie 
des résineux plus ou moins bien organisée. 


Il se trouve que, quelques semaines plus tard, le Conseil 
économique entendait le compte rendu d'une commission 
d'enquête qu'il avait désignée pour visiter cette régon et qua 
pré-idait M. Forget, bien connu de nombreux agriwul'eurs, et 
qui mérite notre hommage. 


Dans ce compte rendu — chacun suit que M. Forget est 
moléré dans ses expressions comme dans ses intentions — ,3 
trouve la confirmation de la thèse que j'avais défendue à cette 
tribune, non seulement il y à un an, mais aussi eh 1%, apres 
les grands incendies qui cévasterent notre région, 


S'appuyant sur une statistique concernant le partage de la 
propricte, M. Forget s'étonne que 0,5 p. tt des p'opriétares —- 
655 sur 13.440 possèdent chaeun au moins nulle hectares et 
ensemble près des deux tiers de la forêt landaise produisent 
à eux seuls près de la moitié de la résine. En termes énergi- 
ques, il fait le procès de l'Union coopérative des résincux dout 
je parlais tout à l'heure. 


Après celle promenade à travers la forêt lanidaise, la con-lu- 
sion de M, Forget parait particuliérement grave, Voicr come 
ment il s'exprime : 

« La mission du Conseil économique qui a survolé le massif 


forestier a été très frappée de sa uensité reirom.ée, Nos 
collègues et nous-même sommes persuadés que le jour où 
des conditions critiques de sécheresse du sol et d'hvgrometr e 
de l'air seront réunies et que pnsieurs incendies, simultanés 
ment et fächeusement placés, viendront par malheur à <e 
détlarer, aucune force, aucun moyen ne pourra les arrèter, 
H suffit de vivre au milieu de ta nalure pour connaître parfois 
la puissance de son déchainemnent et la faiblesse de nos 
moyens humains. 


« Cette menace plane sur toute l'économie des landes de 
Gascogne. Elle empoisonne, sans pariois oser le dire, toutes 
les intliatives, toutes les entreprises de red:essement et, pour 
tout dire, toutes les décisions. 


« Cetle inquiétude, dont il devait être fañt état, sera salue 
taire dans la mesure où elle empêchera un relächement «e 
la vigilance indispensable et provoquera un nouvel effort pour 
parvenir à un nouvel équilibie agro-sylVo-pastoral, » 


Telles sont exactement résumées les démonstrations que j'ai 
faites à maintes reycises à cette tribune. 


C'est à Funandamité que le Conseil économique à demandé 
« de promouvoir l'élévation du niveau de vie de la population 
laborieuse, de stopper le dépeuplement et d'assurer en parti- 
cuher aux gemmeurs des conditions de travail et de salaires 
comparables à eches des autres travailleurs salariés ». 


En outre, il considère « que la participation de la population 
locale à la protectien permanente de la forct ainsi qu'à la 
lutte contre l'in:endie par une inlervention quasi iminédiate 
ne saurait exister si celle population s'est considérablement 
raréfite ou à totalement disparu du fait de la perte de ses 
moyens d'existence et que, dès lors, les produits de la forèt 
landaise en voie de reconstitution sont très insuffisamment 
présemés ou ne le sont pas du tout 


Si nous ne réussissons pas à nous fare entendre, du moins 
voulons-nous prendre dale au cas où surviermdraient, ce que 
nous ne souhaitons pas, de nouvelles catastrophes, 


L'Assemblée me permettra sans doute d'insister sur Ta 
siluation des gemmeurs de la forêt landaise. 


J'ai exposé que le salaire de ces travailleurs avait diminué 
de 25 à 90 p. 10) et que Fannée dermitre, par suite du gel, 
malgré une subvention retativement imporiante pres de 
200 millions — accordée par le Gouvernement, ce dont je le 


remercie, les gemmeurs de la forêt privée comme de la 
forèt domaniale d'ailleur:, ont perdu uw total plus d'un dem 
milliard de francs de salaires. 

Mais si le Gouvernement à fait un effort en leur faveur, 


les gros possédants dont je parlais n'ont consenti aueun sacri- 
fice. Ceux-là mêmes qui récollent pres de la moitié de la 
résine ne veulent pas entendre parler, comme par exem;:e 
les gros producteurs de Dé, d'un vrx lésèrement infércur 
pour les grosses productions, la différence alimentant une 
caisse de compensation permelant de mieux payer tous be; 
cemmeurs ; au contraire, ils désirent encore arracher à l'Etat 
des subventions nouvelles. 
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Par l'intermédiaire de la commission des landes de Gasrogne, 
plus de huit miliiards ont été dépensés en sept années. Cepen- 
dant, les gemmeurs sont de plus en plus malheureux, la 
que 1 active est toujours miscral'e et cherche à quitter 
1 FCI. 
don: été gaspillés ou mal employés, et ce au 


possédants. 


Les fon ]- 


ont 


pt f t de ces 


pt 
prus 


Je crois savoir, d'ailleurs, que le Gouvernement a fini par 
constiter que cetle commission avait failli à sa missicn. En 
effet, un journal financier relate qu'une société d'économie 
mixte d'aménagement à été chargée de remetire en valeur les 


landes de Gascogne. Je ne puis cacher au Gouvernement ma 
l'annonce de !a naissance d'une telle société dont 
trés importantes parait il, seront prélevces sur 


surprise à 
les ressources 
le budget, 


, 


On me permettra de manifester ma méfiance et de souhaiter 
que d'autres milliards ne soient pas employés de la mème 
facon que l'ont élé ceux qui ont été accordés depuis sept 
Selun les queïques vazues indications qne l'on pos- 
programme de ceile societé d'économie mix'e, on 
‘oûteront un demi-milliari. Ce chiffre 


annces 
svde sur le 
sait que ceiluines éludes 
laisse reve 

Il paraît aussi que les bätiments des expioilations agrico'es 
à ercer coûlteront dix millions ; comme par hasard, des loge- 
ments pour ouvriers agricoles y seraient prévus. 


Monsieur le sceréiaire d'Etat, vous qui vous préoccupez de 


lexpoitation familine agri'ole et e<savez de la définir, vous 
ne désirez probablement pas la réalisation d'un tel pro- 
gramme, Pour notre part, nous souhailons, au contraire, Voir 
crées les conditions de la multinlication de lexploitat on farmi- 
liuile viab'e et de l'accession à la propriete, 


En 1950, nous avions fait voter par la quasi-unanimité ‘de 
l'Assemblée un ordre du jour insistant sur la restanralion de 
l'éconuvmie agrivo!e et pastorale assurant à 11 fois la défense de 
Ja forôt, le repeup'ement et l'augmentition consid‘ri:ble du 
revenu total. et cela par la création de nombreuses euireprises 
familiales agricoles. 

En ceile année 1937, nous devrions pouvoir fêter le cen- 
tenaire de ja loi impériale de permit l'assainissement 


IS57 qui 
jusque là infestée par Mais si 
clle ne connait plus les fièvres paludcennes, si voyons 
disparaitre les bergers montés sur des échasses, sauf dans Îles 
fêtes folkloriques, nous sommes néanmoins obligés de constater 


Inarecazes. 
nous 


de notre region des 


ave, malgré les dépenses importantes faites depuis cent années 
par tous les gouver emments, par tous les régimes, la popula- 
fon a diminué dans des conditions que je qualifierai d'exlra- 
vagantes et, par conséquent aussi, le revenu p'oduit par cette 
region, Voici que je lis dans un journal financier que la forêt 
landaise devrait ne pas avoir que des arbres, I v est question 
le cette société d'économie mixte qui va, parait-il, être frans- 
formée en compagnie nationale des landes de Gascogne et j'y lis 
que le reboisement s'est effectué grâce aux avantages consi- 
dérables accordés par les pouvoirs publics, ce qui est vrai. 
Muis j'Y vois aussi que 90 p. 100 an moins de la surfare 
devraient èlre employés à l'agriculture et à lélevage, que le 


principe d'un compartimentage des étendues boisées par les 
e:paces cultivés n'aurait jamais dù être méconnu, qu'on ferait 
ainsi coup double et qu'on sauverait la forêt tout en enrichis- 


sant le pays. 
La région landaise, dit-on, est aujourd'hui en pleine voie de 
depeunlement, Elle à perdu 30 p, 16 de ses habitants en quel- 


dans de nombreux cantons, il y a 


(| es diraines d'années et, 
kilomètre carré. 


le dix habitants au 


Hihiis «ue 


Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne sais ce que fera cette 
société d'aménagement, en tout cas je ne vois pas comment elle 
pourrait subsister en méme tenmps que la commission des 
Landes de Gascogne, L'une ou l'autre doit disparaitre, Quint 
à moi, je voudrais les voir disparaitre toutes deux. 


La formule qui devrait être employée dans notre région est 
celle que j'ai vu utiliser en Malie, au cours d'un voyage récent 
et particuliérement instructif. En Halie, on à attribué à de 
nouveaux propriélaires pres de 500.000 hectares de terres, en 
créant de loutes piéces des dizaines de milliers d'exploitations 
familiales, 


iutrefois un désert âpre 


Dans cette seule Marcmne, qui était 
l le nouveaux pro- 


et malsain, on à remis 170.000 hectares à de 

priélaires et c'est un spectacle à la émouvant et adimi- 
rable que ces milliers de fermes toutes neuves et toutes blan- 
che< qui se dressent dans les campagnes, à droite et à gauche 
de la route, depuis Livourne jusqu à l'approche de Rome. Celte 
Maremne, uont Dante disait qu'elle etait « la Maremne mor- 


louis 





ie 
telle », est aujourd'hui comme un immense jardin. C'est y 
œuvre splendide qui a été réalisée par le gouvernemert & 
Gasperi, sous l'impulsion d'un homme qui élait alors minis 
de l'agriculture, M. Segni, aujourd'hui président du conse 
italien. C'est une œuvre magnilique, à la fois du point de vus 
social, technique et humain et je voudrais bien que notre Go. 
vernement enireprenne une réalisation de cet ordre dans 
régions des landes de Gascogne. 


Je suis sûr qu'en employant les mêmes méthodes on boy. 
tirait au même succès et que c'est le meilleur moyen d'en 
cuir et de repeupler notre région. 

J'avais dit, l'an passé, que si l'on altendait trop on risquait 
d'avoir à déplorer des désastres, Le Conseil économique à 
répété le mème avertissement, 

J'avais dit aussi que des troubles sociaux pourraient €elater 
Si nous lardons, nous connaîitrons, et des troubles sociaux et 
peut-être aussi, de nouvelles dévasialions par le feu. Matt 
dez pas trop longtemps. 

J'ai sous les yeux une proposition de loi concernant l'Alsé 
rie qui fut déposée par M. Vioillette, au mois de février 145, 
Elle tendait à une nécessaire réforme agraire analogue à celle 
qui fut opérée en Italie. Ce texte passa inaperçu, Quant à 1m 
je l'avais remarqué, car la même réforme me semblait s'im- 
poser dans ma région. 


M. Viollette ne fut pas entendu en 1955, mais nous savons 
aujourd'hui ce qu'en 1956 il a fallu faire en Algérie, en hâte 
et dans de mauvaises conditions, M. Viollette dénoncait les 
grands possédants d'Algérie et déclarait notamment: « Tolérer 
plus longtemps celte iniquité insupportable, c'est jouer ae 
le feu. » 

Eh bien! chez nous, aussi, c'est jouer avec le feu que de 
tolérer plus longiemps 1cs iniquilés soc ales que nous y const 
tons, 

Aussi vous avons-nous demandé d'abord d'améliorer h 
situation des résiniers. M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
en avait reconnu la nécessité et il avait mème dit quil s 
emploierait dans la mesure de ses moyens. Or, un an s'e 
écoulé et nous constatons que rien n'a été fait dans ce sen, 

Pour les gemmeurs de la forèt privée, je sais bien qu'il et 
difficile, sinon impossible, d'imposer aux employeurs ds 
conventions collectives dont ils ne veulent pas. Mais il doit être 
possible d'exercer sur les gros possédants éxzoïstes une si 
taire influence, le Gouvernemert doit s'y emplover énergique 
ment, M. Forget a démontré que le revenu à l'heéctare de à 
forèt landaise vaiait celui des bonnes terres en fermage — en 
ron deux quintaux ef demi de blé — et il a ajouté que ls 
revenus des propriétaires forestiers étaient exempts d'impots, 
Il: peuvent donc mieux paver leurs gemmeurs; il faut Jes y 
obliger, I y a un secteur où FEtat pouvait mtervenir à 
donner un exemple à suivre: la forêt domaniale, et il ne la 
pas encore fait. 


Nous avions insisté pour la reprise d'une convention col 
tivé qui fut accordée aux gemmeurs de la forèt domaniale par 
le gouvernement Léon Blum en 1957, parce qu'elle faisait ces 
ser ce scandale, que j'ai dénoncé tout à l'heure, d'un salure 
différé, d'un salaire incertain, Aux termes de cette convention 
collective, les gemmeurs étaient assurés d'un:salaire minimum 
garanti sous réserve d'une production minimum garantie. 


0 
+ 
0 


Une année a passé et celte convention collective n'a pas été 
remise en vigueur. Pour différer la décision, on a recourt à 
toutes sortes de prétextes, on a parfois employé des arguments 
qui étaient des contrevérilés, Et je me permets de dire à M. # 
secrélaire d'Etat à l'agriculture qu'on lui a fait dire des cho 
inexactes, il n'y a pas si longtemps, dans cette Assemblce, 


Je me garderai bien de l'en rendre responsable. Les respor 
sables sont ceux qui l'avaient mal renseigné, qui auraient dl 
mieux connaître la situation et, par conséquent, ne pas M 
faire proférer des accusations intolérables. 


En effet, monsieur 1: secrétaire d'Etat, répondant à des ques 
tions qui vous avaient êté posées, vous avez dit que Ïaph* 
cation d'une convention coliective impliquant un salaire mr 
mum avait été tentée en 1996 et que le rendement minima 
n'avait jamais Cté atteint. 

Or, monsieur le secrétaire d'Elat, je tiens à dire ici, po 
l'honneur des résiniers et de leurs dirigeants syndicaux — 
ne vous tiens pas, je le répèle, pour responsable de crie 
erreur — que cetie affirmation est absolument fausse. Je le® 
à votre-disposition les documents qui vous le démontreront. 

M. André Dutin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Nour 8 
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De . 
M. Chartes Lamarque-Gande. \oluntiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agrieultur2. Monsieur Lamarque- 
canlo, ainsi que je vous l'avais promis, j'ai examiné le dessier 
cœncernant Îles gemimeurs domantaux et je l'ai transmis avec 
ais favorable à M. le président Ramadier. 


M. Charlzs Lamarque-Cando. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
us remerrie de cette exceïlente nouvelle et nous espérens 
que. cette fois-ci, nous aurons fait un grand pas vers la solution 
que nous souhaitons. 


Je vous mettrai cependant en garde contre d'autres argu- 
ments et notamment contre l'aflirmation selon laquelle ceux 
qu réclament la plicalion de cette convention collective, 
tonmement d'ailleurs aux lois en vigueur, ne sont pas des 
porte-parole qualifiés de la classe ouvrière de Ja furêt landaise. 


IL semble que, dans certaines ädministrations, on ait plutôt 
wndince à écouter certain personnage qui fut un conseiller 
ratonal de Vichy et un des animateurs de la corporation 
pay satire de Vichy avant d'aghérer à une autre organisalion 
wnaicale de gemmeurs dont les congrès sont présidés par un 
membre du comité central du parti communiste. 


ce personnage, qui prétend représenter les gemmeurs de la 
turét landaise, est, comme par hasard, en méme temps gras- 
sueut payé par les exploiteurs des gemmeurs, car il est gré- 
«dent de cette Union corporative des résineux et donc lélu 
“ius industriels, des gros possédants et des courtiers. 


is 


uü 

Vous estimons que nous sommes les représentants des gem- 
meurs beaucoup plus qualifiés que ce personnage — les élec- 
teurs l'ont bien montré — et nous demandons au Gouvernement 
qu'il veuille bien nous écouter. 


Nous entendons, en tout cas, que cesse ce scandale que 
cunslituait jusqu'alors le fait que les gemmeurs affiliés à !a 
{dération Force ouvrière n'étaient pas méèine entendus lors 
de l'élaboration des conventions collectives et que soit mis fm 
à celle espèce de complicité qui fait que sont encore main- 
tenues, en violation de la loi et en particulier de Ja loi syn- 
cale, certaines cotisations syndicales obligatoires datant uu 
rgune de Vichy. 

Je tiens à donner cette précision afin de prendre date. Qu'on 
pe nous dise pas non plus que les germmeurs n'accepleraient 
pas le relour aux principes de la convention collective de 1937. 
Je ne parle pas du montant des salaires, car ce n'est pas 
mon rôle, mais des principes qui doivent absolument être remis 
en vigueur, c'est-à-dire la garantie d'un salaire minimum, sous 
nerve d'une production également garantie, et le payeme:t 
chaque mois du salaire minimum à l'avance connu, les insuffi- 
snces de rendement justiflables, en cas d'intempéries, devast 
itre l'objet d'un examen des commissions paritaires. 


IL est si peu exact que les gemmeurs ne sont pas d'accord 
ur ces principes, que j'ai sous les yeux un document dans 
quel les dirigeants des deux organisations syndicales d'une 
emmune forestière des plus importantes — Biscarrosse — ont 
manifesté très clairement leur désir d'en revenir aux principes 
de là convention collective de 1937. 

J'espere done, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
que cetle convention sera bientôt en vgueur et que nous 
aurons ainsi le plaisir de fêter, à vingt ans de distance, un 
renouveau agréable. 

Mis, puisque cette année coïncide avec le centenaire de la 
bi de 1857, nous voudrions également pouvoir dire qu'ei 
donnant aux gemmeurs domaniaux d'abord une satisfaction 
morile et, je l'espère aussi, quelques salisfactions matérielles, 
Vous avez fait le premier pas vers le redressement d'une situa- 
bon que j'ai qualifiée d'angoissante. 

Ft ne craignez pas de donner un exemple dont je souhaite 
qu'il soit suivi par les employeurs de la forêt privée qui, je 
lai déjà dit, peuvent et doivent le faire. 


Je souhaite qu'en cette année 1957 le Gouvernement qui e<t 
Sur ces hanes ait amorcé ce redressement d'une <ituation qui 
dent rapidement catastrophique et, si j'ai pris date, j'espere 
que c'est pour pouvoir dire l'année prochame — et je le 
S‘uhaite au même Gouvernement — ce que j'ai dit à propos 
de la lutte contre la tuberculose bovine. 


J'ai exprimé l'espoir que le très heureux progrès que nos 
âiuns constaté dans ce pe À soit décisif et j'en ai remercié 
le Gouvernement qui avait, à cet égard, heureusement collaboré 
avec le Parlement. 


Je souhaite que, pour la vie d'une région immense et qui 
Pourrail être à la fois plus belle et plus riche, s'instaure aussi 
telle collaboration du Parlement et du Gouvernement. Nous 
DC loutons pas que le gouvernement de M. Guy Mollet en 1957, 





comme en 1937 celui de Léon Blum, rendra justice aux geumn- 
meurs de la forét Jlanduise et travaillera ainsi à recréer les 
conditions ‘indispensables de a prospérité et de la sécurité de 
notre région des Lames de Gascogne. (Appleudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, j'ai déjà eu l'orrasion 
d'intervenir, lors de la discussion du budget, sur différents 
points de !a politique agricole. 

L'insuffisance des crédits mis à la disposition de l'agriculture 
et des 1ésultals obtenus ont fait alors l'objet de critiques 
très vives. 

Or j'ai étudié la structure administrative de votre dépar- 
tement, monsieur le ministre, et j'ai constaté qu'en réalité, 
vous disposez d'assez nombreux credits, plus qu'il n'en tigure 
aux budgets proprements dits, c'est-à-dire le budget des 
dépenses de fonctionnement, le budget des dépenses d'inves- 
tissement, les titres V, VI, VI et VIE. I convient de consulter 
aussi les documents annexes, les états A, B, D et même l'état G, 
sans parler de l’état L qui concerne les alcools, pour avoir une 
idée exacte de l'eflort consenti par l'Etat et par différents 
organismes professionnels pour assurer à l'agriculture de notre 
avs, à SON expansion, à son équipement, à la vulgarisation, 
a l'amélioration, au progrès social de nos familles rurales un 
meilleur devenir. 


N'insistons pas. 


Le budget est voté. Vous avez des crédits. FE s'agit maintenant 
de les utiliser au mieux. Et c'est là, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'élargissant le débat je rejoins tres exactement les 
criliques qui viennent d'être formulées à cette tribune. 


Mon propos est de rechercher si l’utilisation de ces crédits 
ne pourrait être revisée re parvenir à une plus grande 
efficacité. Ce sont, au fond, moins des critiques que je vous 
adresse, que des suggestions que je vous suumets. 


Vous étudiez en ce moment l'élaboration d'une loi-cadre qui 
constituera sans doute pour vous un titre de gloire. Est-ce 
faire preuve de présomption que de penser que les idées émises 
pourraient être prises en cousidération ? 


Je vous avoue tout de suite que l'essentiel de cet exposé 
élait inspiré d'une facon à la fois large et précise par les 
études entreprises par le comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics. Ces études nous sont 
communiquées groupées en un volume imposant, Je crains 
qu'elles ne connaissent que le calme et le silence des 
bibhothiques. 


Je Gens aujourd'hui à rendre un hommage publie aux 
mernbres de ce comité, aux divers rapporteurs qui joignent 
l'art de la rédaction à la sûreté de linformation et à la 
conscience de la décision. 


C'est ainsi que je voudrais donner une certaine publicité aux 
conclusimis des enquêtes eflectutes sur le funds national de 
progrès agricole. 


Le fonds national de progrès agricole, créé par le décret 
du 16 janvier 1947, a pour but d'hartmoniser Faetivité des 
services publics et des organisations professionnelles, de contrô- 
ler les ressources perçues par les associations de producteurs. 
Ce fonds ne doit-1] pas être modifié en fonction de l'orientation 
nouvelle de l'economie agricole ? Voilà le problème. 


Il n'a pas la personnalité civile, ne comporte aucun service 
ademimstratif, I sert de lien à un ensemble de procédures 
administratives et complables propres à assurer l'exécution de 
programmes d'amélioration et permet la vulgarisation des 
techniques agricoles. 


Les ressources sont encaissées, selon leur nature ou leur 
assiette, par des comptables publics — les services des contri- 
butions indirectes perçoivent les taxes sur les céréales, blé, 
mais, riz, les droits de circulation sur les vins, cidres et poirés 
— par le service des alcools qui retient Ja taxe sur l'alcoot, 
par des organismes professionnels, la confédération générale 
de la betterave et le syndicat des fabricants de sucre, qui per- 
çoivent les taxes sur les betleraves et sur le sucre, 


Le fonds ne présente donc aucune unité au point de vue 
financier, 1] groupe une vingtaine de comptes distincts, isolés 
les uns des autres, correspondant à autant de sections autono- 
mes qu'il y a de productions, puisque, sur le prix de celles-ci, 
sont prélevées des resources. 

Ces ressources sont, par conséquent, hétérogènes. Chacune 


d'elle sert à financer un programme d'action technique appli- 
quée à une production déterminée, 
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1 existe bien une section dite d'intérêt commun, alimentée 
par un prélèvement twais très réduit, 3 p. 100 — sur les 
ressources des autres sections: en outre, la section « céréales » 
a participé au tinancement du secteur du fourrage et du lait. 
En fait, bénétfiient de ressources permanentes les sections 
céréales, betteraves, vilicuiture, fruits à cidre. 


Depuis 1951, le fonds national de progris agricole dispose, 
bon an mal an, d'un milliard de francs. 

Il présente ainsi les caractéristiques de tous les organismes 
paraliseaux. Les règles de l'universalilé budgétaire et de Ja 
hon-affectation des recettes aux dépenses ne lui sont pas appli- 
quees. 

Les budgets de section, pour les parties dont l'exécution 
incombe à l'administration sont rattachés aux chapitres corres- 
pondants du budget du ministère de l'agricuilure par la pro- 
cédure dite du « fonds de concours ». 


Le fonds national de progrès agricole permet un financement 
extra-budgétaire; par suite, lors de la discussion du budg?t 
en séance publique, le Parlement ne peut avoir une vue d'en- 
semble des sommes affectées au progres agricole. 


Le fonctionnement de ce fonds n'a pas répondu au souci d'as- 
surer une collaboration étroite entre l'administration et la pro- 
fession, soit dans l'élaboration, soit dans l'exécution des pro- 
grammes d'action technique. Les pouvoirs publics définissent 
d'une façon insuffisante la politique agricole à long terme, ne 
fournissent pas de directives assez précises lors de la prépara- 
tion des programmes. Hs permettent ainsi aux associations 
professionnelles d'exercer une influence prépondérante au sein 
du conseil agricole. 


Cette médiocre collaboration est préjudi-iable à l'exécution 
des programines et entraine des doubles emplois, des diver- 
gences entre organismes privés et services pubiics. 


Sur les produits de base déjà soumis à un contrôle admi- 
nistratif, il est faci'e de percevoir des taxes, d'améliorer des 
rendements de produits devenus même cxccdentaires certaines 
années, comme le blé et la beticrave, et d'autres moins 
utiles. 


Du fait de ctte conception, aucun effort suffisant ne fut 
entrepris au bénéfices: des cultures de substitul:on. L'organi- 
sation proiile surtout aux mieux pourus. 


La spécialisation des programmes par section permet d'en- 
courager la culture d'un produit déterminé sur l'ensemble 
du territoire. Ne risque-t-elle pas de freiner Futilisation de 
formules mocernes de vulgarisation — zones témoins, centres 
d'études techniques — qui visent à améliorer la production 
agricole dans une région déterminée ? 

Les contrôles exercés par l'Etat sont insuffisants. T'initia- 
tive très grande laissée aux organisations professionnelles pent 
aller à l'encontre de la polilique d'ensemble poursuivie, La 
dispersion des subventions rend le contrôle très difficile, N 
n'est pas possible de suivre de façon serieuse l'emploi des 
ressources sur le plan local, On à pu constater une utilisation 
regrettable des ercdits, des doubles empinis, des pourcentages 
élevés de frais généraux. NH sufiit de lire les rapports de Flins- 
pection générale des finances pour en trouver de nombreux 
exemples que je ne veux pas citer ici. 


L'affectation presque exclusive de chaque ressource au pro- 
duit qui sert d'assiette à lai perception est la cause des résultats 
très inégaux oblenus dans ls différents secteurs de la pro- 
duction. 


Un peut regretter l'absence d'une coordination sérieuse, 
l'intervention sumultanée, dans le mème secteur local, de diver- 
ses associations spéeiaiisées qui risquent, par les doubles 
emplois qu'elles provoquent, de nuire à l'efficacité de l'action 
entreprise. Cette difficulté vient de ce que l'affectation des 
recelles ne permet pas de financer une action polyvalente dont 
l'eflicacité pourrait ètre grandement accrue, 


Nous sommes donc amenés à envisager une reforme de l'en- 
couragement au progrès technique agricole dans la perspective 
précisée, Cette reforme irait de pair avec celle, plus genérale, 
tendant à moditier les taxes parafiscales que chacun condamne 
mais que tout le monde supporte. 


ne 
d'origine, au financement d'un programme unique d'action, 
Le serait là l'ideal, monsieur le secrétaire d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculiure. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Marcel David. Volontiers. 


_ M. le secrétaire d'Etat à l'asriculture. Je vous informe que 
j'ai pris, le #8 février, un décret qui er‘e un comité nationt, 
de la vulgarisation agricole, lequel va précisément dans js 
sens que Vous avez indiqué. 

Je serai amené à exposer à l'Assemblée l'économie de es 
décret et à en préciser les avantages car, de certains côtés, j 
n'a pas été toujours très bien compris. 

Mais je suis heureux que vous m'ayez fourni l'occasion de 
mentionner aujourd'hui cette création. 


M. Marcel David. Je suis très heureux, monsieur le secrt, 
taire d'Etat, de votre intervention; je voulais vous aider et je 
crois que la démonstration que jg viens de faire n'a pas été 
inutile. Je serai peut-être amené à la renouveler devant 
l'Assemblée, avec exemples à l'appui, pour appuyer une déci 
sion excellente, 


Je reprends maintenant mon exposé, me demandant si, sur 
la suite, nous allons être tout à fait d'accord. 


Pour assurer la coordination dont j'ai parlé. nous recom- 
mandons d'inserire au titre VIN du budget les dépenses du 
fonds national de progrès agricoie, de réserver aux services 
publies la recherche fondamentale et l'expérimentation scienti- 
fique de laboratore, d'orienter plus spécialement l'action des 
organismes professionnels, subventionnés au titre du fonds 
national, vers des tâches de démonstration et de vulgarisation 
proprement diles. 

Cette séparation mettrait au compte de l'Etat les charges 
essentielles, tandis que, pour les tâches d'application, Je 
subventions seraient accordées au titre du fonds national de 
progrès agricole. Par l'intermédiaire de celui-ci, le ministre 
de l'agriculture devrait continuer d'agir par voie de subvention 
à des organismes professionnels. Je ne sais, monsieur le secrc- 
taire d'Etat, si, dans votre décret, vous allez jusque-là. 


En résumé, la création du fonds national pe-met de substituer 
à la gestion anarchique des taxes parafiscales un système plus 
rationnel _ les regroupe et les soumet à un contrôle indis- 
pensable de VlElat, Mais il appartient aux pouvoirs publics, 
responsables devant le Par:ement et le pays, d'établir le pro- 
gramme d'action réservé aux associations professionnelles. 


De même, une action éducative doit être menée par le fonds 
national de progrès national en accord avec les autres orgr- 
nismes tels que le fonds mutuel de garantie agricole ou Îles 
fonds d'assainissement des marchés de la viande, du lait et 
de la viticulture. 


J'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous don- 
nerez satisfaction à cet égard. Je vous félicite de vous être 
cngagé dans cetle voie et suis persuadé que vous pour<uivrez 
ainsi une politique à long terme, valable et susceptible de 
mettre l'agriculture en situation compétitive. 


J'en viens à la seconde partie de mon exposé. 


On a parlé tout à l'heure de la forêt landaise, Je parleri 
de la forèt francaise en général et plus spécialement, encore 
une fo:<, de la réorganisation administrative de la direction 
générale des eaux et forêts. Vous m'avez donné, naguère, votre 
accord sur ce problème, monsieur le secrétaire d'Elal; jal 
la bonne fortune de vous voir, aujourd'hui enco’e, d'accurd 
avec nous; j'espère que cette entenle continuera. 


Les services de la direction générale des eaux et forêts ont 
mis sur pied, en accord avec l'organisation professionnelle 
des personnels intéressés, un projet de réorganisation donf 
le but est de permettre un meilleur rendement de la foret 
française, 


Ce projet, dont je définirai tout à l'heure les grands prin’ 
cipes, porte essentiellement sur les personnels qui travaillent 
sur le terrain et ouvre la possibilité de mettre en application 
et d'élargir la gestton en régie du domaine de l'État, telle 
qu'elle est déjà instaurée dans les trois départements de l'Est, 
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Bien sûr, il est souhaitable d'améliorer la qualité, d'abaisser Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Cette question mérite d'être Ë 
le prix de revient de l'ensemble des produits agricoles: mais cxaminée. x 
à condition que l'action entreprise porte sur l'ensemble de ci L ; Las ; : | 3 DE : sn l 
ces produits et non sur quelques produits privilégiés. Si la forêt sagement améAaagée est une source Inépuisan { 

x de revenus pour l'Etat, si le matériau qu'on en tire est 4 h 

La solution la plus désirabie serait la suppression des règles lus en plus nécessaire à l'économie du pays, nous sommes ss 
d'affectation des recettes et l'utilisation de toutes les ressour- Lien obligés de constater que le montant des ventes des pro n 
ces du fonds national de progrès agricole, sans distinction duits forestiers et, nolamment, du bois d'œuvre, est beaucoup j 
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at 
ylus élevé lorsqu'il s’agit âe bois exploités sous la direction 
des techniciens forestier: que lorsque les arbres sont simple- 
ment vendus en b'oc, sur pied et au rabais, après une esii- 
mation approximative et inévilablement sommaire de leur 
yulume. 

En effet, la vente des produits exploités par les eaux et 
furèts, telle qu'elle se pu dans l'Est de la France et dans 
ja plupart des pays d'Europe, apporte en toutes circonstances 
ja preuve chiffrée que le rendement ain-i chtenu- dépasse de 
100 p. 100 celui qui résult: de la vente des coupes en bloc et 
sur pied. 


Celte différence de rendement, dont l'imporlance fiise le 
ccandale, est cependant expli‘able si l'on eu recherche objec- 
luveinent les causes: 


En premier l'eu, l'estimation du volume des arbres sur pied, 
d'après les vérifications faites sur les coupes en exploitalion, 
ct toujours approximative et généralement inférieure à la 
yéalité, MH ne saurait être question de mettre en cause, sur ce 
int, la valeur technique des personnels forestiers, mais seu- 
lement de faire apparaître l'impossibilité dans laquelle ils sont 
de déterminer exaciement les facteurs de calcul des volumes. 


En second lieu, aucune appréciaiion sûre ne peut êlre faite 
par le technicien forestier, quant à la qualité de l'arbre sur 
ed, pour en déterminer la destination appropriée, Or, tout 
le monde sait que, suivant La destination qui leur est donnée, 
Jes produits ligneux ont une valeur commerciale qui varie, 
cu fonction de la qualité, duns la proportion de un à dix. 


la de=tination des produits forestiers dépend de leur qua- 
Li: mais celle aualilé ne peut, nous venons de le voir. étre 
valablement déterminée que par un examen détaillé de l'arbre 
abattu et façonné. 


Fn conséquence, la vente ncrmale ne peut et ne doit inter- 
verur que lursque les coupes sont abaliues et faço:inces. 


D'autre part, le: industries du bois étant de plus en plus 
spicialisées, il est indispen-able de mettre sur le marché fran- 
çais des lots de hois classés par cotégories d'utilisation sui- 
vant leur qualité: charpente, menuiserie, ébénisterie, ete. 


Cette classification ne pouvant se faire à l'origine que sur le 
terrain, préalablement à la vente mais après l'exploitation, 
impose, en ce qui concerne les forêts domaniales, l'intervent'on 
ües techniciens forestiers dans l’exploitalion qui doit ètre obli- 
gatoirement faite sous leur direction. 


Le personnel forestier a, aujourd'hui, la formation néces- 
saire pour conduire les chantiers de travaux et posséde toutes 
le; connaissances techniques que requiert la ciassification des 
bois abattus et faconués, c'est à-dire, en définitive, leur esti- 
Mmalion en valeur commerciale. 


Dans ces conditions, il s'agit seulement, par une réorganisa- 
lon et une réforme de structure du corps forestier, de créer 
le moyen et la possibilité, pour les personrels en place, de 
procéder à la classification des produits préalablement à toute 
\eule, 


Celle cls:ification par catégorie d'utiiisation des bois entrai- 
hera, au profit du budget de l'Etat, comme nous venons de 
le voir, l'apport d'un revenu qui sera annuellement le dou- 
lle de celui qui est actuellement réalisé par la vente en bloc 
su: pied des coupes domaniales. 


Le projet de réorganisation du corps foreatier a été longue- 
ment étudié par la direction générale en collaboralion avec 
l'organisation professionnelle des personnels intéressés. II 
Sagirait tout np mr de créer un corps de gardes doma- 
Taux, un corps d'agents techniques, un corps de conducteurs 
de chantier, un corps de chefs de district et de chefs de dis- 
Wict principaux. 


_Rassurez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, ectte organisa- 
lon ne vous coûterait presque rien, car l'effectif actüel de 
5.131 fonctionnaires demeurerait inchangé : en revanche, le ren- 
dement de la forêt française, grâce à cette nouvelle organisa- 
lun du service des eaux et forêts, serait doublé. 


Je vous rappelle, monsieur le secrétaire d'Etat, que je vous 
at présenté 11 y a quelques mois, ainsi qu'à M. le secrétaire 
d'Elat au budget, un projet de financement propre à satisfaire 
les revendications des gemmeurs domaniaux de notre forêt de 
Lascogne, Je vous offre aujourd'hui la possibilité de doubler 
es revenus de la forêt francaise par une réorganisation du 
*ervice des eaux et forêts et de trouver ainsi, en faveur de la 
forêt de Gascogne, les erédits qui, paraît-il, vous manquaient 
Jusqu à ce jour. (Applaudissements à gauche.) 





M. te président. Vous {'es, monsieur And:é Dulin, un minis- 
tre heureux: on vous traite en père Noil et on vous apporte 
des cadeaux. (Sourires.) 

La parole est à M. le sous-sccrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. Kiéber Loustau, sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, Mess 
dames, messieurs, lors du débat agricole qui s'est déroulé 1 
eu mars 1936, j'ai exposé ‘es principes essentiels qui devaient 
guider le troisième plan de mode:nisalim el d'équipement 
dans le domaine agricole. 

Je voudrais, à un an d'intervalle, rendre compte, à Ja fois, 
de la situation des travaux au troisième plan agricole, de leurs 
conclusions esscutielles et des enseignements dont le Gouver- 
uement e’inspire pour établir le projet de loi tendant à four- 
nir le cadre d'une politique agricole, Ce faisant, je répondrai 
aux questions postes par plusieurs des orateurs qui se éeunt 
succédé à celle tribune. 

Avant de procéder à l'analyse des conclusions de ces tra- 
vaux considérables qui ont pu être menés à ben grave à une 
collaboration active de la profésion avec les experts et ladmi- 
nistration, je voudrais rapneler succinctement les objectifs 
essentiels que nous avions assignés AUX COMMMSSIONS A4gTi- 
coles du commisariat général au plan de modermisat.on et 
d'équipement. 

Le premier de ces obje‘tifs est l'accrois-ement du revenu 
des agriculleurs. 

Dans ma déclaration, il + à un an, je faisais déjà remarquer 

ue la France métropolitain: posséde 70 ares de superficie ecul- 
tivable par habitant, tandis que le pays européen le plus favo- 
1isé après nous n'eh posse ie que SU ares. 

J'ajoutais que notre sol avait de telles possibilités de produc- 
tion, un tel potentiel, que ie revenu anauel actuel de notre 
agriculture pourrait doubler aisément par l'expansion de la 
roduction que do vent permettre le progrès technique et dis 
luveslissements suffisante. 

Or, chacun reconnaît que je revenu agricole n'est chez noue, 
comme en générai en Eurore, en rapport ni ave: nos possthi- 
lités de producliun ni avec ie revenu d'autres secteurs de 
notre économie. 

Les commissions agricoles du plan ont prévu que le reveou 
agricole en 1961 atteindrat 2.60 milliurds de francs contre 
2.210 milliards en 1955 et 2.401 mailiarde en 1956, soit, par rap- 
port à cette derniere année, une augmentation de 390 milharus 
environ, c'est-à-dire 16,50 D, {O0, 

Eu examinant les deux grandes catégories de produits, ani- 
maux et végétaux, on prevoit par rapport à 1954 un faible 
accroissement du revenu des produits végétaux, 3,5 p. 100, 
pour une trés lorte auguetalalion des produits animaux, 
31,5 p. 10, 

Certes, me-dames, messisurs, il ne s'agit que de prévisions, 
mais ces chiffres indiquent des infléchissements normaux et une 
orientalion imdispensable st nous voulons donner à notre agri- 
culture le rang qu'elle dut avoir et aux agriculteurs dans 
leur en<cmble un niveau de vie comparable à celui des autres 
Francais. 

Le second objectif se rapporte à une répartition plus ration- 
nelle des proau-tions et ‘‘s revenus, Certes, ce serait bien 
mal connaitre la complexité des problèmes agricoles que de 
prétenire fixer demain à chacune des régions francaises je 8y=- 
terme d'exploitation le plus a léquat et les productions corres- 
pondant à leur vocation, Nous n'avons pas celle prétention. 


L'expérience :rouve, d'ailleurs, que pour une région déter- 
mmée les svelcines et les sssolements évoluent, les stru:lures 
se transforment et les vocations ne dépendent pas seulement 
du milieu naturel mais égaseiment des conditions économiques 
et, en parliculier, des imarches. 

IL n'est pas douteux cependant qu'il y à mieux à fuire que de 
consacrer l'anarchie qui régne dans nos productions, anarchie 
qui, le plus souvent, résulte de conditions économiques plus 
favorables aux régions fertiles et évoluécs qu'aux régions pau- 
vres et sous-développies. 

IL existe, c'est incontestanle, pour la plupart de nos régions, 
si varices et si diverses, des vo-ations naturelles plus où moins 
caractérisées, Ces vocations aoivent servir de base à une orien- 
lation ge nérule des products dans l'intérèt méme de la pro- 
ductivilé et de Féquilibre #-onmmique, Un jour viendra où des 
pProgrammimes régionaux de production devicnijront indispen- 
sables. 

Que l'on s'en acenee pas je ne sais quel dirigisme ou quel 
désir, que certains nous on! prèté, de caporaliser l'agriculture. 
Lorsque l'anarche exist init dans Ja pro uctUon conduit Lasri- 
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culture au marasme, on demande à l'Elat son intervention 
sous la forme d'un soutien financier. L'Etat n'est-il pas fondé, 
alors, mesdames, Inessieuts, à prendre quelques précautions... 


M, Marcel David. Bien sûr : = 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. .. ct à [aire preuve 
d'imagination pour réduire l'importance de celte intervention 
dont He caractire est parfois d'ailleurs anti-cconumique ? 
(Applauudissements a gauche.) 


L'Etat à un devoir, c'est de répartir le mieux possble son 
aide au protit des individus. Or, il faut bien constater que, par 
suite d'une organisation ercore partielle des marchés, ce sont 
surtout certaines productions qui ont beméticié de cette aide et 
il se trouve précisément que ces productions sont peu comimer- 
cialisées dans les régions les plus dé<héritées. 

Cela, mesdames, messieurs, nous conduit naturellement à 
penser à une meilleure distribution des richesses à travers le 
territoire, à organiser et à protéger l'agriculture de régions 
sous-développées où la main-d'œuvre fannhale est souvent fort 


nombreuse — régions de montagne ou de plaine pauvre, 
régions de coteaux — où, en méme temps qu'un effort d'équi- 


pement s'impose, certaines productions animales, arboricoies 
ct légumières d'ivent èire eouragtes et développées. 


Ainsi que l'a sou'igmé M. Orvoen, c'est au niveau de la 
région, dans les programmes d'action régionale, que les pro- 
blèmes agricoles doivent être désormais C'uuiés. Grands ammoa- 
gements régionaux, programmes d'action régionale contribue- 
ront ainsi à rétablir un équilibre rompu par des actions où des 
interventions limitées à certains secteurs de notre économie 
agrivole, 

Le troisième o'ectif conditionne dans ure large mesure les 
deux premiers, c'est la conquête de nouverux débouchés. 


Le revenu agricole dont nous prévoyons l'amélioration pro- 
gressie an cours de la prochaine période de quatre ans, est 
lé à une évoluliun favorab'e des débouchés intérieurs et exté- 
ricurs. 


La conquète de debou:hés déjend de considérations qui nous 
sont famibieres et que j'énuwincrerai rapidement. Ce sut les 
prix de revient des produits agricoles — qu'il importe de 
comprimer gur une généralisalion du prog'é< technique, de 
l'équipement et de la zoopératin la qualité et la présen- 
lalior, la propagande en France et à l'etranger et, enfin, l'orga- 
Lisation des marchés. 


Je reprendrai l'examen de cet objectif essentiel qui com- 
mande ;'expansion de motre agriculture pour en exposer les 
aspects et surtout pour rechercher les moyens de l'atteimdre. 


Dois-je ajouter d'ailleurs qu'il se confond avec certaires de 
nos préoccupalions relatives au marché commun ? 


IH est un autre obje tif qui s'impose à notre conscience de 
Francais et qui peut-être, parce quil est à keag terme, a été 
tron longlermps :égligé ou <ons-esiimé, l'accroissement et le 
perfectionnement du potentiel foncier, 


Notre pavs, au point de vue agrivole, vit sur une lancée que 
la sagesse de nos ateux lui à dome, Celle lancée, mesdames, 
messieurs, ce sont nos plaines fertiles, nos forêts et nos pâiu- 
rage<, nos structures anssi, nos chemins, nos rivicres et nos 
habilations rurales, notre parceilement à réduire, nos maré- 
cages à assainir, nos terres sèches à irriguer, 


Cet hérilage contient beaucoup de bonnes choses, mais aussi 
un passif lourd à supporter et qui gène considérablement le 
développement de la productivité agricole, Qu'ils s'appellent 
aménagement foncier, habitat rural, voirie rurale, reforestation, 
mise en valeur des terres imcultes, ces mroblémes se posent 
à nous aujourd'hui avec une acuité réebe et grave. NN serait 
valu de parler d'expansion agricole si nous les négligions. 


Mesdames, messieurs, ces grands objectifs dégagés en matière 
de préambule, 1 me reste à vous exposer les movens que nous 
envisageons. Ceux-ci résultent pour une large part des conelu- 
sions des commissions agricoles du commissariat général au 
plan. Is s'inscrivent dums une politique agricole à terme, 
ce-l-ï-dire dans le délai de quatre ans au cours duquel 
s'appliquera le troisième plan. fis supposent, pour être plei- 
nement eflicaces, une politique d'orieuluhon et des pro- 
gramme. 


Plusieurs orateurs notamment M. Charpenter, cit souligné 
au cours de ce débat comlrien était neévessaire une sage orien- 
lation de nos productions agricoles, Pour ma part, j'estime 
que cetle orientition est d'autaut plus capilale que les mesures 
destinées à améliorer le revenu agricole, ansst indispensables 
qu'elles suient pour assurer un imelleur équilibre social et 





économique de la nation, déterminerunt incontestiblemenut un 
accroissement de la production. 


Cet accroissement, sous peine d'attirer les plus graves soucis 
aux producteurs et à l'Etat, doit être raisomné et orienté et, 
pour cela, nous devons d'abord tenir compte des débouchés, 


Aussi, dans le cadre des travaux du plan, chaque production 
a-t-elle fait l'objet d'une étude approfundie des débouchés et 
de leur évolution an cours de la période 1957-1964 au triple 
point de vue du mar-hé intérieur, de la zone frame et du marché 
extérieur. 

L'accroissement des besoins intérieurs doit résulter norma- 
lement de l'augmentation de la population et de l'élévation du 
niveau de vie, en particulier chez les catégories sociales les 
moins favorisées, 


L'évolution des besoins et, par conséquent, du marché intc. 
rieur, peut être ainsi prévue. Elle comportera une augmen- 
tation relativement importante de la consommation de la 
viande, des produits de basse-cour, des produits lailiers et des 
fruits, une augmentation moins importante de 1 consommation 
des légumes verts et de certaines hoissons non fermentées, la 
Stabilisation où une faible augmentation de la consommation 
de vin, la réduction des consommations de pain, de légumes 
secs et de porumes de terre. I faut ajouter que la réduction 
de nos importations de certains produits agrico'es, céréales, 
xtiles, oléagineux, doit permettre à notre production de 
trouver des raisons supplémentaires à son expansion. 

Dans la zone franc, les besoins enlvab'es croissant avec le 
niveau de vie, tout permet de penser que malgré la concur- 
rence étrangère de nouveiles possibilités d'exportation se 
feront jour. 

Sur les marchés extérieurs, des débouchés existent, notam- 
ment en ce qui concerne la viande et les fruits et légumes. 


Pour 1961, les perspectives d'exportation, compte tenu, d'une 
part, de la connaissance actuelle des courants commerciaux et, 
d'autre part, de l'évolution des diverses productions, se pré- 
sentent de la facon suivante pour certains produits essentiels: 
blé, 9% millions de quintaux; orge, 10 millions de quintaux; 
sure, 7 millions de quintaux: pommes de terre, 900.008 quin- 
laux; viande, 1.324000 quintaux: volailles, 166.000 quintaux; 
beurre, 14.000 quintaux; fromages, 250.000 quintaux. 


L'énumération de ces exportations ne présente, bien entendu, 
qu'un aspect du prob:eme. En effet, la produelion craissante du 
mais et des oléagineux, de la viande, des volailles et des 
œufs apportera, dans le même temps, une réduction tres 
sensible du volume de nos importations. 


C'est à ce stade, mesdames, messieurs, que la question se 
pose de savoir si cette politique resle valable dans la perspec- 
tive d'un marché commun. 


A mon ami M. Juskiewenski et à M. Charpentier qui à fait 

wier l'essentiel de son intervention sur le marché commun, 
je voudrais tout d'abord répondre qu'il serait vain et dangereux 
d'affirmer que tous les secteurs de production et toutes les 
entreprises agricoles seront également favorisées ou défavo- 
risées par le marché commun. 

Ce qu'on peut dire, en revanche, c'est que l'élargissement 
d'un marché à plus de 10 millions de consommateurs, en 
même temps que se poursuit l'expansion industrielle, et 
l'harmonisation des niveaux de vie consbluent des chanres 
supplémentaires à l'accroissement de nos débouchés agricoles. 
Et la disparité pouvant exister dans la productivité de certains 
secteurs de l'économie agrico!e entre nos voisins et nots- 
mêmes n'est guère plus inquiétante que celle que nous cou- 
naissons çutre les différentes régions agricoles françaises. 

Enfin et surtout, bien que la demande globale de produits 
alimentaires soit relativement « inélastique », l'accroissement 
de la consommation de certaines denrées, telles que viande de 
bœuf, fruits, produits laitiers, est inévitable. Or, il s'agit préci- 
sément de secteurs de production où le potentiel de lagri- 
culture française est le plus important, 


Je ne voudrais pas quitter le marché commun sans dire qus 
les mesures préconisées par le troisième plan agricole consti- 
tuent un préalable essentiel à la Le ge 2 e ce marché 
commun. À s'agit de l'orientation, bien sûr, mais aussi du 
développement, de la recherche et de la vulgarisation, de la 
formation professionnelle et d'une certaine spécialisation rés 
nale, d'un équipement sans cesse accru et amélioré. 


Un autre critère de l'orientation des productions dépend de 
l'Etat lui-même. Jusqu'à ce jour, en dehors de cerlams 
conseils prodigués aux agriculteurs et tendant à les inviter À 
développer telle ou telle prodution, il faut reconnaitre que 
C'est surlout par son intervention flmancière, soit directement, 
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soit par l'intermédiaire d'organismes économiques, que l'Etat à 
orienté la production agricoie. Cette intervention s'est incontes- 
abement révélée elficace, mais coûteuse. 


Le soutien de l'Etat doit, par conséquent, être accordé de 
fivon judicieuse. Je voudrais, à ce sujet, mesdames, messieur*, 
«ter quelques chiffres. 

pour assainir les principaux marchés de produits végétaux 
oui représentent un chiffre d’affa’res global de plus de 5%0 mil- 
lards de francs, il a fallu 70 milliards de francs en 1955, Soit 
41 p. 100, 

Pour équilibrer les marchés de certains produits animaux, qui 
ryresentent un chiffre d’affaires de 1.000 milliards de francs, 
i! à fallu moins de cinq milliards de francs, soit 0,4 p. 100. 

Il y a, mesdames, messieurs, de cette comparaison, un ensei- 
encment à tirer. 

Sans doute faut-il ajouter, pour être juste, que les prix des 

cercales sur les marchés extérieurs sont artificiellement dimi- 
nucs et ne correspondent pas, en particulier, aux prix nationaux 
de; pays d'Europe. 
Toutefois, le maintien d'un tel déséquilibre ne manquerai! 
1 d'avoir des conséquences redoutables, favorisant l'accroisse- 
ment rapide de productions excédentaires, tandis que les mar- 
hés les plus intéressants pour notre économie re-leraient en 
l'état. 

Aussi, devons-nous, par une politique de prix adaptée aux 
oytions que nous devons prendre, infléchir les praduclons vers 
les objectifs qui augmenteront le revenu pay-an au moindre 
prix pour l'Etat. 

Ma conelusion sera donc: objectifs de production. 


J'aurai probablement l'occasion d'y revenir, lorsque le Parle- 
ment discutera du troisième plan agr:cole. Aujourd’hui, je me 
bornerai à signaler Posssntiel afin que l'Assemblée soit infer- 
née, sans plus attendre, des orientations que comporte notre 
politique agricole à long terme. 


Dans le domaine des productions végétales, il ne s’agit plus 
de rechercher par tous les moyens une augmentation de Ja 
production, mas d'assurer une meilleure adaptation des 
cultures à vocation locale et de réaiiser une amélioration des 
ren lements, 

A titre d'exemple, je signale que pour le blé l'objectif de 
{10 millions de quintaux en 1961 a été fixé compte tenu d'une 
reduction très sensible des surfaces et de l'augmentation iné- 
luc'able, et d’ailleurs souhaitable, des rendements. 


Pour l'orge, l'objectif de 45 millions de quintaux sera atteint 
par une augmentation à la fois des rendements et des surfaces, 
celles-ci étant, en particulier, gagnées sur les autres céréales, 
holarnment l'avoine. 


La production de maïs peut et doit encore êlre développée. 
Son extension est liée au développement et à la prospérité des 
productions animales et, notamment, de l'avicullure. L'objectif 
pour 1961 a été fixé à 20 millions de quintau*: 


L'élaboration d'un plan sucrier dans le cadre du troisième 
plain agricole, tenant compte de la production de sucre de 
canne des pays d'outre-mer, conduit au minimum au maintien 
des surfaces consacrées à la betterave. 


Pour d'autres productions comme la pomme de terre, la 
Vigne, il ne s’agit plus de prévoir une extension, mais d'assu- 
rer une meilleure spécialisation locale de ces cultures et de 
poursuivre Ja politique d'assainissement entreprise, notamment 
th mabère viticole. 


Mais le troisième plan doit être incontestablement celui des 
Pioduetions animales. Les objectifs, pour être ambitieux peut- 
ere, ne font que répondre au développement constant de Ja 
consommation de produits animaux. 


ces objectifs seront atteints si nous savons entreprendre un 
€ fort technique important dans le domaine de l'alimentation, 
de l'hygiène et de la sélection du bétail. 


Je dois dire. très franchement, que si ces améiiorations 
l'tiaient pas réalisées en priorité, ce serait inévitablement la 
faillite du troisième plan agricole. 


» Les objectifs concernant les productions animales sont essen- 
‘iellement un accroissement massif de la production de viande 
«e bœuf, qui doit atteindre en 1961 le chiffre de 1.260.000 
lonnes, un accroissement plus faible de la production du veau 
qui serait limitée à 450.000 tonnes, une augmentation sensible 
ce la production ovine résultant d'ailleurs des tendances 
äcluelles de la conso;nmation qu'il est nécessaire d'encourager. 





Le tonnage de viande de mouton devrait passer de 110.000 
tonnes en 1954 à 150.000 tonnes en 1961. 

Pour les mêmes raisons, ii est utile de prévoir une augmen- 
tation de la consommation de la viande de porc. Celte consom- 
mation atteindra sans doute 1.050.000 tonnes en 1961, chiffre 
auquel, pour fixer les objectifs de production, il faut ajouter 
50.000 tonnes destinées à l'exportation. 

Quant à la production laitière, elle appelle, non pas une aug- 
mentation sensible du nombre des animaux, mais plutôt une 
amélioration des rendements unitaires. Pour 19%61, les commis- 
sions agricoles du plan nous proposent l'objectif de 210 millions 
d'hectolitres de lait. 

Enfin, nous ne devons pas sous-eslimer la valeur économique 
des produits de basse-cour. Ceux-ci doivent être encourages, 
défendus, soutenus non seulement parce que noûs sommes 
importateurs, parce que Ja marge de progrès technique est 
ici considérable, mais encore parce que, du point de vue social, 
ces produits entrent pour une large part dans le revenu des 
petites exploitations familiales. 


Quels sont donc, mesdames, messieurs, les moyens d'orien- 
tation des produel:ons ? 

Il existe des moyens variés, plus où moins puissants, utili- 
sables par l'Etat mais aussi par la profession elle-même sus- 
ceptibles, surtout s'ils sont coordonnés, d'orienter les produc- 
Uons agr.coles, 

I y a, d'abord, les moyens d'action sur la production 
cile-même. 

Le premier et sans doute le meilleur, à la condition de 
prévoir son organisation et son développement, est la vulga- 
risation, sur l'importance de Jaquelie ont mis l'accent 
MM. Charpentier, Ortliecb, Orvoen et Juekiewenski 

Le deuxième plan avait déjà accordé une priorilé à l'équi- 
pement intellectuel de l’agriculture : enseignement, recherche, 
vulgarisation, 11 apparait de pius en plus clairement que Îles 
dispositions envisigées par le deuxième plan doivent être 
sérieusement et rapidement renforcées. 

Le relèvement du niveau technique de la masse des agri- 
culteurs français ‘est la condition première de toute évolution, 
M. le président Lalie a bien voulu Je rappeler, en insistant sur 
Ja nécessité de coordonner les actions de vulgarisation qui 
doivent être entreprises par l'Etat et par la profession. 


La vulgarisation du progrès technique est en effet l’un des 
facteurs d'une politique agricole, économique et sociale, Elle 
a essentielement pour but d'améliorer le niveau de vie des 
agriculteurs. Elle doit revêtir la forme d'une éäucation de 
masse, c'est-à-dire être au service du plus grand nombre pos- 
sible d'exploitations agricoles, par le contact fréquent, sur les 
lieux mêmes, entre le conseiller et l'agriculteur. 

Les méthodes de vulgarisation sont nombreuses. Certaines 
sont anciennes, d'autres plus récentes et, dit-on, pius scienti- 
fiques et plus efficaces. 1 n’est pas dans mon esprit de les 
examiner au cours de ce débat, mais simplement d'afftrmer que 
l'objectif essentiel d'une vulgarisation générile est de per- 
mettre à chaque agriculteur de bénéficier des services d'un 
vulgarisaleur polyvalent de base. 


M. Marcel David. Très bien! 

M. le sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture. En outre, quel'e 
que soit la méthode adoptée, l'action des vulgarisateurs doit 
S'incorporer dans un programme et se fonder eur des réfé- 
rences lechniques et éconumiques recueillies dans la région. 


Enfin, il faudra tenir compte des orientations fondamentales 
qui découlent des travaux des commissions du plan, telles 
que l'intensification fourragère, le développement de la pro- 
auction de la viande, etc. 

C'est en fonction de ces impératifs, d'une part, et, d'autre 
part, du degré d'évolution de la masse des agriculteurs que 
les méthodes de vulgarisation pourront faire l'objet de choix 
ou de priorités. 


Foyers de progrès, C. E. T. A., zones-témoins sont des 
méthodes d'utilisation récente. Tout porte à croire que l'on 
peut en ailendre des résultats rapides et importants. 

L'objectif que nous devons nous fixer et qu'il faut néces- 
sairement atleindre à la fin du troisième plan agricole, c'est 
la mise en place d'un foyer de progrès pour chacune des 
trois cents pelites régions naturelles, en commencent par les 
moins évoluées. ‘ 

Nous devons ensuile envisager, en matière d'orientation, les 
moyens d'action sur jes Iarchés, En effet, liesdames, mes- 
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sieurs, l'on oriente surtout une politique agricole par une soit que les progrès de la culture laissent à l'abandon cer. 
action sur le: prix et sur l'organisation des marchés elle-même. taines terres marginales. 


Plusieurs orateurs n'ont pas manqué, su cours de ce débat, 
de nous entretenir du problème des prix agricoles. Je dirai 


mine que c'est la question qui a dominé le débat. 


Ce qui est cerlain, et M. le président Lalle a bien voulu 
le rappeler ce matin, c'est que les prix sont nécessairement 
liés aux objectifs que l'on désire atteindre et la tixation de 
pr:x d'objectifs pour la durée du p'an est la condition essen- 
Lelle de la réussite d'une politique agricole à long terme. 
WApp'audissements à gauche.) 

Les rapports entre les différents prix agricoles ne doivent 
plu: être fonction d'une relation plus ou moins ancienne qui 
aboutit actuellement à des déséquilibres de production fächeux 
et souvent coûteux. Toutefois, la modification des rapports de 
l x ne doit pas entrainer une baisse du pouvoir d'achat de 
‘agriculture 


M. Albert La!le. C'e:t tout le problème. 


M. le sous s’crétaire d'Etat à l'agriculture. Bien au contraire, 
les études précises qui ont été entreprises tendent à prouver 
qu'il doit en résuiter un accroissement du niveau de vie des 
agriculteurs comme cela existe pour d'autres catégories 
sociales, 

Eulin, les prix agricoles doivent être envisagés dans leur 
ensemble. 

La discussion d'un système cohérent de prix d'objectifs de 
production aboutissant à une décision unique pour l’ensemble 
des prix agricoles doit rermplacer les méthodes actuelles de 
discussion de prix isolés. Pour la période du plan, des prix 
« d'objectifs seront donc fixés et des négociations annuelles 
élabliront des prix de référence pour la future campagne. 


Quant à l'organisation des marchés, dont MM. Charpentier et 
Lux out souligné qu'elle conditionnait l'expansion de notre agri- 
culture, elle rejoint nos préoccupations en matière de prix, tant 
il est vrai que le respect de la politique des prix dépend étroi- 
tement d'un système cohérent et général d'organisation des 
marches, 

Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation des productions 
Agricoles, les fonds primaires, les sociétés d'intervention ont 
permis incontestablement d'amorcer cette organisation générale. 
Ce n'est plus sufiisant. Il conv.ent de renfo”cer l'ensemble de 
l'inslitution, 


J'aiouterai, en plein accord avec M. le président Laïlle et mon 
ani M. Juskiewenski, que la structure, le tinancement et le 
fonctionnement de ce fonds de garantie mutuelle et d'orienta- 
tion de la production agricole doivent être repensés en vue de 
donner au fonds plus d'efficacité et de souplesse, ainsi qu’un 
financement régulier et suflisant basé sur une véritable mutua- 
lité. 

Eufin, les investissements et les priorilés dont certains d'en- 
tre eux seront l'objet constituent également un moyen puissant 
d'orientation des productions. Hs intéressent aussi bien l'ex 
ploilaition elle-même que le marché ou les marchés qu'il con- 
vient d'aider ou de défendre, C'est ainsi que la politique de 
slockage doit su‘cessivement être confirmée et consolidée pour 
donner à l'organisation des marchés une efficacité complète. 

Co ffant tout cet ensemble de moyens dont la coordination est 
nécessaire, le financement des actions à entreprendre doit rete- 
nir notre attention. 


L'Etat, comme toujours, aura sa part de sacrifices. Il ne 
semble cependant pas possible, mesdames, messieurs, que ceux- 
ci puissent dépasser l'ensemble des aides apportées au cours 
des dernières années, J'ai d’ailleurs le sentiment qu'une meil- 
leure coordination de ces aides donnerait infiniment plus d’effi- 


cacité à l'action gouvernementale, 


En marge de l'orientation de la production agricole propre- 
ment dite se situe le programme forestier. 


La forêt, dont M. Marcel David vient de parler longuement, 
doit, dans le cadre du troisième plan agricu:e, retenir tout par- 
ticulivrement notre attention. 


L'agriculture et Ja sylviculture sont liées dans la mesure où 
elles visent l'utilisation la plus rationnelle des terres et font 
souvent appel à la même main-d'œuvre. 


La produetion forestière à devant eïle une marge certaine 
d'expansion. Toutefois, l'extension de la forèt ne peut se faire 
que dans la mesure où il existe des terres disponibles, soit 
qu'eiles n'aient pas à Cire mises en valeur par l'agriculteur, 





La reconstitution de la forêt française est un des aspects 
les plus intéressants et les plus importants de la conservation 
de notre patrimoine foncier. Nous devons considérer celui-i 
avec beaucoup d'attention, plus précisément, peut-être, au 
moment où le marché commun, favorable à la forêt francaise, 
nous imposera plus de vigilance dans la lutte contre les exploi- 
tations abusives. 

Le programme d'orientation des productions se complète 
nalurellement par un programme d'équipement plus rationnel 
et plus productif de nos exploitations 


Les actions que nous envisageons à la suite des travaux du 
troisième plan, intéressent l'aménagement de l'infrastructure 
agricole, habitat et les services, les moyens de production, de 
récolte, de traitement et de commercialisation des produits 
agricoles, les grands aménagements régionaux. 


L'action de base, qui est l'aménagement de l'infrastructure 
agricole, consiste à accroître et à améliorer le capital agricole 
permanent. Dans ce domaine, des modifications doivent être 
apportées à la législation actuelle en ce qui concerne le réamé- 
nagement des cours d'eau naturels, le drainage, l'irrigation, 
le rermmembrement et la voirie agricole. 


Dans le domaine de l'habitat et des services, nous avons 
prévu des actions de caractère essentiellement social, encore 
ue leurs incidences économiques soient souvent profondes, 
Elles intéressent notamment les modalités d'octroi des subven- 
tions et l'alimentation individuelle ea eau potable des fermes 
isolées. 

Un effort certain a été entrepris depuis plusieurs années en 
faveur de Lg mag rural. La tâche restant à accomplir est 
considérable dans tous les domaines. 


Les mesures préconisées par le troisième plan agricole concer- 
nent plus particulièrement l'alimentation en eau potable, l'élec- 
trification rurale, l'équipement coopératif, i’élaboration d'un 
statut des abattoirs. 

Quant aux grands aménagements régionaux, ils sont de 
nature à permettre la réalisation d'opérations foncières impor- 
tantes. Dans ce domaine, il sera récessaire de tenir compte des 
observations qui ont élé formulées à cette tribune par mon 
ami M. Lamarque-Cando. 


Ces grands aménagements régionaux permettront la mise en 
valeur de régions qui pourront alors envisager de produire dans 
des conditions de rentabilité satisfaisantes. Le Bas-Rhône-Lan- 
guedoc a déjà commencé les travaux d'aménagement. Nous 
voulons développer au maximum ces grands travaux pour le 
plus grand bien des régions souvent déshéritées qu'ils inté- 
ressent. 


J'en aurais terminé, mesdames et messieurs, en m'excusant 
d'avoir été à la fois bien long et surtout très incomplet, si je 
ne voulais vous déclarer que l’ensemble des mesures et des 
intentions que je viens de vous exposer pourrait constituer 
en quelque sorte l'exposé des motifs d'un texte dont on a beau- 
coup parlé depuis quelques mois, comme en ont parlé à cette 
tribune MM. Gilbert Martin, Juskiewenski et Ortlieb. 


On semble craindre que la profession n'ait pas été suffisam- 
ment consultée à ce sujet. Ce projet de loi, destiné à fixer le 
cadre de la politique agricole, comporte en effet de nombreuses 
dispositions inspirées des travaux des commissions agricoles du 
commissariat général au plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 


Ces dispositions,sur lesquelles M. le secrétaire d'Etat et moi- 
méme sommes d'accord, tendent essentiellement à améliorer 
le revenu des agriculteurs. C’est l'objectif majeur, celui qui 
domine la philosophie même À gi et qui répond au désir 
manifesté ce matin par mon ami M. Juskiewenski de voir élever 
le niveau de vie de nos exploitations familiales. 


Notre texte a tout d’abord pour but de permettre, par la 
fixation annuelle d'un programme de production, une orients- 
tion globale des productions nationales en fonction des débou- 
chés, ainsi que leur meilleure localisation régionale en vue 
d'assurer une meilleure répartition des revenus agricoles à 
travers le territoire. 


Parallèlement, et pour assurer la réalisation de ces progran- 
mes de duction, le texte institue, d'une part, un système de 
prix d'objectifs de produrtion fixés pour la durée du plan et 
de prix annuels fixés avant chaque campagne en mème temps 

‘il confère au fonds de garantie mutuelle une autorité et 

es moyens financiers plus importants. D'autre part, il fixe 
un développement rapide et eflicace de la vulgarisation agri- 
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cole destinée par ailleurs à assurer l'amélioration de la pro- M. le président. La séance est reprise. 
ductivité des exploitations agricoles. La parole est à M. Lecaur. 
nsuite, des dispositions importantes visent à protéger notre 
are gr _ n M. Constant Lecœur. Mes chers collègues, c'est avec une 


utrmoine foncier contre la négligence et les abus et à modi- 
fier une réglementation souvent désuète et rigide qui entrave 
lAmcnagement de l'infrastructure agricole. 


ce que nous voulons essentiellement, c'est qne soient utili- 
«+s pleinement l'ensemble des potentialités de la terre de 
France. 

Enfin le texte définit et je dirai définit enfin l'exploitation 
jumiliale agricole en vue d'apporter à cette catégorie d'entre- 
res une aide leur permettant de réaliser leur évolution dans 
k domaine technique et par voie de conséquence d'assurer leur 
existence, €e qui correspond aux préoccupations qui ont été 
exprimées à celte tribune par un certain nombre d'orateurs. 


M. Félix Kir. Quel est le critère ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. Celle définition de 
exploitation familiale agricole sera l'une des dispositions 
essentielles du projet de loi tendant à fixer le cadre de la poli- 
tique agricole. 

Les critères qui serviront à l’établir seront, d'abord, l'inpor- 
tance de la main-d'œuvre étrangère à la main-d'œuvre fami- 
lale et la valeur des terres exploitées. 

Cette définition me doit certes pas se faire à l'échelon 
national, mais sur le plan départemental, car même dans le 
cadre du département, il peut y avoir exploitation familiale, 
en dépit des différences de superficie. 

M. Félix Kir. C'est très juste, mais combien y aura-t-il de 
catégories ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est pourquoi 

nous avons l'intention de retenir ces deux eritères: l'impor- 
tance de la main-d'œuvre salariée et la valeur des terres 
cultivées. 

Tel est, mesdames, messieurs, l'essentiel des dispositions 
du texte, qui sera sous peu déposé sur le bureau de l'Assemblée 
hationale, 

Ce que je tiens à affirmer ici, c'est que, sur l'ensembie de 
ces points, les commissions agricoles du plan, au sein des- 
quelles la profession est largement représentée, se sont pro- 
noncées, et je crois pouvoir affirmer que, dans sa forme 
actuelle, notre projet a reçu généraiement leur agrément. 


Mesdames, messieurs, les perspectives qui se dégagent des 
travaux du troisième plan agricole de modernisation et d’équi- 
pement doivent assurer, péndant la période 1958-1961, l'amé- 
horation des conditions de l'expansion de notre agriculture. 


Tandis que le second plan avait encouragé, sans toutefois 
suffisamment guider dans tous les domaines, l'accroissement 
des différentes productions, le troisième plan se caractérise 
par les options qu'il propose, tant au Gouvernement qu'à la 
profession, en faveur des productions animales et de certaines 
productions végétales. 

Dans sa conception, rien ne s'oppose, bien au contraire, 
à l'intégration de notre agriculture dans le marché commun. 
Les mesures techniques et économiques qu'il propose sont de 
hature à aider jlargement l'agricullure française à affronter 
avec le minimum de risques une étape qui, en l'absence de 
es mesures, pourrait être infiniment plus délicate. 


C'est parce que le franchissement de cette étape doit fina- 
lement donner à notre agriculture ses meilleures chances, en 
r'ison de sa situation en Europe, que le troisième plan doit 
tre considéré comme le préalable indispensable à son dérou- 
icment, 


En définitive, mesdames, messieurs, les années qui viennent 
seront décisives pour l’agriculture francaise. Les perspectives 
d'expansion lui offrent une chance qu'il faut lui permettre 

Saisir. 

\u prix d'un grand effort à accomplir d'orientation de la 
production, de progrès technique et d'organisation des mar- 
ches, les immenses réserves d'énergie de la paysannerie fran- 
use deviendront un facteur décisif de redressement de notre 
unie nationale. (Applaudissements.) 


W. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
‘seance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


. (La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinqg minu- 
“5, Cst reprise à dix-huit heures.) 





grande anxiété que l'agriculture considère les perspectives de 
l'année venant après celle de 1%56, qui restera pour elle une 
année de misère, 

De tous côtés, on s'interroge sur l'avenir du monde rural, 
Dans tous les domaines, l'incertitude plane, accroissant l'inquiée 
tude, sur les prix, les débouchés, l'avenir des jeunes, les invese 
ussements. Le problème financier, si grave aujourd'hui, iipose 
au pays des mesures saivatries dont le poids retombe directe 
ment sur ce monde rural. 


Parlons d'abord des prix. La défense de l'indice des 213 a:ti- 
cles à pesé depuis plusicurs années sur les prix agricoles. 


De 1952-1953 à la fin de 195, soit en deux ans et demi, 
le e” du beurre et celui de la viande ont diminué de 20 p.100 
à la production. 


Si tous les prix des produits industriels avaient suivi Ja 
même courbe, nul doute que l'indice en question he serait pas 
menacé. 


C'est, hélas, le contraire qui s'est produit; lorsque le Gou- 
vernement actuel a ramene le prix de ces deux produiis, b'urie 
el viande, an niveau de 1952-1953 — et pour cela nous devons 
lui rendre loyalement justice —- l'indice des 213 articies à 
semblé devoir crever le plafond. 


Quels sont les prix industriels et les rériunérations qui sont 
resiés an niveau Ge 1952-1953 ? 

Pourquoi ne pas avoir posé la pe de confiance contre 
l'augmentation des prix mdustriels et réservé cette menace 
à l'augmentation du prix du lait ? 


L'indice des 213 articles doit être le même pour tous, Si le 
prix du lait à Ja production soit rester au mème chiffre, ramenez 
done les prix industiiels aux cours de 1452-1953. 


Cette différence de traitement est, à mes veux, la cause 
principale des difficultés rurales qui commencçaient déjà à se 
faire sentir lorsque les gelées de l'an dernier sont venues 
aggraver considérablement la situation, 

Qu'il s'agisse du lin, du porc ou des autres produits agricoles, 
selon les régions considérées, les prix se retrouvent au même 
niveau où plus bas encore qu'en 1952-1453, 


Le marché ne sera prospère que si un rythme régulier des 
exportations assure aux produits excédentaires des débouchés 
rémunérateurs. Si notre praduetion devenait irrégulière, com 
ment assurer l'exécution des contrats passés ? Actuellement, 
le marché de la viande de porc est durement affecté et le 
lin se vend difiicilement. 


Par suite d'importations peu compatibles aver notre manque 
de devises, l'agriculture française est en piein marasime alors 
que celle activité, avec ses 270 milliards de francs de produce- 
lon, représente portant un pourcentage suflissot du revenu 
national. 


Au sujet du blé, je m'étais permis, élant en Algérie, d'adrese 
ser le 3 septembre dernier à M. le président du conseil une 
suggestion: solliciter d'un pays très largement excédentaire 
en blé un prêt remboursable en nalure, quintal contre qu.ntal, 
J'y voyais trois avantages: premiérement, une éconolie pré 
cieuse de devises, la quantité de blé à acheler se trouvant 
diminuée par ce prêt, deuxièmement, une facilité pour la tre- 
sorerie des exploitants sinistrés, en affectant et en pavant 
immédiatement à chacun d'eux un nombre déterminé de quine 
taux de blé, à charge de les rembourser en nature sur la 
récolte de 1957, troisièmement, ce prêt étant remboursable en 
nature, une diminution correspondante de l'excédent normas 
lement prévisible et, par là-méme, de la taxe de résor"lion, 

celte suggreshion a été Maäls, pour Ina 
part, après un accusé de réception, je n en ai jamais entendu 
parier. 


J'ignore si reienue 


Une autre production pose une énigme pour les agricul'eurs, 
Lors de la ruce vers les épiceries, M. le président du conseil 
avait annoncé à Ja radio que la France regorgeait de sucre 
et que le probléme qui se posait était celui de son stuckare, 
On conseillait de diminuer les surfaces ensemencées en helice 
raves. Or, alors que celles-ci Valaient en France 4.700 f:ances 
la tonne, l'Allemagne offrait de nous en acheter, rendues à 
la frontitre, à un prix bien plus élevé. Devant notre pénurie «de 
devises, pourquoi ne pas avoir vendu la plus grande partie 
de la production des provinces de l'Est en réservant une 
partie à l'augmentation des stocks à la production dont le 
transport serait trop onéreux ? 
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Cette opération aurait été sans doute plus fructueuse que 
la vente ve excédents d'alcool à 12 francs le litre, comme on 
l'a fait à la fin de 1955. 

On parle également d'importer du sucre. Le producteur 
francais s'interroge sur cette mesure. En effet, ou bien les 
stocks regorgent et on ne comprend pas pourquoi on n'a 
pas vendu de betteraves, ou bien les stocks sont bas et on 
ne comprend pas pourquoi on veut diminuer les surfaces bet- 
teravières. De toute facon, des précisions officielles sur ce 
ae renseigneraient grandement les exploilants à l'entrée de 
a campagne 1957. 

A celte occasion, permeltez-moi, monsieur le ministre, de 
vous présenter les justes doléances des exploitants sur Îles 
répartitions de carburant, On a proné Ja motorisation comme 
remède à nos prix trop élevés. Un à promis de satisfaire les 
besoins à 100 pour f{0, Cependant, ce matin encore, le pré- 
sident du syndicat agricole de mon département m'a informé 
qu'on allait attribuer moins de 10 litres de fuel par hectare 
lubourable tandis que le triple serait nécessaire, Il est inad- 
missible pm le bean temps actuel les tracteurs restent 
au repos, faute de carburant. 


Dans notre métier, il faut pourtant profiter du beau temps 
quand il est là, car on ne sait jamais ce que le lendemain 
nous réserve, Au moment où les gros travaux de printemps 
commencent, on ne comprend pas que les besoins agricoles ne 
bénéficient pas de la mème priorité que les autres secteurs 
de l'économie. 

Après le porc, le lin, le blé et la betterave, examinons le 
cas de la viande et du lait. Sur ces deux marchés s'étend 
l'ombre de la tièvre aphteuse dont l'extension coûterait à 
l'agriculture française plus de 20) milliards. 


Je ne veux pas m'étendre sur ce sujet, qui à fait l'objet 
de réclamations véhémentes, mais on ne peut que constater 
une extension du fléau sans qu'une action d'ensemble ait été 
entreprise pour la combattre efficacement. 

A ces problèmes essentiellement financiers j'ajoute — et 
ce sera l'essentiel de mon exposé — ;e problème de l'avenir 
des jeunes, 

Que feront nos jeunes ruraux éloignés des centres urbains ? 
ls rencontrent les plus grandes difficultés à apprendre un 
métier, car il n'existe pas, près de leurs familles, de débouchés 
ou de centres d'apprentissage facilement accessibles. 


On ne peut parler de ce malaise rural sans évoauer l'horizon 
bouché qui semble être leur destin. Dans une petite commune 
de 14) habitants, proche de la mienne, sur 23 jeunes qui 
ont fondé un foyer depuis dix ans, 21 ont dû partir faute 
de maison et de situation et 12, âgés de vingt-cinq à trente ans, 
ne peuvent se marier pour les mêmes raisons. Sur les 21 qui 
ont quitté Ja commune, 16 étaient des fils d'exploitants. Deux 
seulement ont trouvé une ferme; quatorze ont donc accepté 
ce qu'ils ont trouvé, sans avoir recu Ja formation proits- 
sionnelle. 


En revanche, et c'est paradoxal au premier abord, la main- 
d'œuvre manque et manquera encore plus dans nos cam- 
pagnes, Dans les petites exploitations familiales, on trouve 
difficilement l'ouvrier à l'année souvent indispensable pour 
compléter le travail familial, ou le journalier saisonnier, parce 
que les salaires agricoles ne sont pas comparables à ceux de 
la ville et que les avantages sociaux y sont moindres. 


Le journalier en chômage ne perçoit aucune indemnité, et 
celte privation a élé sensible l'hiver dernier, De plus, cin- 
quante jours de versements par trimestre sont nécessaires 
pour avoir droit aux prestations d'assurances sociales agricoles, 
et les journaliers doivent sortir de leur poche les cotisations 
afferentes aux journées de chômage qui, éparpillées dans le 
trimestre, ne peuvent faire l'objet d'une déclaration de chô- 
Inage. 

En revanche, le régime général de la sécurité sociale ne 
demande — ou ne demandait il y a peu de temps encore — 
que soixante heures de travail pour la même période, D'un côté 
cinquante jours, de l'autre soixante heures, remarquez la diffé- 
rence ! 

Quant aux enfants des salariés agricoles, ils ne bénéficient 
d'aucune aide pour aller en colonie de vacances, dont le séjour 
leur éerait pourtant aussi profitable qu'aux enfants des allo- 
cataires du régime général. 

Autrefois, dans nos campagnes, chaque ouvrier avait l'es- 
poir de gravir l'échelle soctale, Aidé par sa femme et ses 
enfants dans les travaux saisonniers — lin, betterave, pomme 
_— grâce à un dur labeur et à une économie rigoureuse, il 
acquérait deux ou trois vaches, dont la famille s'occupait 





pendant qu'il continuait son travail de salarié, et il se consti. 
luait ainsi un cheptel de départ susceptible de s'agrandir. 


De là, il prenait une petite exploitation d'une dizaine d'hec. 
tares, exploitation dite non viable mais dont le revenu était 
complété par des journées de travail effectuées chez d'autres 
exploitants. Au bout d'un bail ou de deux, il s'installait défi. 
nitivement sur une exploitation de plus de vingt hectares, 
exploitation que l'on estime viable. Cette pratique assurait Je 
renouvellement incessant du monde agricole. 


Aujourd'hui, ces petites exploitations ont disparu, si bien 
que l'échelle sociale est dépourvue des barreaux inférieurs, 
Seuls, peuvent s'installer, maintenant, les fils d’exploitants et, 
bientôt, 1es fils de gros exploitants. 

Le monde agricole ne se renouvelle plus et l'histoire nous 
montre qu'une corporation qui ne se renouvelle plus est une 
corporation qui meurt. Celte situation est grave, car elle est 
à la fois antidémocratique, antisociale et, surtout, antihumaine, 


Ainsi, l'ouvrier agricole, sans avenir, part, au bout de 
quelques années, travailler à la ville où les salaires sont plus 
élevés et les avantages immédiats plus nombreux. Il va grossir 
le flot des mal-lagés. Cette transplantation dans les taudis est 
un danger social et une opération ruineuse au moment où 
nos centres urbains surpeuplés seraient plutôt à déconges- 
lionner. 

Si, tout en travaillant en ville, cet ouvrier continue à demeurer 
à la campagne, il doit quitter son foyer à cinq heures du 
matin, alors que ses enfants dorment encore, et rentre le 
soir, alors qu'ils sont déjà couchés. 

J'en connais de nombreux qui partent tôt le matin et ren- 
trent tard le soir. Là encore se pose un redoutable probleme, 
celui de l'éducation des enfants élevés en dehors de la pré- 
sence du père. 

On parle économie, on parle social; n'oublions pas l'humain. 


Cette triste situation est la conséquence de notre politique 
agricole instable. 

Des prix garantis vraiment rémunérateurs permettraient 
d'améliorer les salaires agricoles et une agriculture prospère 
pourrait être une pépinière de multiples industries agricoles 
locales. 

Celles-ci apporteraient aux collectivités locales des ressources 
nouvelles permettant d'effectuer les investissements néces- 
saires. 

Savez-vous ce que coûte, pour une petite commune, la réfec- 
tion de deux de ses chemins sans élargissement, pour éviter 
des frais trop considérables ? Malgré la subvention du fonds 
d'investissement routier, il va falloir, pendant quinze ans, 
voter 6.591 centimes additionnels, soit 60 p. 100 d'impôts nou- 
veaux. 

Tous ces impôls locaux sont lourds et grèvent -surtout la 
paysannerie. 

On nous parle de l'ère atomique. Mais, dans nos campagnes, 
on en est encore à l’eau de mare. . 

Avec des chemins mieux entretenus, des adductions d'eau, 
des activilés culturelles et récréatives, la vie à la campagne 
serait plus attrayante. 

Si tous les investissements faits en dehors de la France 
depuis cent ans avaient élé consacrés à la métropole, celle-«1 
serait plus riche, mieux équipée et par conséquent plus pros 
pire. 

Vous estimez peut-être que ces vues sont bien pessimistes. 


Certes, c'est une habitude de considérer le monde rural tt 
la paysannerie comme aisés. 


IL est, en effet, de gros cultivateurs comme il est de gros 
industriels, comme il est de gros commerçants, comme il est 
de gros brasseurs d'affaires et, pourquoi ne pas le dire, comme 
il est de gros fonctionnaires. 


Pour intéresser l'opinion à sa cause, chaque profession publie 
tapageusement des comparaisons entre ses « petits» et les 
« gros » des autres corporations. On en arrive d'ailleurs ans, 
en voulant trop prouver, à sombrer dans le ridicule et à port! 
tort à ceux que l'on voulait aider. 


Il faut reconnaître loyalement qu'à côté des petits artisan, 
des petits commercants et des petits fonctionnaires, et de 
multitude des prolétaires qui vivent d'une façon plus que 
wécaire, dans la crainte du lendemain, il existe aussi, il n° 
fut pas l'oublier, une masse énorme de petits exploitants dont 
les condilions d'existence sont aussi dramatiques. 
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in gouvernement qui se de justice sociale doit vou- 
joir l'amélioration des conditions de vie de tous ceux qui 
vegrlent au bas de l'échelle sociale. 


or, la petite paysannerie constate amèrement qu'elle est 
trustree de ee juste relèvement du niveau de vie et elle en 
prouve une rancœur qu'il n'est peut-être pas bon de laisser 
grandir. 

ün parle ee de civisme, monsieur le secrétaire d'Etat, 
mars, à l'heure où le pays traverse une crise grave el S inter- 
ruge sur son avenir, le civisme consisterait peut-être à inviler 
uus ceux qui ont un train de vie décent à se contenter de 
ce qu'ils ont et à réserver les maigres disponibilités aux 
werilables déshérités de toutes les couches sociales sans dis- 
tuncton. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. {Applau- 
dssements à l'exireme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. 1! y à quelques in-lants, M. Loustau, 
sous secrétaire d'Etat à l'agriculture, rappelait que l'an dernier, 
« jureille époque, un débat de politique agricole s'élait déioule 
euut lAssermblce. ; 


Au cours de ce débat, à la séance du 15 mars, M. le président 
ou conseil intervenait lui-mème pour exposer le plim d'action 
du Gouvernement en matière agrico!e. béfinissant tout d'abord 
les imtentions du Gouvernement à l'égard des salariés agricoles, 
1 déclarait: « Les travailleurs éalariés de l'agriculture, et Ks 
sont pres d'un million, ne sauraient être moins bien liailes 
que ceux de Findustrie et du commerce. » 


larlant ensuite des exploitations familiales, M Guy Mcllet 
disait: « H est indéniable que leurs intérèts ont été trop long- 
temps méconnus ou négligés. Le Gouvernement entend leur 
assurer les moyens de bénéficier largement des jrogrès lechni- 
ques, 1 étudiera la possibilité de mettre à la disposition de 
lagriculture un earburant spécial. HN compte lancer un pre- 
gramme de formation de vulgarisateurs et de conseillers techni- 
ques agricoles. Des mesures, enfin, seront prises pour que soil 
hmité le démembrement des petites explo'lalions en faveur de 
concentrations excessives, » 


Si nous élablissons aujourd'hui un premier bilan, nous som- 
mes obligés de constater que, pour l'essentiel, ce programme 
na pas été réalisé, ce qui nous incile à penser qu'il n est pas 
suffisant de bâtir des plans où de nouveaux projels pour régier 
ke problèmes. 


En premier lieu, les salariés de l'agricullure continuent à 
connaitre un sort misérable et à être traités plus où moins en 
jurius par le Gouvernement lui-mêine. Sans doute, l'année 
derniere, ont-ils bénéficié d'une légère réduction d'abattement 
de zune de salaire et de l'extension des congés puyés votée 
par le Parlement, mais les salaires agricoles sont toujours bas 
el en-matière de sécurité sociale les ouvritrs agrico'es restent 
ifernurisés sur de nombreux points. 


L'institut national de la statistique et des éludes économiques 
à publié récemment une étnde portant, d'une part sur Îles 
salaires des ouvriers agricoles lagés et nourris, d'autre part 
sur les salaires des ouvriers agricoles non nourris et non logés. 
De cette étude, il ressort que 11 p. 100 des ouvriers agricoles 
nourris et logés gagnent moins de 6.000 francs par mois, 
5 p. 190 moins de 9.000 francs et 51 p. 100 moins de 12.00 
lunes, En ce qui concerne les ouvriers agricoles non nourris 
{non logés, 2% p. 100 d'entre eux gagnent moins de 21.000 
ans et 75 p. 100 moins de 24.000 francs par mois, la moyenne 
üunt, pour l'ensemble de la France, de 21.890 francs. 


Il est inutile, je crois, d'insister sur la misère de tels salaires 
lien miférieurs au salaire minimum interprofessionnel garanti. 
lisqu'à présent, le Gouvernement à systématiquement refuse 
d'ucorder aux salariés agricoles le salaire minimum jinter- 
ofessionnel garanti applicable à Findustrie. Je n'ai pas besoin 
lindiquer que les arguments avancés à cetle occasion par 
M lumadier pour repousser celle imesure de justice ne nous 
ont nullement convainen et que nous continuerons, par consé- 
quent, à réclamer pour les ouvriers agricoles le salaire minimum 
lilerprofessionnel des travailleurs de l'industrie. 


LA 


… + + — 


En ce qui concerne l'aide aux exploitations familiales, on 
tn est resté pareillement au stade des promesses. 


Certes, à la suite des gelées du début de l'année 196, le 
bouvernement a accordé une prime de 1.200 francs par quintal 
de semence de blé de printemps. Mais l'on sait que ce sont 
Surtout les agriculteurs des riches régions à blé situées au 
Norl de la Loire qui ont hénélicié de celle prime tandis que 
liuimense majorité des petits et des moyens exploitants des 





régions du Sud de la Loire, qui n'ont pu réensemencer en blé 
de printemps, n'ont reçu aucune indemnisaticu. 


On nous répondra qu'une prime spéciale de 7 p. 109 en 
faveur des pelits producteurs de blé et une prime en faveur 
des producteurs d'orge ont été instituées. Cela est exact, mais 
je souligne que ces mesures soutenues jar le groupe commu- 
niste ont été votées par le Parlement, malgré l'opposition du 
Gouvernement. 


Au demeurant, celui-ci n'a pris, à notre connaissance, aucune 
disposition pratique pour que ces primes soient effectivement 
payées aux intéressés, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Files sont payées depuis 
longtemps. (nterruption à l'ertrème gauche.) 

M. Waïldeck Rochet. Ce n'esl pas le cas dans ma région, en 
tout cas. 


En pratique — nous avons l'habitude de reconnaître les faits 
— la <eule réforme de quelque importance réalisée depuis le 
2 janvier 195% est, quoi qu'en disent certains, l'insütution du 
fonds national vieilles<e, Encore pourrions-nous rappeler que 
nous avons dû halailler scrieusement pour obtenir que Îles 
vieux paysans disposant de revenus modestes puissent toucher 
l'alocalion supplémeutaire de 31.200 franes, 


En effet, si le mode de détermination des ressources person- 
nelles prévu dans le texte initial du Gouvernement avait été 
maintenu, j'ummense majorité des vieux pavsans aurait été 
exclue du bénéfice de celte allocation, En faisant adopter un 
amendemient prévoyant que les ressourees et les revenus des 
pellis exploilants dont Je revenu cadastral est inférieur à 
2044) francs seront évalués selon les critéres retenus pour 
l'attribution de lallocaïion vieillesse agricole, nous avons pu 
garantir je bénélice de l'ailo-ation supplémentaire à plusieurs 
dizaines de milliers de vieux paysans parmi les plus nécessi- 
lieux. 

Toutefois, un an après le vole de la loi, la plupart des ayants 
droit n'ont pus encore percu celle modeste allocation, C'est 
pourquoi je prolite de l'u-casion qui m'est offerte pour deman- 
der in-tamment à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture les 
mesures qu'il compte prendre pour faire häter l'étude des dos- 
siers et accélérer le parement de ces allocations. 


J'arrive aux mesures devant permettre aux petites exploi- 
lalions familiales de mieux s'équiper et de produire dairs de 
meilleures conditions. 


Ces mesures, promi<es solennellement par M. le président du 
conseil dans son discours du 15 mars #15%6, nous les attendons 
toujours, Cependant, jamais elles n'ont paru aussi indispen- 
sables, aussi urgentes. 


Chacun reconnait que, par rapport aux grosses exploita- 
lions motorisées et miecanisées, les petites exploitations pro- 
duisent dans des condilions de plus en plus désavantageuses 
et accentuent, d'année en année, leur retard technique. 


Le petil paysan ne peut généralement pas se procurer les 
machines modernes, Même sil parvient à acheter un tracteur, 
cela n'auginente guêre ses revenus; il ne l'utilise, en effet, 
qu'un nombre réduit de journées dans l'année, alors qu'il y 
a là une grusse dépense. 


Le petit paysan, parce qu'il manque de moyens d'inveslisse- 


ment, utilise également beaucoup moins d'engrais que les 
gros exploitants des riches régions de grande culture. D'après 
les dunnées officielles, les douz: départements de grande cul- 

capilaliste, 


ture, où dominent les grosses exploilations de ty 
ont utilisé à eux seuls 42 p. 10 ke la consommation totale des 
engrais pour toute la France, soit presque autant que les 
soixante dix-huit autres départements. 


Nous savions déjà que les 40.000 plus gros producteurs de 
blé vendent autant que 1.200.000 pelits producteurs, que les 
20.000 plus gros viticulteurs de France et d'Algérie vendent. 
autant que 1.400.000 petits vignerons et que les gros bettera- 
viers des régions du Nord produisent plus de 80 p. 100 de la 
récolte. Mais, aujourd'hui, c’est dans toutes les Esnches de 
la production agricole que la concentration s'accélère, C'est 
ainsi que l'on estime que les porcheries industrielles fournis- 
sent près de la moitié des porcs destinés aux marchés, ce qui 
constitue une concurrence redoutable pour les petites paysans 
vendant trois ou quatre porcs dans l'année. 


La plupart des orateurs ont insisté sur la diminution géné- 
rale du revenu agricole. À la vérité, ce sont les revenus de la 
grande masse des petits paysans qui ont été réduits dans le 
iuéme temps que les revenus des gros agriculteurs capitalistes 
augmentaient dans des proportions sensibles. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 
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Ce fuit expl que la disparition des pelites exploitations. Vous 
le derner recensement révèle qu'au cours des der- 


e <n\e7 

hiees dix années, 300,000 peliles exploitations enviror om 
disparu, Comime l'a montré mon ami Hubert Ruffe, dans cer- 
lauines régions, de gros colons venus Qu Maroc, de Tunisie et 


d'Algérie rafent toutes les terres à n'importe quel prix. 

Afin d'aider les exploitations familia'es à produire dans des 
conditions relativement meilleures et à les placer ainsi dans 
uae situation un peu moins mauvaise pour leur permettre de 
soutenir la concurrence des grosses exploitations de type cani- 
I donner au moins la possi- 


taliste, i! faudrait en particulier leur 
hitité de se procurer à meil'eur marché l'outilage, les engr.is, 
les crédits dont eiles ont besvin. 


Miheureusement, vous le savez, la grande masce des créd:ts 
et ile Uons ac par l'Etat à l'agricuilure à jus- 
qu'a present été empochée par une minorilée de gros agricul- 
leurs pendant que les petits exploitants ne recevaient souvent 
que que.ques 1mielles. 

En analv<ant, par exemple, les budgets de 1955 et de 1956, 

milliards 


subven ordés 


on cons'ate que l'Etat a effectivement déboursé 27 
pour subventionner les exportations de fblé avee une perte 
d'environ 2.000 francs par quintal, 11 milliards pour ache er 


de l'alcoo! de betierave à un prix dépassant trois fois sa valeur 
commerciale, 9 milliards pour financer exportations de 
sucre, 15 milliards pour fournir du carburant agricole à prix 
réduit, 16 millards pour compenser la ristourne de 135 p. 100 sur 
le matériel agricole, 12 milliards pour fare fawe à la délaxe 
des engrais. 

Il convient toutefois de préciser que les 27 milliards destinés 
au financement des exportations de blé et les 20 milliards attri- 
bués au: hetleraviers ont essentiellement profité, qu'on le 
veuille où non, à une minorité de gros agriculleurs produ:sant 
des excédents. 


? . 
rs 


En ce qui concerne la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel! 
agricole, la détaxe sur les engrais et le carburant à prix réduit, 
un cer:ain nombre de petits et de moyens exploitants en ont 
hénéficié, mais la plus grande part est allée aux gros exploi- 
lants qui possident de nombreux tracteurs, des moissonneuses 
hatteu<es et autres engins mécanisés, et utilisent nous 
l'ivons montré — les plus grandes quantités d'engrais. 


Nous estimons que les gros agricu!teurs capitalistes peuvent 
payer les machines, les engrais et auires produits aux prix du 
marché, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Il n'y a aucune raison de leur faire des cadeaux avec l'argent 
des contribuables, argent prélevé sous forme d'impôt sur les 
masses travailicuses, 

En revanche, les petits et les moyens exploitants méritent 
d'ètre aidés, Aussi la seule solution équitable serait-elle de leur 
réserver, à eux seuis, les milliards de subventions qui, jus- 
qu'à présent, ont surtout prolilté à une minorité de gros agricul- 
teurs, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Lorsque, l'an dernier, M. le président du conseil annonça 
que le Gouvernement avait l'intention d'aider les petites exploi- 
tations dont les intérêts avaient été trop longtemps méconnus 
ou négligés, nous espérions qu'il allait s'orienter dans cette 
voie, Il n’en a rien été, malgré quelques timides essais, rapide- 
ment abandonnés. 


Le groupe communiste a proposé que la ristourne sur les 
acquisitions de matériel agricole soit portée à 20 p. 100 pour 
tous les achats effectués par les petits et les moyens exploi- 
tants et qu'elle soit, en revanche, supprimée pour les gros agri- 
culteurs capitalistes. Le Gouvernement s'est opposé à l'adoption 
de cette mesure, 


Le groupe communiste a également déposé des proposil'ons 
de loi tendant à accorder aux petits exploitants une réduction 
spéciale de 20 p. 100 sur les achats d'engrais, ainsi que sur 
le sulfate de cuivre et le soufre servant au traitement des 
vignes. Ces propositions ont rencontré la même opposition du 
Louvernement, 


Cependant, si l'on veut aider les petites exploitations fami- 
liales autrement que par des discours ronflants, ce sont des 
mesures de ce genre qu'il faut prendre plutôt que d'accorder 
des faveurs aux gros agriculteurs capitalistes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture indiquait tout à 
l'heure que le Gouvernement a élaboré un projet de loi-cadre 
prévoyant un statut de l'exploitation familiale, J'ai sous les 
veux ce projet, S'il donne au Gouvernement le droit de légifé- 
rer à coups de décre:s-lois — ce qui priverait le Parlement de 

rogalives — il ne contient en contrepartie aucune indi- 


ces nrr 


AL 





Calion précse concernant les Imeures que le Gouvernement 
compte prendre en faveur des exploitations familiales. 


C'est essentiellement un cadre vide que le Gouvernement 
nous demande d'approuver. Dans le titre X de ce projet, 
apres avoir défini l'exploitation familiale, il est indiqué, il 
est vrai, « que les exploitations familiales bénéficieront par 
priorité d'une aide technique, économique et financière, ainsi 
que d'avantages liscaux et sociaux ». 


Le principe est excellent. Mais de quelle nature est ou sera 
celle aide: technique, économique et financière ? Quels sont 
ou seront les avantages fiscaux et sociaux ? On ne l'indique 
à aucun moment, 

Si l'on veut sortir du domaine des promesses et des illusions, 
on ne peut plus se contenter de déclarations d'intentions, ce 
plans et de projets; il est indispensable de prévoir des mesures 
efficaces en faveur des petits exploitants, qu'ils soient proprié- 
luires, fermiers ou métayers. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

IL faudrait, par exemple, décider que les exploitations fami- 
liales bénéticicront par priorité d'une série de mesures se 
complétant lés unes les autres et dont les principales seraient 
les suivantes: réductions substantielles sur le prix du matériel 
agricole, des engrais, des carburants; octroi de crédits spéciaux 
à faible intérêt; larges exonérations d'impôts compensées par 
un impôt p'ogressif sur les grosses exploitations capitalistes; 
octroi de subventions pour l'amélioration de l'habitat rural 
et l'équipement collectif des villages; exonération des charges 
imposées pour la résorption des excédents, celles-ci devant être 
exclusivement supportées par les gros producteurs; aide aux 
coopératives d'utilisation de matériel ag'icole ; enseignement et 
vulgarisation agricoles mis à Ja portée de la masse des 
paysans; limitation du prix des fermages et généralisation du 
arlage aux deux ters en faveur des métavyers; attribution 
de l'allocation complémentaire de 31.200 francs, prévue par 
le fonds national vieillesse, à tous les vieux paysans dont le 
revenu cadast'al nouveau ne dépasse pas 30.000 francs: enfin, 
comme l’a promis M. le président du conseil dans son discours 
du 15 mars 1956, des mesures précises pour empêcher l'acca- 
parement des terres par quelques-uns au détriment de la masse 
ucs paysans, 

Ces mesures, nous en convenons, ne feraient pas disparaitre 
les avantages économiques et techniques que la grosse expioi- 
tation possède sur la petite. Du moins, apporteraient-elles, 
dans la situation actuclle, une aide précieuse à la masse des 
petits paysans. 

La réalisation d'un tel p'ogramme exige un changement 

rofond, non seulement de la polllique agricole, mais de 
‘ensemble de la politique française. 

En effet, on ne peut pas en même temps faire la guerre en 
Algérie, réaliser le marché commun européen et défendre les 
exploitations familiales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Qu'on le veuille ou non, il y a un lien très étroit entre tous 
ces problèmes. 

Tout d'abord, du fait même qu'il a besoin de l'appui des 
partis de droite pour poursuivre la guerre en Algérie, le 
Gouvernement actuel est devenu pratiquement le prisonnier 
des partis de droite de la réaction. 


M. Mervé Mao. Renversez-'c ! 


M. Waïldeck Rochet. C'est un fait! Il ne peut rien faire durs 
aucun domaine sans la permission de ces partis de droite. 

Or, l’on sait que si ces partis défendent les grands proprit- 
taires fonciers et les gros agriculteurs capitalistes, ils sont, 
par contre, farouchement opposés aux revendications des 
ouvriers agricoles et des petits exploitants, propriétaires, fer- 
miers ou métayers. 

Au surplus, les énormes dépenses de la guerre d'Algérie, 
envion 1.400 millions par jour, ne sont pas sans conséquence 
sur l'économie et sur les finances du pays. 

La preuve en est que, tandis que M. Loustau nous parie du 
nouveau plan de modernisation de l'agriculture, le décret du 
30 janvier dernier à ordonné le blocage de 250 milliards de 
crédits dont 10 milliards au titre du ministère de l'agricullu'e. 
Ce sont, ainsi, les crédits prévus pour l'habitat rural, Îles 
adduetions d’eau et les prèts d'équipement agricole, déjà 
notoirement trèe insuffisants, qui sont en passe d'être rognés. 


Le marché commun européen aurait également des réper- 
cussions désastreuses pour nos petites exploitations familiaie:. 


M. René Charpentier. Vous les méprisez donc bien! 
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En Hollande et au Danemark, il n'est nulle part autant de 
productivités que dans les exploitations familiales. 


M. Waïdeck Rochet. M. Charpentier, porte-paro:e du mouve- 
meut républicain populaire, a prétendu le contraire. 


Mais les arguments de M. Charpentier sont peu convaincan:s. 


Tout d'abord, les propagandistes du marché commun aupres 
des agriculteurs veulent négliger totalement le fait que de nom- 
breuses industries françaises seraient frappées à mort au profil: 
de l'industrie allemande avec le marché commun. 


Micux, certains d'entre eux semblent même s'en réjouir, 
comme si cela pouvait être profitable à l'agriculture française. 


Nous devons dénoncer une telle position car, vraiment, on ne 
voit pas en quoi la désindustrialisation d'un pays peut ètre pro- 
fitable aux apysans de ce pays. (Très bien! très bien! à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. René Charpentier. Personne n'a soutenu cetle thîse! 


M. Waldecx Rochet. Bien au contraire, la désindustrialisation 
de la France, en diminuant le nombre des consommateurs 
ouvriers, aurait pour premier résullat de réduire notre principal 
débouché agricole: le marché français. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


H. René Charp2ntier. Personne n'a parlé de désindustraliser. 


M. Waldeck Rochet. Certains nous présentent comme sou- 
haitable la désindustrialisation de ia France, en soulignant que 
notre pays aurait une vocation essentiellement agricole. 


On veut ainsi revenir à la vieille théorie de Pétain du retour 
à la terre; car cette idée de l'Europe n'est pas neuve; c'est 
litier qui l'a lancée. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Félix Kir. 11 en est mort! (Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. Je reviens à mon propos. 


S'agissant toujours des dangers de la désindustrialisation 
pour notre paysannerie, nous he pouvons pas oublier que, 
chaque année, 50.000 à 60.000 jeunes paysans sont obligés de 
quilier la terre parce qu'ils ne peuvent pas s'y installer. Jus- 
qu'alors ils étaient parvenus, tant bien que mal, à trouver 
un emploi dans l'industrie, mais la désindustrialisation de la 
France au profit de l'Allemagne enlèverait précisément à ces 
jeunes paysans toute possibilité de trouver un emploi dans T'in- 
dustrie ; ils seraient réduits au chômage. 


Les partisans du marché commun affirment qu'en compensa- 
ton — c'est leur grand argument — le marché allemand pour- 
rait constituer un important débouché pour les produits agri- 
coles français. Mais rien n'est moins sûr, car l'Allemagne 
entend bien conserver la possibilité de se procurer les produits 
alimentaires qui lui manquent auprès des pays qui proposent 
de les lui fournir aux prix les plus bas. C'est ce qu'elle à fait 
jusqu'à présent, puisque, en 1954, sur les 410 milliards de 
produits alimentaires que l'Allemagne de l'Ouest a importés, 
elle en a acheté seulement pour 14 milliards à la France. 


\vec le marché commun elle continuera, pour l'essentiel, à 
s approvisionner auprès des autres pays si elle y trouve son 
avantage, de telle sorte que le régime de nos exportations en 
Allemagne ne sera pas sensiblement modifié. 


En revanche, les autres pays membres de Ja communauté 
des six, l'Italie et la Hollande notamment, pourraient faire 
entrer sur notre marché leurs produits jailicrs, leurs vins, 
leurs primeurs. 

M. René Cherpentier. Les Allemands ne les achiteraient done 
l us ? 


M. Waldeck Rochet. De plus, ce sont nussi et surtout les 
Llats-Unis d'Amérique, le Canada et d'autres pays, qui pour- 
Tauent jeter plus facilement leurs excédants sur le marché 
Curopéen, donc sur le marché français. 


M. René Charpentier. Et sur le marché allemand ? 


M. Waldeck Rochet. Dans une déclaration du 15 janvier d 
lier, Je département d'Etat des Etats-Unis. 


M. René Charpentier. C'est un lissu de contre-vérités! 
M, Waldeck Rochet. … soulignait que le marché commun 


P'ésentait un intérêt particulier pour les Etats-Unis, notam- 
lutnl pour ses exportalions agr.coles, 





Il ne s'agit pas de contre vérités, C'est une décaration 


officielle du département d'Etat. {fpplaudis ements à l'estréme 
gauche.) 


C'est, parfaitement c'air! Dès l'institution du marché com- 
mun — vous le savez fort bien — les Etatslnis commen- 
ceraient par bénélicier d'un abaissement unilatéral de notre 
tarif douumier. 


Aujourd'hui, les six pays européens ont chacun leur tarif 
douanier pour se proteger contre les hnportations d'outre- 
Atlantique et l'on sait que le tarif appliqué par la France 
est le plus élevé. 

Mais, dans le projet de marché commun, il est prévu que 
les six pays appliqueront un tarif e\lérieur unique fondé sur 
la movenne des tarifs nationaux, 


Ce nouveau tarif extérieur applicable aux pays non mem- 
bres du marché commun sera douce en diminution sense 
sur nos droits de douane actuels. 


, 


M. René Charpentier. Me permellez-vous de vous interrom- 
pre ? 
M. Waïdeck Rochet. Je prélire terminer mon expo-é. 


Les Etats-Unis, eux, maintiendront leurs tarifs, et nos pros 
duits ne pourront pas en contrepartie accéder à leur marché, 
Autrement dit, avec le marché commun, les Flats-Unis, le 
Canada, l'Australie, pourront jeter plus facilement leurs excé- 
dents sur notre propre marché. 


M. René Charpentier. Et le régime préférentiel ? Vous n'en 
tenez pas compile ? 


M, Waïdeck Rochet. Sans doute, les grosses exploitations 
bien équipées, dont les prix de revient de production sont 
assez bas, pourront soutenie une telle concurrence, mais il 
est aisé de prévoir que nos peliles et nos moyennes exploila- 
lions familiales qui ne sont pas armées pour résister seraient 
inévitablement vouées à la disparition, acculées à la ruine, 


A l'ertrême gauche. C'est ce qu'ils veulent, 


M, Waldeck Rochet. Aux conséquences économiques s'ajont- 
tent les conséquences politiques. 


Devant constituer la base économique de la petite Europe 
des Six, le marché commun conduit en fait à la liquidation 
totale de l'indépendance française dans un délai plus où moins 
long. 

On nous dit, il est vrai, que si la France n'accepte pas 
d'abandonner sa souveraineté nationale pour s'intégrer à ce 
morceau de l'Europe, à cette petite Europe des Six, elle sera 
condamnée à être isolée et sans avenir. Tel est l'un des prin- 
cipaux argumeats des partisans de jà Petite Europe. Eh bien! 
nous rejetons ce sophisme, parce qu'il n'est pas vrai que la 
France aurait seulement à choisir entre la Petite Europe et 
s'isolement. 11 existe pour el'e une autre voie; une véritable 
coopération internationale de caractère pacifique entre tous 
les pays sans discrimination. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


Et quand nous combattons le projet de marché commun 
et de Petite Europe, cela ne signifie pas que nous sommes 
pour l'aularcie économique, pour la politique de la France 
seule et repliée sur elle-même. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Vous C'es pour l'intégration 
aux Soviels, 


M, Waïldeck Rochet. Nous voulon<, au contraire, que puisse 
se développer entre tous les pays d'Europe et du monde un 
large débouché d'échanges économiques, commerciaux, cultu- 
rels, mais dans le respect de l'indépendance de chacun et 
dans l'intérêt de tous. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Eufin, le marché commun inspire la plus grande méfiance à 
nos paysans pour une autre raison encore, Ceux-ci eedou- 
tent à juste titre que ce marché commun ne serve avant tout 
de paravent à la résurrection du militarisme allemand, Nos 
er ne veulent pas qu'au nom de l'Europe la jeunesse 
rançaise soit appelée un jour à se battre et à mourir sous les 
crdres du général Speidel pour la plus grande Allemagne, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) k 


Is veulent que la France reste un pays litre et indé- 
pendant. 


M. Hen:i Dorgères d'äailuin, Cormme la Hongrie! 
M. Vlaldech Rocket. Ils veulent la paix cn Europe comme en 


Alge rie, 
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C'est pourquoi ils s'uniront dans l'action eontre les repré- 
centants des hobereaux, de Ja réaction et du capitalisme, comme 
M. Dorgeres... 


M. Menri Dorgères d'Malluin. El vous, 


sentunts de la Hussie des Soviets! 


M. Waïîdeck Rochet. pour faire prévaloir une autre poli- 
que, une politique de piuogrés social, de cooperation inter- 
haliunale et de paix. (tpplæudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Henri Dorgeres d'Halluin. La biigade des acclamations à 
lianqué d'ardeur ! 


M. Jean Liante. (ii 
Dorgéres ? 


M. Henri Dergeres d'MaMuin. J'éiais au ecorp--franc du 


le régiment d'infanierte alpine, engagé volontaire ! 


vous êtes les repré- 


Chiez-vous en juin 1940, monsieur 


M. le président. \ois n'avez pus la pare, monsieur Dorgères 
d'Hallhuin. 


M. Menri Dorgeres d'Maïluin. On li a questionné, mons'eur le 
president, Je reponus ! 


M. Waldeck Rochet. Nous sommes informés sur votre compte. 
Nous n'avons pas besoin de vous questionner, On sait que vous 


cites ancien delégue à la propagande du maréchal Petain. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Vou:, en 140, vous éliez à 
Morcou en train de trahir la France; 


M. le président. Veuillez cesser ces colloques. 
M. Del 
M. Joseph Delnchenat. Mes «chers collègues, je voudrais sim- 
p'emnt poser une question à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture où plus exactement lui soumettre une suggestion en 
ce qui concerne les allocations familiales agricoles. 


henal. seul. à la paru'e, 


Vous savez que les salariés, lorsqu'il y a un seul salaire 
pour un ménage, beneticient de l'allocation de salaire unique. 
les non -alries touchent l'allocation de la mère au foyer, qui 
remplace pour eux l'allocation de salaire unique. Accordée 
d'abord aux seuls agriculleurs, elle à été étendue à tous les 
bou-salartes par la loi du 11 décembre 195%. 


Cependant, il est encore une catégorie de travailleurs pères 
de famille qui n'ont ni l'une mi l'autre allocation. Ce sont 
nos petits exploitants qui sont en méme temps ouvriers d'usine, 
cas tres fréquent dans ma région, car ts ne parviennent pas 
à vivre avec les seuls produits de la terre. Hs vont s'embau- 
cher à l'usine où ils font, comme les autres salariés, leurs 
quarante heures de travail par semaine et ils protitent de leurs 
loisirs pour exploiter leur terre, 


Or, d'après la réglementation actuelle, pour qu'un ouvrier 
en meme temps agriculteur puisse obtenir l'allocation de salaire 
unique, id faut qu'il ait un revenu cadastral qui ne dépasse 
pas un chiffre déterminé, variable suivant les régions. En 
Savoie, ce chiffre est de 1.206 francs de revenu cadastral revisé, 
ce qui correspond à peu près à ‘© francs de revenu cadastral 
prumiuf. Et vous reconnaitrez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'il ne faut pas posséder beaucoup de terre pour atteindre 
ce chiffre, 


l'our l'administration, ces agriculteurs-ouvriers, ayant plus 
de 1.200 francs de revenu eadastral, n'ont done pas droit à 
l'allocation de salaire unique; d'autre part, ils sont principa- 








lement salariés et, par suite, ils n'ont droit à l'allocation de 
la mere au foyer, par application de la loi du 6 août 195. 


S'ils étaient uniquement cultivateurs, ils auraient l'allocation 
de la mere au foyer, S'ils étaient uniquement salarits, ils 
auraient l'allocation de salaire unique ; exerçant ces deux arcti- 
vités à la fois, ils ne bénéficient ni de l’une ni de l'autre 
allocation. 

Dès lors, j'ai déposé le 15 juin dernier, avec M. Boseary- 
Monsservin. une proposition de loi disposant que dans tous les 
cas ces agriculteurs ouvriers auraient droit à l'une ou à l'autre 
allocation; celle du salaire unique s'ils sont principalement 
salariés, ceile de l'allocation de la mère au foyer s'ils sont 
principalement agriculteurs. 


L'Assemblée nationale vota effectivement un texte ainsi 
redigé : 

« Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité 
non salariée et une activilé salarite, il peut bénéticier de lallo- 
cation de salaire unique si son principal revenu provient de 
celle dernière activité, et de l'allocation de la mire au foyer 
dans le cas contraire. » 

C'était parfait. Seulement, l'administration qui, parfois, 
cherche peut-être un peu trop à restreindre la portée de nos 
lois sociales, a persisté à leur refuser à la fois les deux ällo- 
calions, en alléguant que ce texte dont je viens de vous donner 
lecture a élé inséré dans la loi dun 11 décembre 1956 avant 
pour titre: « Loi attribuant une allocation de la mère au fover 
aux chefs de famille non salariés des professions autres que 
les professions agricoles »., Dès lors, a-t-on dit, les agriculteurs 
ne peuvent pas benéficier de ce texte. 


Dans ces conditions, il y a quelques jours, j'ai déposé une 
nouvelle proposition de loi interprétaive précisant que ce 
texte est applicable aux agriculteurs comme aux autres. 

Mais, morsieur le ministre, vous connaissez comme moi Île 
triste sort qui est généralement réservé aux propositions d'ini- 
tiative parlementaire qui ne sont presque jamais inscrites à 
notre ordre du jour. 

Je me permets done de faire appel à votre compétenee, à 
votre dévouement pour l'agriculture en vous demandant d'étu- 
der la question et de présenter au conseil des ministres un 
texte qui supprimera celte injustice flagrante. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suile de la discussion des interpellations de MM. André Colin, 
l'invidie, Camille Laurens, Boscary-Monsservin, Pelleray, Coui- 
naud, Tourtaud, Laborbe, Jean Lainé. Hénault, Deixonne, Pierre 
Garet, Gilbert Martin (Eure), Ortlieb, Paquet, Luciani et Wa.deck 
Rochet sur la politique agricole du Gouvernement, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


… Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
x jour a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
us À 
POLITIQUE AGRICOiE DU GOUVERKEMENT 
Suite de la discussion d'interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la discus- 
Sion des interpellations de MM. André Colin, Pinvidic, Camtlie 
Laurens, Boscary-Monsservin, Pelleray, Couinaud, Tourtaud, 
Liborbe, Jean Lainé, Hénault, Deixonne, Pierre Garet, Gilbert 
Miriin, Ortlicb, Paquet, Luciani et Waldeck Rochet sur la poli- 
lique agricole du Gouvernement, 





Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, ? heures 506 minutes; 

Groupe communiste, { heure 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 935 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 55 minutes 

Groupe des républicains sociaux, 33 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 35 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 35 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 935 minutes; 

C-oupe des républicains progressistes, 35 minutes ; 

Isolés, 5 minutes, 

Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale, le 
groupe du mouvement républicain populaire et le groupe 
paysan ont épuisé leur temps de parole, 

Cet après-midi, l'Assemblée à continué fa discussion générale, 

Dans 11 suite de cette discussion, la paro'e est à M. Thamier, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. Henri Thamier, Au nom du groune communiste, j'inter- 
viens en faveur des planteurs de tabac qui, dans leur grande 
majorité, sont des petits et moyens exploilants, particule 
rement dignes de notre soilicitude. 

Ces temps derniers ils ont avec raison protesté, notamment 
dans les départements du Sud-Ouest, contre le relard apporté 
à la publication des textes relatifs à l'extention de la loi sur 
l'assurance, 

En mai 1426, le Pariement avait modifie les dispositions léyise 
latives du 16 avril 1895 et étendu aux conséquences des g'ires 
et des maladies généralisées le bénéfice de l'assurance, 


Devant la carence des pouvoirs publics, les députés commu 
nistes sont intervenus. Notre camarade Hubert jutffe à demandé, 
par une question écrite publiée au Journal officrel, pour quelles 
raisons avait été relardée la promulgation des textes et, 
sur l'initiative de notre camarade Marc Dupuy, le groupe intere 
parlementaire des planteurs de tabac s'est réuni. 


C'est alors que, fin fevrier, le Gouvernement à fait paraitre, 
avec neuf mois de retard, les décrets d'application. Les sinis- 
trés de cerlains départements, ceux de la Dordogne, de Lotet. 
Garonne, du Lot, n'ont pas été indemnisés pour autant, Les 
caisses départementales d'assurances étaient vides. Pour le seul 
département du Lot, il manquait près de 50 millions. 

Il nous sera permis de rappeler qu'il en irait tout autres 
ment si nos propositions failles jadis, Jots de la d'scussion 
de la loi sur l'assurance, avaient été retenues, 


Nous avons dit — et nous voulons le répéter aujourd'hui 

qu'il fallait que le monopole verse aux caisses une somme 
égale à la retenue opérée sur le planteur. Ce systéme, qui 
repondait à l'esprit même de la loi de 18%, aurait permis 
le fonciunneucuat nc:mal des caisses. 
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Notre groupe est intervenu énergiquement par lettre, dés 
le 24 fevrier pou que des avances soient consenties par le 


Les planteurs sentent le danger de ce système. Il ne leur 
chappe pas que l'Etat veut faire la démonstration de l'insuf- 

tles des caisses pour tenter d'imposer une aug- 
L'Etat 
refonte « maison » réalisée au 
nlamnons dès 


itatior des cotisations versces pal les planteurs, 


omipte ainsi proposer quelque 


reforme que nous 


t 
fisan-e des rec 
1 
L 


détriment de planeurs, 


Ajoutons d'ailleurs qu'il nous paraît indispensable, à Favenir, 
le paver, dès le début des livraisons, une part importante de 


l'indemnité de sinistre qui est due, sinon la totalité, 


Si les retards apportés à l'apnlication de la loi sur l'assu- 
inquietants, d'autres décisions appliquées cette 


rance sont 
ne le sont pas 1n0inSs. 


“tin lors du passage du tabac, 

Nous connaissons les difficultés de trésorerie auxquelles se 
heurte le Gouvernement, à cause, notamment, de sa poliuque 
de guerre en Algérie, Nous ne pensons pas que ce soit une 
raison pour infliger des tracasserles nouvelles aux planteurs. 

L'application tâtillonne et souvent mesquine d'instructions de 
plus en plus sévères lors de l'expertise des tabacs a conduit, 
à Cahors en particulier, les planteurs à réagir, de même que 
le blocage du chèque dû au produeteur de tabac, sous le pré- 
texte qu'il doit quelque argent aux caisses d'allocations fami- 
liales, comme si lon pouvait ignorer que justement les plan- 
teurs attendent de plus en plus l'argent frais que leur procure 
leur récolte pour regler des dettes et faire des achats. 


La rigueur de l'Etat serait plus efficace à l'égard des gros 
patrons qui doivent des dizaines de milliards aux caisses d'allo- 
cations familiales de la sécurité sociale qu'à l'égard des petits 
exploitants, qui connaissent d'innombrables difficultés pour 
survivre sur des sols souvent très ingrats. 

Le groupe communiste ne saurait approuver la majoration 
des retenues faites au moment des livraisons, Alors que, l'an 
passé, un planteur se voyait prélever, pour être ristournées 
ensuite, des sommes correspondant à environ ‘%) francs par 
kilogramme, celte année c'est une movenne de 70 francs par 
kilogramime qui a été retenue, Les primes aux tabacs légers, les 
primes d'origine, les primes à la valeur d'emploi, à la cote 
d'homogénéité, à la présentation, ne sont plus payées dès la 
livraison. C'est ainsi que, sur une récolte de 403.000 francs, 
un planteur s'est vu retenir plus de 100.00 francs. 

A ce propos, nous aimerions, au cours de ce débat, recevoir 
du Gouvernement l'assurance formelle qu'il n'envisage pas, 
malgré les rumeurs qui cireulent, de payer les planteurs 4 
cheque à domicile une vingtaine de jours après la fin des 
livraisons. Cet expédient, qui permettrait de garder quelques 
mois de plus à la disposition du Trésor des sommes assez impor- 
lantes, souléverait l'indignation légitime des plauteurs de tabac 
qui entendent, au contraire, que soit payée rapidement la 
lutalité de leur récolte, 

Les bruits qui circulent à ce sujet ne manquent pas d'émou- 
voir les planteurs de tabac et d'autres milieux, y cormpris les 
etits commercants des localités où se situe un magasin de 
Évroisee, C'est ainsi que, jeudi dernier, le conseil municipal 
de Cahors, unanime, s est élevé contre celte perspective. 


M. Georges Juskiewenski. l'ne assurance nous a été donnée 
à ce sujet à la réunion du groupe tabacole. 


M. Menri Thamier. Mon cher collègue, je désirerais qu'elle 
nous fût confirmée par un ministre; elle aurait aimsi force 
de loi, du moins veux-je l'espérer. Je préférerais une assurance 
enregistrée par le Journal officiel à la promesse qui nous fût 
donnee dans la salle à demi obscure où nous élons réumis 
erlain jour, Je veux croire que M. Dulm ou M. Loustau nous 
ipportera une telle assurance, 


Apr es observations assez particulières, que des décisions 
regretlables du Gouvernement m'ont amenée à présenter à 
propos de la r lte actuelle. je voudrais définir les g1 ndes 
lynes d'une véritable politique tabacole francaise. 


Notre groupe rappelle que quelques milliards prélevés sur 
du monopole, chiffrés, pour la saison 


Hu cours, à 180 milliards de francs environ, permettra ent 


}: béncfies exorbtants 
L 

{° D° rer aux planteurs un prix moyen réel — j'insiste 
hien sur le mot « réel d'au moins 450 francs au K:lo- 
umme, ce qui est loin d'être le cas actuellement; 


l'évaluation du prix en encourageant les 


2e De simplifier 
de ne plus continuer à div.ser les 


productions de qualité, afin 
1 t ( tre e Lu: 


l'! ili 





3° De faire un premier pas vers l'extension des lois sociales 
à l'agriculture, en tenant compte du fait que les planteurs, 
qui paient deux fois la cot:saliun des allocations familiaies 
— né fois sur ie revenu cadastral et une auire fois, lors de 
la livraison de leur récolte, avec la retenue de 15 p. 100 — 
sont en fait des salariés de l’admin stration et devraient être 
considérés comine teis; 


i° De faire verser par le monopole aux caisses d'assurances 
une somme égale aux cotisations des producteurs de taba:, 


Nous estimons qu'il faudrait également en finir avec les 
impirtations onéreuses de tous les tabacs étrangers, que nous 
pouvons cuiliver chez nous, et nous souiignons que le marché 
commun, S'il était institué, les encouragerait dangereusement, 


Un effort systématique devrait être fait en France pour 
implanter, nolamment dans le Sud-Ouest, les essences dites 
Vig nie et Kentuckv, qui fourniraient une grande part des 
lahacs de coupage qui nous manquent. Nous pourrions éviler 
une hémorragie de devises précieuses et augrienter du: même 
coup les surfaces réservées au tabac en octroyant de nouveaux 
permis de culture, 

Le groupe communiste ne ménagera pas ses efforts pour 
soutenir ces revemdicaticns particulièrement sages. I rappelle, 
toutefois, que l'ékment déc'sif de leur aboutissement est le 
développement de l'action une des planteurs de tabacs, 
Applaudwssements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fourvel, 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, le débat actuel à 
fourni à nombre de nos collègues l'occasion de souligner à 
celle tribune la situation extrèmement grave qui frappe de 
plus en plus les exploitations familiales agricoles. 


Ce phénomène n'est pas nouveau et, mercredi dernier, mon 
ami Hubert Ruffe a rappelé ici mème que le capitalisme conduit 
fatalement à la ruine et à l'expropriation des paysans travail- 
leurs. Il a démontré que la politique des divers gouvernements 
qui se sont sucrédé au cours des dernières législatures n'a 
opposé aucun obstacle à ce processus, bien au contraire. Et, 
pour l'année 1956, sont venus s'ajouter les désastres dus aux 
gelées de février. 

Il est bien vrai que la situation des petits et moyens exploi- 
lants agricoles a dramatiquement empiré au cours de la der- 
nière campagne du fait de ces gelées. S'agissant des fermiers 
et des métayers, la situation est encore plus grave. Nul 
n'ignore, en effet, que les quelques mesures prises par le 
Gouvernement ou votées par l'Assemblée en faveur des paysans 
victimes des gelées n'ont pratiquement pas bénéficié aux 
centaines de milliers de petits et moyens fermiers et aux 
10.000 mélavers. 

Pour ceux-ci, au contraire, la mauvaise récolte aboutit à une 
forte majoration du prix des fermages. La preuve nous en est 
donnée par les arrêtés préfectoraux fixant les prix des denrées 
servant de base au calcul des fermages. 

J'ai sous les yeux ces arrêtés préfectoraux pour le départe- 
ment du Puy-de-Dôme, que j'ai l'honneur de représenter ici, 
et pour les échéances des 25 septembre 1955 et 1956. Voici le 
résultat de leur comparaison : 

Le prix du blé, pour 1955, était fixé à 3.197 francs; en 196 
il était fixé à 3.387 francs, soit 6 p. 100 en plus; le prix du 
seigle était de 24%) francs en 1955 et de 2.735 francs en 1956, 
soit 36,7 p. 100 d'augmentation; le prix du lait était fixé à 
20 francs le litre en 1955 et à 22.50 francs en 1956, soit 12,5 p. 109 
d'augmentation; le prix de la viande de bœuf, de 95 francs le 
kilogramme, en 1955, passait à 117 francs en 1956, d'où une 
hausse de 23 p. 100: pour les fromages, le prix du bleu de 
Laueille était fixé à 200 francs en 195 et à 222 franes en 195, 
soit {1 p. 100 de plus; le prix du Sain!t-Xectaire passait de 
230 francs en 1955 à 262 francs en 1956, soit 14 p. 100 de plus; 
enfin, pour le Cantal, le prix de 220 francs en 1455 passait à 
2) francs en 1936, soit une augmentation de 27,3 p. 100. La 
hau:se moyenne est done de 15 p. 100, 


C'est pourquoi, D'aeer des améliorations qu'il est 
nécessaire et urgent d'apporter au statut du fermage et du 
métavage et que mon ami Ruffe a rappelées au début du pre- 
sent débat — limitation du droit de reprise, extension des 
dispositions du statut aux parcelles et aux biens des coillert 
vités publiques et de l'Etat, interdiction des eumuls, limitation 
du prix des baux à la référence de 19, les deux tiers au 
métaver, ele, — jes pelits et moyens fermiers attendent le vote 
définitif des dispositions réduisant exceplionnellement les prix 
des fermages pour 1956 et les mesures assurant aux métayers 
leur subsistance et celle de leur familles, 





LL. À 














Mesdames, messieurs, écoutez leur requête raisonnable et 
jusufée : 

le conseil d'administration de la seclion dénartementale 
des fermiers et métavers de la Mavenne, réuni le 2; septembre, 
«“ tuanifeste sa totale approbation de l1 position de la section 
nationale visant à obtenir que les montants des fermages-blé 
pe soient en aucun cas superieurs à ceux acquittés en 1455 


Le congrès départemental de l'association des fermiers et des 
metavers des Landes, réuni le 16 septembre, demande « une 
rduction exceptionnelle des fermages pour l'année en cours, 
en raison du gel, de la grèle et du dépérissement des vignes, 
une réduelion générale des fermages abusivement élevés pau 
rapport à la base 19939, le maintien du prix des denrées-fermage 
de 1955 | 19% et la fixation du prix du blé-fermage par 
l'Assemblée, dés sa rentrée, au taux de l'année 195, l'appli- 
cation du partage deux tiers - un tiers aux seuls produits 
soutnis au partage avant le 13 avril 1946, y compris le vin, 
les cultures spéciales et les produits du cheptel ». 


Les fermiers et métayers de la Charente, réunis à Angour- 
line le 15 seplembre, demanltent « que, en ancun €as, les prix 
de< fermages 1956 ne puissent être supérieurs au ceux de 145, 
que le prix du blé-fermage soit fixé à 3.000 francs le quintal, 
que les fermages en vin subissent Üin abattement de 20 p. 100 
en raison des dégà!s causés aux vignobles par la gelée et du 
has degré des vins qu est prévisible, que des délais de pave- 
ment soient accordés jusqu'à la vente des cultures de rempla- 
cement comme le mais ». 


\u cours de la mème réunion, il fut demandé « que Îles 
nulavers sinistrés puissent prélever celle année les produits 
mercessaires à la vie de leur famille avant tout partage » et 
entin « le partage aux deux tiers portant sur les produits anté- 
rieurement partagés ». 

la section des fermiers et des mélavers de l'Aveyron, réuuie 
à l'occasion du congrès départemental des syndicats d'exploi- 
tants agricoles le 28 septembre dernier, souligne que serait 
« inéquitable » une augmentation de fermage, Elle «demande 
aux parlementaires de faire le nécessaire afin qu'en aucun 
cas le montant des fermages ne soit suptrieur celte année à 
celui de l'an dernier », 

la section départementale des fermiers et des métavers de 
l'Ain demandait, le 3 octobre, « que le prix des denrées ser- 
vant de base au calcul des fermages soit an même taux qu'en 
1555, qu'une diminution de 10 p. 100 à 20 p. 100 du prix des 
fermages soit accordée selon les cas — proposition de lai accep- 
te le 21 mars 1956 par la commission de l'agriculture 4 
l'Assemblée nationale — « que la nourriture et l'entretien de 
la famille du métayer soieut assurés avant tout partage des 
denrées », 

Dans la Dordogne, la section départementale des fermiers et 
metavers à envoyé une lettre à nos collègues parlementaires 
de ce département; elle sest également adressée à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. Nous relevons, dans cette 
letire, les termes suivants : 


« En un mot, la situation se trouve ainsi résumte: perte de 
I'colle signilie pour les fermiers augmentation du prix des fer- 
Muzes tandis que les bailleurs en fermage oblieunent un prix 
ce fermage plus élevé et des dégrèvements. » 


Dans la même lettre, cette section déclire qu’ « il importe 
de décider: premièrement, qu'en aucun cas les fermages 1496 
he pourront tre plus élevés qu'en 1955, qu'ils soient payés en 
hilure où en argent; deuxiémement, que dans le cas où les 
ferinaiges seront payés en nature, il conviendra de liminuer les 
quantités pour tenir compte de Ja valeur augmentée du prix 
du blé; troisiémement que, pour les fermages pavés en argent 
il est nécessaire de fixer le cours du blé à 3.000 frares le 
Guintal ». 


lrois cents fermiers et métayers de la Suithe, participant à 
Une lmportante réunion au Mans le 12 octobre dernier, sous la 
P'esrlence de M. Gauthier, président de la section nalionaie, 
üpres une intervention de M. Labonde, secrétaire général de la 
Section nationale, ont demandé qu’ « à année exceptionnelle 
correspondent des mesures exceptionnelles et, à cette fin, que 
des textes légaux et réglementaires établissent que les prix des 
fermages 1956-1957 n'excèdent pas ceux qui ont été payés en 
1050-1006 » 


Les délégués cantonaux de l'Aube, le 20 octobre dernier, ont 
Pris la décision de « recommander le payement des échéances 
Ce fermage 19356 sur la mème base que les échéances corres- 
Pondantes de 1955, en attendant que paraisse un texte de loi, 
à la suite des nombreux projets déposés ». 

Les fermiers et les métayers du falvados se sont réunis Je 


v wclobre sous la présidence de M. Témoin, lequel a déclaré 
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qu’ « il serait anormal que les pertes subies par le producteur 
puissent aboutir à l'augmentation des fermages versés l'annee 
d'une catastrophe d'ordre national », ajoutant: « M ne fiudrant 
tout de mème pas qu'un propriétaire bénéficie d'une augmen- 
tation de ses revenus ayant pour cause directe les pertes subies 
par son fermier ». 

La section départementale de l'Allier a émis une résolution 
dans le même sens, Un nombre impressionnant de sections 
cantonales de ce dépar'ement: Chälllon, Sansat, Louroux-Hode- 
mont, Cesset, Montmarault, Merey, Saint-Sauvier, Sunt-ÆFelx — 
et j'en passe — ont adopté des résolutions allant dans le même ” 
setnis, 

La situation est la même dans le Puy-deDüme, Dans ce 
département, au cours de la séance de la commission consul- 
lalive des baux ruraux de novembre dernier, les membres bail- 
leurs et les membres preneurs unantumes ont adopté le vuu 
suivant : 

« Les membres. 

« Considérant qu'à la suile des gelées du printemps 1956 et 
nu mauvais temps persistant au cours de cette année les récol- 
tes de céréales en particutier ont été nettement déticilsires, 

« Considérant d'autre part qu'entre les cours moyens du 
11 novembre 1955 et ceux du 11 novembre 1956 il apparait sur 
l'ensemble des produits une augmentation exltrèmement sen- 
sible ; 


« Demandent aux pouvoirs publics de se pencher sur celte 
question; 

« Emetlent le vœu que les cours moyens des denrées ser- 
vant de base au calcul des fermages au 11 novembre 196 
soient slabilisés sur les mêmes bases qu'au 11 novembre 
1955, » 

Combien ces fermiers regrettent le retard apporté au vole 
de la proposition de loi de M. Waldeck Rochet, adoplee entin 
le jeudi 14 février par l'Assemblée. 

A ce propos, je souligne ici l'opposition féroce qui's'est m ini- 
festée sur les banes de la droite lors de l'adoption des modestes 
dispositions votées par la commission de l'agriculture, opposi- 
tion dont M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, qui n'est pas 
en ce moment au banc du Gouvernement, s'est fait le soutien, 


M. Emmanuel Temple. M. \Waldeck Rochet est également 
absent, d'ailleurs. 


M. Eugène Fourvel. Je n'adresse pas de reproche à M. le 
secrélaire d'Etat à l'agriculture. Je constate simplement son 


“ 
durer ee, 


M. le président. Le Gouvernement est représenté, C'est l'essen- 
tel. 


M. Eugène Fourvel. Nous nous sommes heurté; à la même 
opposition émanant du mème côté à la commission de l'agri- 
cuilure au cours de la discussion du rapport tendant à Limiter 
les abus en matière de droit de reprise le jeudi 28 février 
alors que le texte présenté était le résullat du travail d'une 
SuUs-COoHMMNISSION. 


Nous avons vu, sur ces mêmes bancs de droite. le vendredi 
22 février, la même opposilion furcenée se mamsfester pour 
faire échec an vote du rapport de M. Tricart tendant à préei- 
ser les modalités du partage deux tiers - un Liers en faveur 
du métayer. 


M. le secrétaire d'Etat lui-même a demandé le renvoi dn 
tex'e en cominission, se placant ainsi dans les rangs des plus 
zélés avorats des seigneurs de la grande propriété foncière. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Paul Goussu. Le: applaudissements sont maigres! 
#. Jean Llente. Mais vous n'ète, pas maigre, Vous. 


M. Eugène Fourvel. Au cours de la stonce du 17 décembre 
1955, M. le secrétaire d'Etat à fait une déclaration qui laisse 
peu de doute sur son comportement, Parlant des mesures €exa- 
minées alors par FAssemblée et combattant les dispositions 
volées par ja commission de Fagriculture, M. le secrétaire d'Etat 
a dit que « les adopter serait détruire la propriété. Or, ajou- 
tait-il, Je défends la propriété ». 

La part de la rente foncière dans le revenu national, évaluée 

Jo Iiliaords en 1946, a passé à 10 milliarde en 1955. Cette 
dime énorme a été encore augmentée en 1956, 

M. Garet à noté dans son iatcrpellation l'augmentation du 
prix des fermages. 
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Leiles, M. Garet avait raison de dénoncer ies prix astrono- 
miques des fermages. Il me permettra cependant de lui rappeler 
que, le 6 décembre dernier, la commission de l'épiciiee 
examinait la proposition de loi n° 2212 de M. Waldeck Rochet 
tendant à fixer à titre exceptionnel, pour la campagne 1956- 
1957, le prix des denrées servant au ecaleul des fermages au 
aux adopte pour le réglement des fermages de la campagne 
15-186, Or, cette proposilion fut rejetée en commission et 
précisement grâce au vote hostile des amis de M. Garet. 


Maintenant, je veux poser quelques questions à M. le sous- 
secreture d'Elat à l'agriculture, qui représente le Gouverne- 
Hert, 


En premier lieu, entendez-\ous, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, dans le cadre de l'aide exceptionnelle aux exploitants 
agricoies Victimes des gelées, user de votre volonté pour accé- 
lérer le vote définitif de la proposition de loi de M. Waldeck 
Rorhet, votée en premiére lecture par l'Assemblée nationale, 
et qui term à réduire, exeeptionnellement, pour 1956, de 10 à 
20 p. 100 le prix des fermages et à accorder aux métavers le 


doit de prélever avant partage les produits nécessaires à leur 
subsi tance ? 

En second lieu, entendez-vous user de votre autorité pour 
f hter l'examen et l'adoption de divers lappor!ts concernant 
le statut du fermage et, plus particulièrement, du rapport 
n OS de M, Tricart, précisant les conditions de partage des 


Li 
dans les baux à métavage et dont l'Assemblée natio- 


hale à abordé la discussion le 22 février dernier ? 


Les fermiers et les metayers souhaitent vivement le vote de 


lutions dont j'ai donné connaissance À 
prouvent abondamment, et nous ne pouvons 
plus longtemps. 


[AR extrait de rest 


] 
pas 1! décevoit 


Pour notre part, nous enregistrons l'action que fermiers et 
Jneélayers imenent en ce moment et nous les assurons de la 
solidarité totale du groupe communiste, qui ne menagera pas 
ses efforts pour faire échec aux prétentions de la gropriété 
Joncicre et aux manœuvres des nombreux collègues qui la sou- 
Lennent et qui siègent sur les bancs de droite de l'Assemblée 
ipplaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Rumeau. 


le Marcelle Rumeau. Au cours de ce débat de politique 
agricole, je voudrais évoquer le dur travail de la paysanne de 
chez nous, afin de parler de l'une de ses revendications essen- 
elles: l'eau à la | net 


L'est maintenant un lieu commun de rappeler l’âäpre labeur 
des paysans et surlout cel des petits exploitants, des fer- 
nuers et des mélavers, dont les conditions de vie s'aggravent 
lapideinent, 


Le sort de la paysanne e°! naturellement Jié à celui de sa 
fanulle. I! faut parler avec les femmes des petits exploitants, 
HA. les fermivres, les métlayères, pour se rendre compte 
combien leur vie est fatigante, harassante, Aux pénibles tra- 
vaux de Ja terre, la paysanne ajoute de multiples tâches: les 
soins aux hétes, Iles travaux du ménage dans des conditions 
d'inconfort à peu près totales, les soins aux enfants. 


Sut-on combien de fois par jour la paysanne, pour préparer 
les repas, doit se courber sur l'âtre au fond de la cheminée ? 


Sut-on qu'elle alimente en eau toute la maison, que tout 
au long du jour elle doit porter les sceaux d'eau nécessaires 
à la touletle de chacun, à la préparation des repas, au net- 
lovage des pièces, an blanchissage du linge ? 


C'est elle encore qui s'occupe du bétail, qui prépare sa 
hourriiure et qui le fait boire. C'est elle qu entretient le 
Jardin 


Ce sont 1 des taches épuisantes. 


D'ailleurs, quand on côtoie les paysannes sur les marchés, 
on est frappé par leur vieillissement précoce, Les vieilles 
pavsannes sont toutes courbées: courbées par le travail des 
champs, courbhées par la préparation des repas dans l'âtre, cour- 
hées par l'effort au-dessus du puit pour faire monter l'eau, 
courbées sur la planche à laver ou au-dessus du ruisseau pour 
blanchir le linge. 


Aussi comprend-on qu'après des années de ce dur labeur 
ciles ne puissent plus se redresser, qu'elles soient vieilles 
“ut: nt l'aus 


Combien de seaux d'eau la pr porle-t-elle chaqre 
jour ? De cinquante à soixante, de quinze litres chacun envi- 


ron, soil de 700 à 00 litres d'eau. 





Comine on comprend, alors, leur rève: l'eau à l'évier, À 
l'étable et an jardin! Comme on comprend qu'elles suivent 
avec intérêt les projets d'adduction d'eau, dont quelques-unes 
entendent parler depuis des années! 

Je sais qu'il est de bon ton, dans certains milieux, de pro- 
clamer que les paysans sont « gens arriérés », « gens retar- 
dés », « ennemis du progrès », qu'« ils ne veulent pas moder- 
niser leur exploitation », « qu'ils ne veulent pas s équiper », 
« qu'ils se plaisent à vivre ainsi », « qu'ils y sont habitués », 
Nous avons tons entendu cela plusieurs fois. 

Nous ne pensons pas que les paysans refusent de s’équiper, 
de se moderniser. I n'est, pour s'en convaincre, que de les 
regarder manipuler les machines modernes dans les foires ct 
les expositions agricoles ; il suffit de les voir s'extasier devont 
les derniers progrès du machinisme et de l'équinement. Les 
paysans ne refnsent pas de se inoderniser mais ils ne peuvent 
jas, aujourd'hui, réunir les fonds nécessaires à l'achat de 
Péeuipemest convoité. 

C'est d'ailleurs là une constatation faile par un organisme 
À caractère très officiel du Sud-Ouest, l'Association régionale 
de vulgarisation agricole dont le président d'honneur est l'ins- 
pecteur général de l'administration, préfet de la Haute- 
Garonne. Dans la brochure éditée l'an dernier par cette ässo- 
cation, l'on nous explique que l'une des causes du sous- 
développement de l'agriculture dans le Sud-Ouest de la France 
est « le faible niveau de vie des agricultenrs ». I y est dit 
— je cite: « Dans la région, la petite exploitation de polyeul!- 
ture de dix à vingt hectares domine. Le produit brut, c'est-*- 
dire la valeur totale des ventes et des produits « autocon- 
sommés » par l'exploilant et sa famille n'y atteint pas, le plus 
souvent, une cinquantaine de milliers de francs à l'hectare. Ki 
l'on en retranche les frais de production et les charges diverses, 
il ne reste plus, pour l'exploitant qu'une quinzaine de millie:s 
de franes à l'hectlare, soit un revenu total de 150.000 à 300.000 
francs qui représente la rémunération annuelle de l'exploitant 
et de sa famille travaillant avec Jui. » 

Vous entendez, monsieur le sous-serrétaire d'Etat, 150.000 à 
300.009 francs par an, suit 12.000 à 25.000 francs par mois pour 
toute une famille ! 

Peut-on, avec des ressources aussi brillantes, équiper a 
ferme, apporter du confort dans la maison, c'est-à-dire acheter 
des machines agricoles et des appareils ménagers ? Peut-on 
entreprendre des travaux coûleux ? Evidemment non. 

Cette situation est encore plus vraie pour les fermiers et 
les métayers qui s'occupent d'une exploitation 4 ne leur 
appartient pas et pour laquelle le bailleur refuse le plus sou- 
vent les travaux d'entretien indispensables. 

Sur 25.000 petits et moyens exploitants agricoles que compte 


la Haute-Garonne, 8.000 sont des fermiers ou des métayeis, 
incapables d'apporter la moindre modernisation à leur ferme. 

D'ailleurs, avec de si faibles revenus, comment voulez-vous 
qu'ils puissent faire installer l'eau à l'évier ? Comment voulez- 
vous que, dans le département du gaz de Saint-Marcet, toules 
les paysannes aient le gaz chez elles pour y remplacer le feu 
de bois ? 

Ce n'est pas mauvais vouloir ni ignorance. Ce ralard est dù 
à l'insufiisance des ressources. (Très Lien! très Lien! à l'ez- 
trème gauche.) 

Ce retard dans la modernisation des exploilations agricoies 
est, à notre avis, fonction d'un deuxième facteur: le retard 
dans l'équipement des campagnes, par exemple pour les adduc- 
tions d'eau, équipement qui est à la charge de l'Etat. 

Si nous examinons quelques départements, nous trouvons 
les chiffres suivants : 

Dans les Charentes, sur 416 communes rurales, 52 seulement 
possèdent l'eau, soit 15 p. 100 des familles rurales de ce 
département. 

En Lot-et-Garonne et dans les Landes, le pourcentage n'es 
plus que de 13,58 p. 100: dans la Mayenne, de 12,56 p. 14); 
dans le Morbihan, de 12,17 p. 1. 

Dans la Ilaute-Garonne, nous avons plusieurs projets d'ad- 
duclion d'eau qui intéressent la quasi-totalité des 391 com- 
munes, mais ces projets sont encore loin d'être réalisés. Mème 
dans les cantons de montagne où l'eau coule partout, 5 
municipalités sont si pauvres qu'elles ne peuvent réunir l°s 
fonds nécessaires pour l'exécution d'un projet d'adductiua 
d'eau amenant l'eau à l'évier de chacun. 

I faut donc que l'Etat subventionne largement ses proje's 
si l'on veut que la plupart d'entre eux voient le jour. Iuu- 
tefois, je veux parler de l'un d'eux. 
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Les conseils généraux de la Haute-Givnne, de l'Aude el du nations portant sur un probleme particulier intéressant telle 


Taru ont fait construire le barrage des Camimpazes dans 11 
Moutagne-Noire. Ce barrage alimentera 124 communes de la 
Haute-Garonne, du Tarn et de l'Aude, intéressant 42.000 h:46 - 
tants. Actuellement, il est presque plein — 52 mètres sur les 
Tu prévus. « Oui, mais, comme le disait une paysanne du 
Lauraguais l'autre dimimiche, quand le barrage sera plein il 
faudra ensuite construire les pounts d'eau et poser les canali- 
sations qui amèneront l'eau du barrage aux points d'eau et 
des points d'eau dans les femmes. Combien de millions cela 
represente-t-il ? et pour combien d'années en avons-nous 
encore ? Mieux vaudrait fare rentrer mon fils qui est en 
Algérie, arrêter celte guerre et entreprendre ces travaux que 
mous attendons avec impatience. » 


Cette paysanne de Sairt-Julia fait la liaison entre ses eondi- 
tions de vie et la poursuite de la guerre. Elle veut le retour 
de son fils et l'amélioration de son existence. 


Si nous considérons les crédits inserils pour les adductions 
d'eau, elle risque d'attendre encore bien des années! 


Pourtant, les subventions en autorisations de programme 
sant en légère at tation: six mrilliards de franes celle 
année contre à milliæds l'an dernier et 4.350 millions en 1%5. 

Mas que représentent 6 milliards de francs de subventions 
our tous les projets d'adduction d'esu des 90 départements ? 
Le vous le demande, monsieur le ministre, Cela fera £ien peu 
pour chacun. 

Quant aux prèls et avances, ils s'élevaient à 14 milliards 
de francs cetle annee, mais ces 1% milliards de frames sont 
déebudgétisés, c'est-à-dire bien pres d'être supprimés d'ici la 
fin de l'annee. 

Dans ces conditions, que peut valoir, monsieur le ministre, 
vole plan de modernisation agrico'e si vous en retirez les 
crédits nécessaires aux adductions d'eau ? 


En tout cas, ce plan ne pourra pas salisfaire les paysannes 
qui altendent avec impatience ces adductions d'eau qui leur 
apporteraient l'eau à l'évier. 

Pourtant, un des devoirs de notre assemblée est d'améliorer 
leur sort, Mais comment peul-il en être ainsi si le Gouverne- 
ment refuse les crédits nécessares à l'adduction de l'eau ? 


Mieux que des discours, ces crédits permettraient d'amélio- 
rer la vie des paysammes et pourraient arrêter l'exode rural. 


Mais le Gouvernement à d'autres préoccupations, Contraire- 
ment aux promesses de son prograinme gouvernemental où 
il déclarait améliorer le sort des petits et moyens paysans, 
1l refuse à ces derniers les milliards nécessaires à la réalisat 00 
des plans d'adduction d'eau. 


Nous appelons les paysannes à se grouper par village ou 
par hameau, nous les appelons à luller pour exiger du Gou- 
vernement l'application de <es promesses m nistérielles, pour 
le contraindre à utihser les milliards gaspiilés honteusement 
ca Algérie à l'amétioration de leurs dures conditions d'exis- 
teuce, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parule est à M. Muzier, 


M. Antoine Mazier. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, mes 
chers collègues, j'ai déjà suivi bien des débats agricoles et je 
constate qu'ils se caractérisent en général, comme on l'a déjà 
souligné à plusieurs reprises, par le faible intérêt que leur 
lmoignent et l'Assemblée et la presse et peut-être aussi l'opi- 
lon paysanne elle-même qui éprouve quelque doute sur l'efii- 
Carilé de nos discours. On peut done se demander ce qui nous 
pousse à parler devant des banquetles à peu pres vides, et les 
Iauvaises iangues ont tôt fait de dire qu'il s'agit pour nous 
de remplir les colonnes de nos journaux locaux plutôt que de 
defendre efticacement la cause d'une agriculture qui s'est défen- 
due jusqu'ici par le travail de nos cultivateurs. 


ll n'est peut-être pas cependant inutile, quoi que puissent en 
penser de beaux esprits qui ignorent parfois certaines réalites 
de nos provinces que périodiquement on vienne exprimer ici 
les plaintes, les diflicultes, l'inquiétude de ce monde rural qui 
represente apres lout encore un tiers de la population et qui, 
pr he départements, est à l'origine méme de leurs 
act iLEes, 


Je dirai tout de suite que j'ai été surpris qu'au cours de ce 
debat plusieurs orateurs incriminent à cette tribune le Gouver- 
hement actuel et lui imputent une responsabilité particulière 
dans la situation de notre agriculture. Depuis plus de dix ans 
ue je suis parlementaire, j'ai assisté à peu prés à tous les 
dvbals agricoles et je dois dire que chaque fois et quel que 
buil :e gouvernement, j'ai entendu la mème litanie de récrimi- 





région géographique ou teile production agricole, 

HN faut vraiment faire preuve de la passion pe de 
M. Dorgéres-d'Ilailuin, qui reprochait aux autres leur absence 
ce malin, mais qui n'est pas là ce soir, eg imputer à la pr'- 
sence des socialistes au Gonvernement des difficultés que j'ai 
toujours entendu dénoncer ici avec une monotonie qui déceu- 
rage les auditeurs. 

Ces plaintes se référent en général à quelques problèmes 
d'actualité, L'an dernier, c'était autour des gelées de février 
195%, celte année, c'est essentiellement au sujet de la politique 
des 213 artic'es et de la perspective du marché commun, 

C'est à propos de ces deux questions que je voudrais égale- 
ment présenter quelques observations en les raltachant aux 
problèmes que je connais le mieux, c'est-à-dire ceux qui inte- 
ressent la vie de la région que je représente. 

La perspective du marche commun œ le monde azri- 
cole. Cela est assez naturel, C'est une donnée de levolution 
économique moderne que l'industrie possède ue capacité 
ag maya pius grande que l'agriculture, qu'elle obéit avec 
plus de souplesse aux exigences des reconversions nécessaires, 
que les capitaux sent atlirés, drainés vers les investissements 
industricls plus facilement que vers les investissements agrt- 
coles, 

C'est un fait aussi que les unions douanires semblent avoir 
protité davantage aux regions ayant des activités industrielles 
qu'aux activités agricoles, Quelques expériences le prouvent, 
celle des Etats-Unis où, au fond, la guerre de Sécession à mare 
qué le triomphe du nord-est industriel sur le sud agrirote, 
celle du Zollverein allemand où en définitive Punion douan ere 
a profité à l'Allemagne du nord et de l'ouest plutot qu'a PAite- 
magne du sud de caractere rural. 

M est dome naturel que le mormde paysan, tout en recons 
naissant l'impossibilité où nous sommes de master tn 
compartimentage trop étroit, tout en pressentant les possihti- 
tes que Jui réserve l'extension du marché national à l'échelle 
européenne, s'interroge sur Sa préparation à une eventualité 
qui est à la fois prometteuse et redoutable. 

Mais vous me permettrez de vous dire que si des régions spé 
cialisées dans certaines produetions peuvent envisager relie 
perspective avec quelque sérénité, d'autres régions, elles, n'ont 
pas tort de s'interroger et de se tourner vers les pouvoirs 
vubiics pour appeler leur allention sur cerlains aspects de 
eur économe et de leurs structures. 

Que les producteurs de blé d'une Europe où la France s°ra 
là grande fournisseuse de pain, que les producteurs de vin, 
de Viande, de betterave même, pensent qu'ils pourront entrer 
sans inquiétude, peut-être même avec avantage — du monts 
pouvons-nous le souhaiter — dans la compélilion européente, 
cela parait normal. 


t 


Mais on à beaucoup parlé ici de l'exploitation farmila'e, de 


celle qui est l'outil de travail d'une Tamilie et que -—- je le 
dis en passant pour dissiper l'ignorance ou les prejuges ce 
M. Dorgeres d'Halluin — ie socialisme n'a jamais songe à nu 


primer. Je conseillerais à notre collègue, S'il était a, de bre 
Uuesde, Jaurès, Compeère-Morel, Tanguy-Prigent: 1 trouveras t 
dans leurs écrits une belle continuité de penses au sun se 


d'une idée à laquelle nous restons fidele el qui est cei'e ci: 
La terre à celui qui la travaille … 


M. Georges Juskiewenski. Trié: bien ! 


M. Antoine Mazier. .. ce qui, à la fois, justifie l'existenwe et 
la défense de la propriété familiale et condamne la concentre 
hon entre les mains de quelques-uns de vastes étendues sur 
lesquelles travaille où un prolétariat agricole où une mx 
d'œuvre groupée dans une forme collective qui ne conviendrait 
sans doute pas au tempérament individmaliste des Franeus. 


Mais je n'ai pas l'intention de faire un développement du:- 
trinal et je ferme celle parenthese. 

En tout cas, il ne sert à rien de répéter que la petite explai- 
tation familiale peut étre en danger si on ne cherche pas les 
causes de ses difficulles. 


L'une de ces canses, c'est que, en l'absence de politique asri- 
cole qui caractérise la politique économique de nolre pars 
depuis longtemps, quelques faits émergent, Sous a pression 
des faits, on à été conduit, et sous des gouvernements qui 
n'avaient rien de socialiste, à adopter des mesures que nous 
avions préconisées depuis longtemps. 


On à ainsi été amené à garantir les prix de certains produits 
agricoles tels que le blé, la viande, le vin, la betterave. 

A ce sujet, je voudrais d'ailleurs poser une question concer- 
nant un organisme crée pour Imcitre en œuvre la commerciaili- 
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sation d'un de ces produits: je veux parler de l'Office nativ- 
hab inlerprofe-siomnel des cércales, 

Uréé en 1996, ce’ vrgameme à commu wa cerla:n nombre d'ava- 
lurs et on à pu se demanler à certain moment S'i n'était pas 
devenu une drection du ministère de l'agriculture. l'eut-être 
pou rail-oun se po-er actueilement la mème question. 

loujours est-il qu'on peut se demander ce que devient le 
Pouvoir du mise | central de l'office du blé, s'il ne s’est pas 
proluit une sorte de détérioration du rôle que l'office était 
üppelé à jouer à l'origine et si les tâches qui lui avaient été 
d'\olues «à eetle époque n'ont gas élé attribuées à d'autres 
üdministralions, vore à des socielés privées, 

Ce sont là des problèmes qui inquiélent ceux qui avaieri 
Pluvé leurs e<poirs, justifiés semblait}, dans cette organisation 
at qui s'mquietent egalement du sort qui a élé réservé à son 
Personnes, 


Je seras heureux notamment de savoir où en est le pre- 
boine de la Uluiarisalon, Je eroïs que ceite question #:1 à 
l'é‘'ude entre le secrétariat de lagricuilure et les services du 
bodszet el de la fonction publique, M serait temps de rassurer 
un personnel qui a servi l'office avec dévouement, S'il n'est 
Ps rassuré sur le rôle que l'on vouira conserver à l'cftlce, 
Vous cons'aterez des évasions de plus en plus fréquentes, d'au- 
tant pius que les ricurs sont manifestement défavo- 
adm'nistrations voisines. 


cadres si 


Pises par rapport à ceux des 

Je lenais à présenter celle ob<ervation, élant donné qne 
lufiie des céréales est le ivpe même de ces institutions qui, 
üvant pour but d'organiser le marché, ont chien des résul- 
Lits dont les m eux agr.cowes n'ont eu qu'à se féliciter. 


J'en reviens à ces produits dont le pr.x a été plus où moins 
Falanti depu.s queique temps, Us intéressent pas essentielle- 
ment l'exploitation familiale, re l'intéressent que part.element, 
Cerkons prohct< représentant une part imporlane du revenu 


des fermes fam hales — qui sont des fermes de polveullure — 
restent livrés à la spéculation, au jeu de l'offre et de Ja 
demande, des impc:tations de choc, de la défense des 263 arti- 
cies, 1 ‘agit de produl!s dont on a beaucoup parlé depuis deux 
Jours, comme Le pore, les fruits, les pommes de terre, les 
produits de l'aviemilure, et qui out pris Une importance consi- 
derale dans cerla.nes régions. 

On a déjà traité de la question du pore. Je n'y reviens pas. 
Les cours en dents de seie du pore montrent que manifeste- 


ment le< pouvoirs publies ne sont pas intervenus sur ce mar- 
ché avec la même efficacité qu'en ce qui concerne le marché 
de la viande où le prix du béluil connait depuis quelque temps 
une certaine stabilité, 


Je veux vous signaler, 
soient les sourires que cela peut provoquer 
l'aviculiure, 

I est normal que la région de l'Ouest soit devenue une 
énorme productrice d'œufs el de volailles, Mans la nécessité 
d'augmenter la rentalnlité des exploitations, afin de retenir un 
ou deux membres supplémentaires de la famille à la ferme, sur 


car c'est mon devoir — quels qne 
— Ja situation de 


l'explutation, petit à petit nous avons vu, dans les exploila- 
lions de nos régions, se monter, à côté du bäliment de la ferme, 
un poulaiiler qui requiert l'occunalion d'une où deux pe”sonnes 
— excellent moyen de lutter conire l'exode rural. 


C'etait Li une évolution heureuse, que nous devrions eneon- 
rager puisque notre producton d'œufs est déficitaire malgré 
Li consommation tres faible de notre pays par habitant si on 
la compare à celle des pays voisins. 


Le: résullats de la saison en cours risquent de freiner et 
de découriger un engonement qui paraissiit plein de promesses. 
Les Parisiens qui achetent des œufs ne se doutent sans doute 
pas qu'on les ramasse en ce moment dans les fermes bre- 
tonnes. à No franes la douzaine et qu'en achetant des œufs 
hollandais ils achétent une marchandise étrangère qui se vend 
moins ch hez nous que dans son pays d'origine et qui est 
subventionnée à la fois par le Gouvernement français qui à 
exporté ses céréales à bas prix el par le gouvernement étran- 


lt... ! 
QUI CIN à IA4VUFTISE à 


HN y là une situation paradoxale contre laquelle je tiens 
à protester parce quelle heuite à Ia fois la logique, le sens 
de la justiee et l'intérèt national. Ce fut une grave erreur que 
de sumprimer, il v à quelques semaines, Îles droits de douane, 
ce qui à permis l'invasion du marché francais et semé la gêne 
dans des exploitations où lon avait fait preuve d'une initia- 


AG ES surt!e., 


La 


live qui, inconte-lab'emeut, était heureuse. 
Quelque: mots, maintenant, au sujet ce la pomme de terre 
dont ] LUI tante p'oau tion ne devrait pris pocer nn po 


ve de commeretalisation, Chant dofiné la part considé- 
oc oh o:ntLatton, 


home gt 
r.ble « l'au! 





Je suis intervenu à plusieurs reprises, depuis le mois d'o.to- 
bre, auprès des services de l'agriculture. Au départ, la cam. 

agne semblait pleine de promesses. On avait mis 700 mi. 
ons de franes à la disposition du fonds de garantie. On avait 
encouragé une formule qui, je crois, était bonne et qui consis. 
tait à diminuer la marge commercialisable en n'acceptant sur 
le marché que la pomme de terre calibrée à quarante-inq 
millimètres, ce qui était une orientation vers la recherche de 
la qualité, 

l'endant plusieurs mois, des cours raisonnables à la fois pour 
la produetion et la consommation se sont maintenus. Pourquoi 
fallut-il, il y a quelques s2maines, que l'on ramenât la limite 
du calibrage à tren‘e-cinq où quaramic milimètres ? Les cou's 
n'ont pas tardé à baisser. 

Ils sont maintenant à six franes le kilo. Le Gouvernemait 
s'est cngagé à les soutenir au-dessous de huit francs au debut 
de Ja campagne et de dix francs en fin de rampagne: il est 
donc obligé actuellement de mobihser le fonds de soutien, 
dans des conditions pas très efficaces d'ailleurs, ear les commis 
sions de colalion, qui se réunissent toutes les semaines font 
connaître les primes garanties aux importateurs avec un relarl 
tel que pratiquement peu d'opérations peuvent être réalisées, 


Je sais que c'est le souei de maintenir l'indice qui oblige le 
Gouvernement à pratiquer cette politique et je reconnais qu à 
bien des égards cette défense de l'indice est une nécessite, 
mais 1 est évident is dans ce domaine elle va à l'encontre 
de la recherche de la qualité. C'est pourtant une orientation 
qu'il serait nécessaire de donner à Ja production agricole, 


On aurait sans doute évité une telle situation si, dès le 
départ. on avait, comme vous nous l'avez proposé tout à l'heure, 
organisé un marché et si on avait prévu un souiien, non seule- 
ment pour l'exportation, mais encore pour le stockage, bref 
pour i assainissement de ce marché. 


Vous seriez surpris sans doute si je ne parlais pas dvant 
vous d'une question qui préoccupe beaucoup, tous les ans, les 
représentants de certaines régions, celle des primeurs. 

Nous étions inquiets. l'an dernier, à cause du gel qui risquait 
de compromettre la récolte: nous le sommes, e:tte anné?, à 
cause de certaines imprécisions qui pèsent sur lonverture de 
la campagne et à propos desquelles je serais heureux d'avoir 
quelques assurances. 

Les années dernières, les contrats que nous avions avee 
l'Espagne prévovaient la fermeture de Ja frontière Je 15 mai 
Nous nous sommes laissé dire qu'aucune date limite n'état 
fixée pour cette année, S'il en est ainsi, c'est grave et il 
convient que le Gouvernement s'en préoccupe. 


L'an dernier, l'Angleterre avail accepté de recevoir nos pom- 
mes de terre nouveiles après le 1 juin. En sera-t-il de même 
cette année ? Des negoctalions sont-elles engagées ? C'eit la 
un problème très important élant donné que, après le 1% juin, 
le marché francais commence à être saturé et qu'il est néces- 
saire de rechercher d°s possibilités d'exportation. 


L'an dernier, le fonds de soutien était intervenu. Intervien- 
dra-t-il cette année ? Les 700 millions du fonds de garantie 
du marché de la pomme de terre ont été ouverts jusqu'à la 
fin du mois de mar<: je crois sivoir, monsieur le sous-secréluire 
d'Etat, que vous n'avez pas tout épuisé et qu'il reste plus de 
x) millions, Nous espérons dont que vous affecterez, come 
l'an dernier, un crédit pour le soutien des cours de Ja pomme 
de terre nouvelle, 

Il conviendra d'apporter quelque précaution au caleul de 
l'indice, vers le 13 nai, quand on Y fera entrer la porime 
de terre nouvelle, car vous avouerez qu'il est impossible, à 
vingt-quatre heures d'intervalle, de substituer la pomme de 
terre nouvelle à la pomme de terre de l'année précédente. 
Celle-ci se vend 29 franes environ le Kilogramme au détail en 
fin de saison, mais son rendement est de 30 à 35.000 kgs à 
l'hectare: pour la pomme de terre nouvelle ce rendement est 
de 5.000 kilogrammes, Vouloir que son introduction dans lin- 
dice ne provoque pas sa montée immédiate. c'est évidemment 
mettre les produeteurs dans l'impossibilité d'espérer une renta- 
tibilité convenable. 

Voili les quelques ancestions précises que je voulais vous posr 
et qui se rattachent à la défense des expioilations familiales, 
en tout cas de celles que je connais. 

L'existence de ces exploilations familiales dépend également 
d> la solution qui sera apportée à des problèmes qui relèvent 
de la compétence de votre ministère, problèmes d'équipement. 
de crédits, de vulgarisation, sur lesquels je n'ai pas l'intentr i 
de m'éterdre, mais qui ne présentent pas le même a<pr't 
dans les régions de grande propriété que dans les zones de 
petule exploitation où le morccllement des terres, la dispers on 
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de l'habitat ent, pour l'équipement collectif, des problemes 
jarticuliers dans les domaines de la voirie, de l'électrification, 
des addu-tions d'eau, du stockage, alors que l'équipement 
individuel est lui-même rendu plus difficile par l'insuftisance 
ls tiésoreries, 

Je sais que ces questions vous préoccupent; vous les avez 
d'ailleurs évoquées cet après-midi. Cependant, il en est une 
sur laqueile je voudrais hisister, ceile de l'électritication. 

Nous sommes très inquiets sur la réalisation du programme 
de 1%57 qui me doit pas dépasser 27 milliards de franes, en 
supposant encore que les possibililés de financement soient 
accordées aux collectivités. Au rythme de 25 milliards par an, 
\ous savez que les campagnes fiançcuises n'arriveront pas à 
obtenir une alimentation normale avant plusieurs années, 


« La France, écrivait M. Pellene, dans son rapport sur 
le projet de loi de finances, au Conseil de la Republique, 
est ea retard sur toutes les nations de civilisation comparable 
en ce qui concerne la consommation d'éuergie électrique jar 
thiab.tant, C'est seulement dans tieize ans que nous rejoindions, 
s: le laux actuel d'accroissement de 8 p. 100 se maintient, la 
pesiüon qu'occupe aujourd'hui la Grande-Bretagne, » 


M. Pellenc fonde son observation sur une moyenne nationale, 
La silualion de la campagne francaise est évidemment plus 
retardataire encore, Vous conmaissez les résultats de la mission 
ulticielle qui s'est rendue en CGrande-Bre‘agne et qui nous à 
ramené ces constatations impressionnantes: la consommation 
moyenne anglaise, en aviil 1943, élait de 3.540 Gilowatts par 
an; elle et actuellement de 6.060) kilowatts: alors que la 
consommation consfatée en France est de l'ordre de 4 kilo- 
walts par abonné rural. 


Cetle insuffisance de consommation résulte, d'une part, de 
l'insuftisance des réseaux puisque certaines régions se sont 
pas encore électrifiées et que, duns la plunart des régions, ces 
réscaux doivent être renforcés; elle résulie sains doule aussi, 
d'autre part, d'une tarification très différente de la tarification 
anglaise et qui ne comporte pas une dégressivilé suffisante, 


Toujours est-il que nous risquons de prendre un nouvean 
retard si le plan de modernisation dont Vous nous avez parlé 
h'est pus appliqué avec rigueur, 

Seulement, on peut se demander quels movens financiers 
seront utilis's. Ceux qui ont été emplovés jusqu'à présent per- 
metllront difiicilement d'accomplir cet effort. : 


Peut-être pourrait-on, sr son programme d'investissement, 
demanuer un effort particulier à Electricité de France qui aurait 
intérêt à accroître l'équipement électrique des regions rurales 
cat donné l'augmentlaiion considérable de consommation qu 
ex résullerait. 

Je voudrais, en terminant, évoquer la question des services 
de votre scerétariat d'Etat. 

On peut se demander si vos services agrioles, vos services 
du génie rural, n'ont pas été implantés à une époque où les 
conditions étaient assez différentes de celles d'aujourd'hui et 
S'il ne faudrait pas revoir la répartition de vos effectifs. 


La question ‘intéresse les régions de petite exploitation 
ruraie, HN n'est pas normal que des départemen's où l'on 
compile 51.000 exploitations aient les mêmes effectifs que ceux 
qui en comptent un nombre inférieur, et où elles sont ex 
sénéral beaucoup plus évoluées, mieux équipées et n'ont pas 
besoin autant que les autres de l'aide et des conseils de \os 
services, 


J'avais l'intention de vous poser une question écrite pour 
vous demander quelle était la ei rpg de vos effectifs dans 
l'ensemble du pays. C'est un probléme que vous auriez intérèt 
à revoir, afin de pouvoir étofler les services existant dans les 
départements qui ont un besoin plus particulier de leur are, 


Monsieu! le secrétaire d'Etat, nous avons entendu avec satis- 
faction le discours que- vous avez proncicé cet après-midi 
ct dans lequel vous avez défini les perspectives du troisième 
Plan de modernisation et d'équipement, En définitive, ce qui 
manque le plus à l’agricultme francaise c'est une politique qui 
sorlirait du court terme de l'improvisation, qui fixeriit des 
objectifs et qui créerait les moyens pour les atteindre, autre- 
nent dit la politique que vous avez détiie cet apres-midi. 


En attendant l'application d'une telle politique, en attendant 


le vote de la loi-cadre — dont l'élaboration traine beaucoup, 
à notre gré tout au moins — nous vous demandons de rester 


\igiluat sur les problèmes de détail que j'ai cru devoir soul- 
“ner devant vous et dont dépendent la vie et l'activité de 
cerlaines régions agricoles, notamment des régions de petite 
eXploilation familiale, (Applaudissements à gauche.) 





M, le président. La parole est à M. Lan el. 
M, Joseph Laniel. Mcsdames, messieur<, mon intervention 


Auia une portée limitée et précise, Je voudrais exprimer à 
M. le ministre de l'agriculture l'inquiétude que m'insptre Levo- 
lulion du marché de la viande depuis plusieurs mois, 

HU me narait nécessaie d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait que l'augmentai on de la produet‘on de 1a 
viande m'est pas seuiement une des condilions essentielles et 
permanentes de la prospérité de Fagricuilure, mais que dans 
les rirconstances actuelles elle pourrait constituer sans doute 
un des meilleurs atouts pour provoquer le rediesserment é‘ono- 
mique et finance er du pars, 

WU me sera sans doute permis de rappeler que lorsqu'en 173 
le Gouvernement alors au pouvoir prit dans le domaine du 
marché de la Viande, avec Faecord du Parlement et grâce aux 
pouvoirs qui ui avateit été accordés, un cerlain nombre de 
dcerels d'organisation, notumtment celui qui créa na société 
interprofessionnelle dite la S. EL BE, L., 11 ne vsait pas seule- 
ment à venir rapidement au seé‘ours d'un marché menace 
d'eflondrement; 11 a voulu aussi jeter les base< d'une politique 
à longue échéance tendant à faire de la production de la viande 
L'un des soutiens les plus solides de l'économie genérale du 
pays et du cormmerce extérieur, N'a voulu faire entin de lorga 
msalion de ce marché Je test qu prouverait que les affaires 
de l'agriculture, face aux exixences du monde moderne, ne 
peuvent être correctement gérées que par la collaboration de 
L'Etat, détenteur des moyens d'action et de l'autorité publique, 
avec 1es professions qui possèdent, chacune dans leur domaine, 
l'expérience et la compétence, 

l'ersonne ne conteste que ces vues élaient justes, Les résul- 
tats obtenus dans les années qui cat suivi leur mise en œuvre 
l'ont prouvé, Dans le cadre d'une politique visant à une expan- 
sion économique saine, c'est-à-dire pratiquée dans la stabilité 
de Ja monnaie, le commerce de la viande était entré de plein 
p'ed dans la voie d'un volume d'exportation en constant 
développement. 

Pour la viande bovine, au cours de la campagne 1953-1956, 
il fut exporté, déja, plus de :%.000 tonnes; au cours de la 
campagne suivante, le chiffie atteignait 100.000 tonnes, 


M. Paul Goussu. El au mois de septembre on en importait ! 


M. Joseph Laniel. Cependant, la consommation française de 
ceile denrée progressait de 5 p. 100 par an. 

Pour la viande de pore, on constate la progression plus forte 
encore du tonnage consommé et du tonnage exporté, 


Mais voici que pour la viande de bovin, on constate, en 1926, 
un renversement total de cette tendance. 


M. Paul Goussu. Absolument ! 


M. Joseph Laniel. Les exportations ont diminué des deux 
üers., 932.040 tonnes seulement ont été Vendues à l'etranger 
et la production a diminué de 6,3 p. 14. 


Tel est, mesdames, messieurs, exprimé en quelques chiffres, 
l'objet de nos inquiétudes çt aussi de notre déception. 


Voilà, bien sûr, pour l'immédiat autant de devises qui ne 
sont pas rentrées, dans le mème temps où sortaient celles 
qu'il à bien fallu décaisser pour payer les importations de 
Viande auxquelles on à procédé, Voila surtout que se trouve 
menacée une politique à league échéance qni, pour porter tous 
ses fruits, doit être continuée toujours dans le même sens 
avec persevérance et fermeté, 


M. Paul Goussu. Très bien ! 


M. Joseph Laniel. Me-damez, messieurs, vous connaiscez lee 
éléments qui constituent la valeur actuelle de la production 4e 
la Viande et ses possibilités cun-idérables a'expansion, 


Dans le remarquable discours, si documenté, qu'a prononcé 
l'autre jour à cette tribune M. Jean Lainé, notre collègue nous 
à rappelé qu'avec un chiffre d'affaires de 750 milliards par an, 
la Viande constitue notre première production nationale. Elie 
est celle de nos denagg igrivoles qui risque le moins de 
rencontrer dans l'avenir des difficultés d'écou:ement, soit à 
l'intérieur, soit à l'exportation. 


Ja consommation intérieure, comme je vous le disais tout 
à l'heure, est en progression constante. Le langage populaire 
n'a-t1l pas déjà depuis longtemps sanctionné cette évolution ? 
On uisait autrefois: gagner son pain, et l'on dt aujourd'hui : 
gagner son bifteck, 
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La consommation à l'extérieur est aussi en augmentation 
générale. Il en résulte que le marché mondial de la viande est 
sain, contrairement à bien d'autres, nolamment à cel des 
ecréales, sur lequel se pratique trop souvent, dans les arinées 
d'abondance, un dumping extravagant. 


Il en résulte que, dans ce domaine, nos prix sont beaucoup 
Moins éloignés des prix mondiaux que la plupart des autres. 


Enfin. facteur décisif et permanent qui marque nos avan- 
tages en cette production, la longue et traditionnel'e expe- 
rience de nus éleveurs, leur esprit de plus en plus tourné vers 
le progrès, la qualité ae nos races bovines, ovines et porcines, 
la valeur de nos palurages et de nos produits d'alimentation 
du bétail. 

S'il ect vrai, comme je le pense profondément, que le salut 
de notre économie et par conséquent de nos finances exige que 
soit continuée la politique d'expansion inangurée en 1953, 
est évident que nos exportations agricoles doivent être considé- 
rablement développées, que le commerce de la viande en et 
le moyen le plus sûr et le plus profitable et qu'il v à un 
uvamage certain, pour les raisons que je viens d'indiquer, à 
utiliser, même pour la nourriture du bétail, nos excédents en 
certales plutot que ae les exporter dans des conditions beau- 
coup moins avantageuses. 

L'objectif est donc évident. il est d'intérêt national: déve- 
lopper notre cheptel pour atteindre ce but. 


Je voudrais donner au Gouvernement quelques conseis sur 
ce qu'il faut faire et aussi sur ce qu'il ne faut pas faire. 


De quoi s'agit-il ? P'angimenter une production, C'est dire une 
vérité première que d'afiirmer que, pour qu'une production 
se développe, il faut qu'elle puisse s'évouler à des prix <ufti- 
sannment attractifs. 


Vous ne trouverez personne pour produire sciemment à perte 
ou pour prendre des risques sans contre-partie. En revanche, 
si, comme disait Proudhon, « l'intérêt privé donne du génie 
au plus s mple nous pouvons ajouter qu'il lui donne aussi 
de l'activité, mais, dans ce domaine des prix, les intéressis 
cherchent beaucoup moins l'élévation du protit que sa sécurité. 

En effet, les risques sont considérabes en ce domaine: 
d'abord, celmi des épizooties, notamment de la fièvre aphteuse 
— nous sommes ici dans une artmalité dont je n'ai pins À 
parler après tant d'autres qui Font fait avec une grande 
compétence — risque <spéculatif aussi, aux divers stades de 
l'elevage et de l'engraissement. 

Quand, par exermmp'e, la stabilité monétaire est mise en doute, 
la viunde maigre peut apparaître comme un refuge à long terme 
pour les capitaux, alors que la viande grasse à vendre à court 
terme est un produit qui ne peut remplir celte fonction, et 
il peut en résulter un déséquilibre entre les prix du maigre 
ct du gras, avec des conséquences extravagantes. 


Pour la conduite de notre politique des prix, je ne crois pas 
que vous puissiez faire mieux, monsieur le secrétaire d'Etat — 
c'est le conseil qme je me permets de vous donner — qua 
d'utiliser cette collahoration de l'Etat et des professions, orga- 
mise par les décrets de 1453 et dont je puis vous affirmer 
qu'elle a donné aux pouvoirs publics de l'époque la p'us sûre 
documentation et le meilleur appui. 

Je crois que vous avez intérèt non seulement à utiliser les 
seivices du comté de gestion du fonds d'assainissement, mais 
aussi à écouter son avis sur la question de< droits de douane, 
pur exemple, et sur la tixa‘ion immédiate des prix d'interven- 
Lon de la S. L B. E, L. 

Par contre, je ne crois pas que le retour à la taxation de Ja 
Vañnde puisse vous donner un grati résultat, Comme le disait 
dés 1952 le rapport Verret, adopté par le Conseil économiqne, 
« c'est une méthode déplorable, absurde et inappiicable ». (Très 
buen! très Lien! à droute ) 


C'est no‘amment parce que les circonstances que nous vivons 
réclament que l'atmosphère d'union nationale soit ma ntenue 
dans notre pays que je ne puis conseiller au Gouvernement 


de <e lancer dans une politique qui n'a jamais engendré que 
le m'contentement et la colére sans obtenir de résu:tat pratique 


äppréclable, (Applaudiessements à droite.) 

J'entends Wen l'objection qui va m'ètre faite, Elle tient en 
deux mots: l'échelle mobile, 

Sans vouloir anticiper sur le dédiat qui doit s'ouvrir dans 
queiques jours sur la re que g‘nérale, économique et finan- 
ciere du Gouvernement, je désire, pour conclure, donner à ce 
sujet mon sentiment, I n'est pas dépiacé d'en parler à propos 
du marché de la viande puisque l'indice des prix des denrées 
alimentaires se situe au-dessous de l'indice des salaires réels 
el que les prix des produits Erés de l'agriculture ont moins 





contribué depuis 1949 à la hausse des prix que ceux des pro- 
duits manufacturés et des services 

Mais là n'est pas la question. Je suis convaincu que le 
Gouvernement devra revoir les conditions d'application et de 
foncuonnement de l'échelle mobile des sataires. Déclencher 
actuellement un mécanisme, théorique dans sa conception, 
discutable dans seu fonctionnement, paradoxal dans les 1ésul- 
lats que peuvent en attendre ceux-là mèmes en faveur de qui 
il a été institué, me parait être une pure folie. 


Déclencher l'échelle mobile, cela ne signifie pas augmenter 
les salaires réels, cela signifie donne: le départ de la course 
des salawres et des prix, c'est-à-dtre diminuer au jour le jour 
le pouvoir d'achat des salariés tout en poussant les prix à 
une hau-se évhelonnée et continue. 

A l'origine, l'intention équitable du législateur était de ne 
as laisser abaisser au détriment des salariés le rappo:t entre 
fe coût de ja vie et le taux des rémunératlons fixes. 


Ce résullat à d'ailleurs été atleint sans intervention de 
l'échelle mobile puisque l'indice des salaires réels montre que 
le pouvoir d'achat s'est amélioré de 42 p. 100 depuis 1949. 


Est-ce le moment de déclencher l'échelle mobile, ce qui 
reviendrait à lâche: le frein pour appuyer tout à coup sur 
l'accélérateur des prix, parce qu'un ealeul plus où moins thco- 
rique, plus on moins contrélable, produirait un jour le chiffre 
de 149,1 au lieu de 149 ? 

Restons plus attachés à la réalité qu'à la statistique, qui n'en 
est pas forcément l'expression. Reslons-le notamment dans le 
domaine qui nous occupe, Ne désorganisons pas le marché de 
la viande, ce serait gâcher une des meilleures cartes de notre 
économe. Ne décourageons pas le paysan francais, aidons le, 
au contraire, par tous les movens à accomplir cette tâche d'in- 
terèt national: reconstituer le capilai cheptel, l'augmenter et 
l'améliorer de facon considérable pour satisfaire d'abord les 
be-oins de la con<ommation de viande en France et pour four- 
nir ensnite le plus vite possible à lexportation un apport 
massif qui contribuera largement au redressement financier du 
pays. (Applaudissements à drœule.) 

. 


M. le président. La paroic est à M. Rieu. 


M. Jean Rieu. Mesdames, messieurs, j'interviendrai sur deux 
questions," d'abord sur le fonds forestier national, les subven- 
Lons pour le reboisement et la situation des gemmeurs de la 
forct de Gascogne, ensuite sur l'application du décret de sep- 
tembre 1956 concernant les prêts spéciaux aux viticulteurs sinis- 
trés. 

lécemment, M. le secrétaire d'Elat à l’agriculture nous à fait 
arvenir une plaquelte sur le f'nds forestier national dans 
Lente il e<t dit que la politique forestière cherche à atteindre 
trois objectifs, un objectif économique d’abord, qui consiste à 
adapler l1 production forestière aux besoins du marché du bois 
et des industries de transformation ; objectif social ensuite, sau- 
vegarder le standard de vie des populations de certaines zones 
dehéritées du territoire et éviter le dépenplement de ces zones : 
objectif technique enfin, combattre l'érosion du sol, régulariser 
le régime des eaux. 


Ces objecüfs sont loin d'être atteints dans chacun de ces 
domaines, ben qu'il soit hors de doute que, depuis 1949 notam- 
ment, des aménagements importants ont élé apportés dans 
la zone des landes de Gascogne, mais le standing de vie des 
gemimeur<, en particulier, va s'amennuisant constamment, ainsi 
que je le montrerai dans un instant, 


Auparavant, je désire faire part à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture des nombreuses observations que j'ai reçues au 
sujet des subventions pour le reboisement. 


Quels en sant les hénéficiaires ? Voici tout d'abord un extrait 
du registre des délibérations du conseil municipal de la com- 
mune d'Auriat dans la Creuse, d'où il ressort que deux écu- 
meurs de biens ont acheté plus de dix fermes d'environ 
HA) hectares chacune, que ces terrains, plantés autrefois en 
blé, seraient à présent utilisés, grâce à des subventions du 
fonds foreslier national. pour le reboisement. 


Le conseil municipal demande que le Gouvernement se rende 
enfin compte de sa politique anti-agricole lorsqu'il accorde des 
subventions et des dégrèvements d'impôts pour faire hoiser 
des terres à blé et des prairies en rapport, comme c'est le cas 
dans cette commune, 


Cette pratique, loin d'être encouragée, doit être formelle- 
ment proserile, car il existe assez de sols inexploitables qui 
conviennent au boisement sans qu'on utilise à cet effet les 
terres qui peuvent el qui doivent être cultivées. 
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Dans le département de la Gironde, plus:eurs exemples témoi- 
gnent que Îles subventions accordées par le fonds forestier 
national pour le reboisement ne *rres, dent pas aux objec- 
üfs qu'il prétend se f.xer. C'est a'nsi qu'aux environs de Saint- 
Symphorien, en Gironde, une entreprise vient de bénéiicier 
d'un prêt de 300 millions de francs à 0,3% p. 100 d'intérèt, 
remboursable en cinquante ans, dont i! nest pas sûr qu'il ait 
c'é réinvesti en forêts. 

D'autres sociétés forestières comme la Société forestitre du 
Sud-Ouest au Tuzan et à Sore, comme les papeteries de Roque- 
fort, ont ac-aparé des milliers d'hectares, Le domaine de Bliek, 
à Marcheprime et à Caudos, en Gironde, à été constitué de Ia 
mème facon, en chassant les petits et les moyens exploilants 
forestiers. 

Mème chose en ce qui concerne la société forestiére de Croix 
d'Hins, qui vient d'acheter de nouvelles forêts au Teich et 
à Lège, mais en revanche nombreux sont les pelits et Îles 
moyens exploitants qui se plaignent de ne pas obienir les 
rnéines facilités soit pour le reboisement, soit pour l'amcha- 
gement des sols et le réensemencement, 

Dans le même temps nous voyons, dans les landes de 
Gascogne souvent les mèmes gros prapriéiaires. qui bénéficient 
des subventions dont je viens de parler, procéder à de coupes 
rases, à des coupes abusives de pins. 

En voici deux exemples. Un exploiiant de Saint-Symphorien 
vient de vendre pour 13 millions de franes de bois, mais n'a 
vas investi un seul de ses francs pour le réensemencement, 
fe nettoyage ou l'aménagement de s:s métairies. 

Un autre exploitant, à la Teste vicnt de faire abatiie pour 
0 millions de pins de quarante ans, c'est-à-dire de pins 6a 
plein rapport pour la gemume, dans le but de réaliser irnmédia- 
tement des profits éleves. 

Ces exploitants n'hésitent pas à détruire cette richesse natio- 
nale que constitue la forèt de Gascogne et à priver les geim- 
eurs de travail. 

Il est indispensable de metire fin à celte destruction de Ja 
forêt. C'était l'objet que recherchait la proposilion de résolu- 
tion que nous avions déposce sur le bureau de lAssembite 
nationale et qui tendait à interdire ces coupes abusives. 

D'autre part, il conviendrait de mettre les crédits du fonds 
forestier national et de la commission des Landes de Gascogne 
ee premier lieu, à la disposihon des peiits et des moyens exploi- 
tants et de ne rien accorder à ceux qui pratiquent les coupes 
abusives. En effet, ces pratiques sont scandaleuses, d'autant 
que, comme le note la plaqueile du ministère de l'agriculture 
« la France a un excédent de bois de fou et manque de bois 
résineux. Dans l'immédiat, le déficit en bois résineux est comblé 
par l'importation de l'équivalent de plus de quatre millions 
de mètres cubes de grumes, correspondant à une sorlie de 
devises de 43 milliards de francs, Ce déficit va en s'aceroissant 
en fonction du développement des besoins en papier et carton. 
La conjoncture prévoit un sureroit de consomimation de 
JU p. 100 en dix ans ». 

J'ajoute que, la situation des gemmeurs est de plus en plus 
dramatique. Déjà l'an passé, au mois d'avril il en à été fait état 
au cours d'un débat de notre Assemblée. Par suite du gel, 
7139 millions de salaiies ont été perçus en moins au cours de 
l'année 1956 par les gemmeurs; 192 millions de pertes ont été 


compensés par les indemnités de gel, mais 500 nullions de 
pertes de salaires subsistent. 
En outre, alors que depius 1951 le salaire minimum inter- 


. ll 
reprises, le 


professionnel garanti a été augmenté à quatre 
époque ; 


salaire du gemmeur ne l'a pas été depuis ceile 
pouvoir d'achat a done diminué. 


sui 


Cette situation a entrainé une réduction du nombre des gem- 
meurs, Quelques chiffres le montrent: en 1915, 19.551 gemimenrs 
travaillaient dans la forèt de Gascogne : en 195%), 16.439; en ff, 
15.336 et, en 1956, 14.381, En dix ans, le nombre des germes 
a donc diminué de 5.0 unités, c'est-à-aire du quart. 


A Saint-Symphorien, en Gironde, alors que lon complat 
S&) métairies en 1939, il n'en restait plus que 955 en 1956. 
A Bourideys, 25 métairies en 1939, 4 en 1956. 

IL est significatif de noter que le nombre de jeunes diminne 
encore plus rapidement dans les forêts. En 1951, 2.795 jeunes 
gens de vingt-deux à trente ans étaient germmmeurs; en 196, on 
L'en comptait plus que 1.799. 

Dans sa monographie d'ensemble sur les landes de Gascogne 
et jieur mise en valeur, M. Mer, ingénieur en chef du gémie 
rural, cite des chiffres qui montrent la diminulion de fa 
population forestière aans A Gironde et dans les Landes. Ainsi, 


a Lucmau, depuis 1901, la population a diminué de 23 p. 10)” 
à Cazalis, de 59 p. 100; à Bourideys, de 77 p. 110, 








Cette situation” doit attirer l'attention du Gouvernement, d'au 
tant plus qu'it à la possibilité d'aider à l'améhoralion eu sort 
des gemmeurs, puisque le Gouvernement peut donner directe- 
ment satisfaction aux gemmeurs domaniaux —- 11 sait, d'ail- 
leurs, que leur travail est largement bénéficiaire et que, 
en ce qui concerne Îles Eee privés, ceux qui exploitent 
des propriétés privées, le Gouvernement dispose de moyens 


d'action, car il aide par ses subventions, ainsi que je lat 
montré tout à l'heure, une série de gros exploilants ue la furet 
de Gascogue. 

L'année dernière, au mois d'avril, M. le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture s'était engagé à provoquer une rencontre des dele- 
galions de gemmeurs et de syvlvieulteurs. Elle n'a pas eu Ben, 
Je viens de recevoir une lettre de la fédération des genmimeurs 
et métavers du Sud-Ouest qui sigrale que le 23 février, au 
cours d'une entrevue au ministère de l'agriculture, une déléga- 
lion des quatre groupements constituant l'union corporalive 
des résineux avait ontenu la promesse qu'une commission 
interministérielle serait convoquée prochainement en vue d'étu- 
dier les solutions susceptibles d'améliorer la rémunération 
des gemmeurs. 

J'insiste vivement pou. que celle eutrevue at lieu le plus 
tôt possible, En eifet, les geimmeurs dernandernt que très rapi- 
dement soit fixé pour eux un salaire minimum de 40 francs 
par litre de gemime, qu'un acompie mensuel révulier de 
2 francs au moins par litre leur soit versé, qu'une conven- 
lion collective garantisse le salaire, les conditions de travant et 
l'ensemble des avantages Sociaux, endin qu'ils soient indermmnists 
des salaires perdus à la suite du gel de 1956, 

J'ai les sylviculteurs les de 

les bénéfices réalisés 
même en ce qui concerne 
par les eaux et forèls 
une démonstration, 


ava'ent Imovens 
sur lex « ipe de 
la gomure. Les 


concerhant La foret 


montré que 
2 kg en rappelant 
wois. Il en et de 
bénéfices annoncés 
domaniale en sont 


Permetlez-moi d'ajouter que les distillateurs ont réal cé en 
1956, 550 millions de francs de bénéfices avouts, ( chities 
démontrent que les revendications des gemimeurs peur t 


être satisfaites. 


Ma deuxième observalion concerre Fanplication du dé 
de septembre 1956 relatif aux jp SPÉCIAUX CONSCNTS ŒUX 
viliculteurs shistrés par suite du gel de février et de mors 156, 


bude t de l'aucr ie 1l- 


rels 


1 


Lors de In discussion de l'artic'e 107 du 


lure concesnant laide aux victimes des calamtes “hicole 
un amendement que J'avais dépo 6 et qui avait éte défer. du 
par M. Bernard Paunuer à été adopté par l'Assemblée natio- 
hale. 

I précisait: Après l'article 6735-41 du ec :de rural, ajouter En 
fout éclat de cause, « pièts seront accordés pat polorité aux 
exploitations fatuilioles dont le tevenu cadastral ne déna pas 
CU.C00 francs », 

Or j'ai été saisi de nombreuses plaintes de viticulleurs qui 
ont conslilué leurs dossiers dans les delais oui avatent ‘ 
unparlis et auxquels les caisses de erédit agricole répondent 


qu elles n'ont pas d'argent pour verser 4 


pre 


Un wimistre avait cependont prétendu qu'une premitre 
Hranche de 5 milliards de francs avait été use à la dispo 
lion des cuisses de crédit agricole de Ja Gironde, Si ce manis- 
tre, M. Chaban-Delimas, à dit la vérité, d serait utile de savoir 
où Sont piss(s ces D militurds, puisqu'ils n'ont pas été rennes, 
conformément à Ta Doi, aux exploitants familiaux avant un 
revenu cadastral inférieur à 60.000 francs, Ontils été versés 
en violation de ja loi aux gros ehäteluins, aux sociétés anonv: 


en ce moment les petits exploitants de leurs 


mics qu chassent 
Gironde ? 


vignobles dans les régions sinistrées de la 


De toutes manières, il est indispensable de metire rapide. 
ment à la disposition des caisses de crédit agricole les fonds 
nécessures dont ont besoin les viticulteurs 

Enfin, il apparait utile de simplifier les formalités pour Jes 
demandes de préts, 

J'ai recu une lettre du vice-président de la €. G. A. de Puch, 
en Gironde, précisant que, pour la troisiéme fois, pin là 
dossiers établi: par les viticulteurs de cette commune leur ont 
éle retournés 

En outre, depuis le 13 février, le Gouvernement a décidé de 


ne plus accepler les denrindes presentees par les Vilculleu,s 

qui n'avaient pas élabli leurs dossiers dans les délais, 

Je dermande an Gouvernement de revenir sur cette décision 

de permellre aux vilcuileurs en retard de déposer leurs 

dossiers pour bénéficier ainsi du décret de eeptemlic 16 
- 1 : . 

\pplaudisse ments à l'extrême gauche ) 


n 6 
Ces 


M. le président. La parue e3t à Mine Boutari. 
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Mme Madeleine Poutard. Lorsqu'on évoque les difficultés 
qu'éprouvent les catégories les = défavorisées de l'agricul- 
ture, il ne nous semble pas possible de passer sous silence les 
conditions de logement souvent lamentables dans nos cam- 
agnes et qui sont, pour une large part, l'une des causes de 
Persée des jeunes, en particulier des jeunes filles, vers les 
centres urbains, 


N'est-il pas normal qu'el'es rêvent et qu'elles essayent d’avoir 
une autre vie que celie de leurs mères, que la vie qu'elles ont 


connue dans leur enfance ? 


Dans toutes les manifestations agricoles, les éléments du 
confurt ménager nous sont présentés: l'intérieur moderne, M 
ferme rationnelle équipée comme devrait l'être la majorité 
des exploitations au sitele où nous sommes, en vue de simpli- 
lier le travail dans à'énormes proportions. 


La réalité est tout autre et chacun d'entre nous connaît 
ces laudis ruraux qui n'ont rien à envier à ceux des villes, 
ja seule différence étant qu'ils sont parfois isolés au milieu 
des champs, ajoutant ainsi aux difiienités dues au mauvais 
état des loraux., celle de ne POUVOIr accéder que par des 
chemins itnpralicables pendant plusieurs mois de l'anne et 
L 


le faire de longs parcouis pour se ravilailler, 


| muntiples enquêtes ent montré comment viveant des mé- 
nages d'ouvriers agricoles « logés par le patron, si toutefois 
il est possible d'appéer logement l'abri qu'on leur octroie et 
d'où 1ls <eront chassés en cas de rupture de contrat. 

Il est reconnu que les maisons de nos villages et les häti- 


ments d'exproilaon ont, en moyenne, plus de cent ans d'âge. 


I existe environ trois millions de logements d'exploitants 
et d'ouvriers agricoles, Le nombre de pièces est en. moyenne 
de 2,5 pour l'ensemble du pays Imais, duns douze départements 
t qui sont, malheurensement pour eux, souvent cités 
parmi les plus défavorisés, 24 p. 100 des familles rurales ne 
uisposeralent que d'une seule pièce, et quelle pièce ! 


ie trut 


En Bretagne, par exemple, 45 p. 100 des sols étaient encore 
en terre ballue il y a quelques années, Ces chiffres étaient 
cités par un de nos collègnes dans un rapport fait en novembre 
1954 sur le deuxieme plan d'équipement et de modernisation, 
et je ne pense pis, malheureusement, que de grands chan- 
Le 


etmnenl soient produits depuis cetle date. 


La restauration et la modernisation de l'habitat rural exigent 
done un long et persévérant effort. Pans les conditions difficiles 
où se trouve actuellement la petite agrienlture, les petits et 
moyens pavsans sont dans l'impossibilité d'entreprendre les 
L'avaux necessaires, 

Dans le rapport précélemment cité, une évaluation des 
dépenses souhaitables gour le maintien et la remise en état 
des bâtiments ruraux était faite, Le rapporteur estimait nèces- 
saire de consacrer, chaque année, environ 0 milliards de franes 
à l'entretien des bâtiments d'habitation et d'exploitation et un 
minimum de 70 milliards de francs à leur rénovation, ces 
chiffres ne comportant aucune construction neuve. 


I n'est pas possible de dire que rien n'a été fait, mais nnl 
ne peut contester que l'effort eonsenti est noloirement insufM- 
sant. Les pavsans souhaitent améliorer leurs conditions de vie. 
quais il faut leur en fournir les moyens. 


En 194 2.000 demandes de subvention ont été présentées; 
105.000 seulement ont été satisfuiles jusqu'en 193, donc en 
quatre ans, Le< prèts attribués sont, eux aussi, nettement insuf- 
lisants. En quatre ans également, il a été octroyé six milliards 
de francs pour quatre-vingt-dix départements, soit 25 millions 
de franes par au el pur depairtement. 

En 1953, les crédits d'autorisation de programme s'éle- 
vaient, au total, prêts et subventions, à 11.50 millions de 
fran On retrouve le mme chiffre pour 1956. En 1957, ils 
sont auginentés de 200 millions de franws, mais le Gouverne 
ment, en raison de ses difficultés financières, bloque 30 p. 10 
de ces erédits, de sorte qu'en réalité, alors que les prix de 
construction augmentent sans cesse, Vous accordez moins de 
crédits cette année que les années précédentes. 

Ce ne sont pas des mesures de ce genre ‘qui amélioreronf 
là siluation, 

Certes, les ruraux peuvent bénéficier des primes à la construe- 
tion, notamment de celle de 600 francs par mètre carté habi- 
table pour bles construwtions neuves, luais il s'avère que les 
iéservées au secteur ruial ne sont ufilistes, en gfné 


HHINEeS 
ral, que dans la proportion d'un Uers. I semble y avoir là une 
ünomale, 

lourqu e décalare entre les besoins évidents de constiue- 


Lion et l'utilisation restreinte des jossimilités offertes ? L'expli- 
cation en est simple, Elle réside dans la situation très diffu ile 





où se trouvent un grand nombre de paysans et que plusieurs 
de nos coliègues ont déjà évoquée ici. 


Pour construire avec le système des primes, il faut que le 
bénéficiaire dispose, s'il ne veut pas être en difficulté, d’en- 
viron 40 p. 100 du montant de la construction. Or, la majorité 
es petits exploitants agricoles ne disposent pas des crédits 
nécessaires pour faire une telle avance, 


Dans son rapport, fai au nom de la commission des finances 
du Conseil de la République sur le projet de loi de tinances 
pour 1457, M. Pellenc cite une statistique sur l'importance des 
exploitations agricoles. De cette étude il ressort que, dans 
1.500,04 exploitations paysannes, les exploitants ont un niveau 
de vie inférieur à celui du « manœuvre balai », dont on ne 
peut cependant pas dire qu'il soit suffisant, bien au contraire, 
M. l'ellene en tire In conelnsion que la moitié de la paysanunerie 
est économiquement faible, 


Voici l'explication de Ja non-utilisation des crédits: c'est la 
rofonde misère de la petite paysannerie, de celle qui aurait 
e plu: besoin de construire, imais qui ne peut y songer, ne 
disposant pas des fonds nécessaires, même pour faire les 
avances, 


C'est pourquoi le principe des subventions doit être large- 
ment développé pour ces catégories 


Le plafond est maintenant de 409.000 francs maximum pour 
les petits exploitants. Deux remarques s'imposent; d'une part, 
c'est peu en raison des prix très élevés de la construction, et, 
d'autre part, les cr'dits attribués jusqu'ici sont besucoup trop 
réduils et ne permettent la subvention que d'un nombre res- 
restreint de projets. 


Un exemple permettra d'en juger: dans le département du 
Puy-de-Dôme, en 1955, 29 millions de francs de crédits ont 
été accordés pour 2.000 demandes. A cette cadence, il faudra 
vingt ans pour verser à chacun des demandeurs seulement 
200.000 francs. 


De telles mesures ne peuvent aboutir à une amélio”ation 
sensible qui est cependant indispensable. Le développement de 
l'agriculture constitue un tout; il faut que les prix pratiqués 
pour les produits agricoles permettent au petit paysan de vivre. 
Le rendement, la présentition, la qualité, dont parlait cet après- 
midi M. le secrétaire d'Etat, sont tributaires de bonnes condi- 
tions de production. La vétusté des bâtiments d'exploilation est 
un lourd handicap pour les exploitations. L'état sanitaire du 
bétail s'en ressent. 

N'y a-t-il pas beaucoup à dire également sur le plan humain ? 
Pensez-vous qu'une femme puisse avoir goût à tenir sa mai- 
sun, quand, malgré tous ses efforts, il n’y fait pas bon vivre ? 
l'ensez-vous que cette ambiance crée les conditions nécessaires 
pour que les enfants soient bien portants et qu'ils éprouvent 
le désir, plus tard, de rester à la terre ? 


On peut invoquer le cas des logements de fermiers et de 
métayers trop souvent abandonnés par leurs propriétaires qui 
ne fournissent ainsi à leurs locataires que de misérables abris. 


On constate, de plus, que la main-d'œuvre agricole devient 
de plus en plus rare. Les bas salaires en sont largement res- 
ponsables, inais les mauvaises conditions de logement des 
ménages d'ouvriers agricoles contribuent également à cet aban- 
don de la profession. 


Une amélioration pourrait être apportée, mais il faut pour 
cela pratiquer une autre politique que celle du gouvernement 
actuel, 


Si nos petits paysans, par l'effet d'une bonne politique agri- 
cole, jouissaient de ressources plus importantes, ils feraient 
certainement eux-mêmes un effert financier. Mais il leur faut 
aussi l'aide absolument indispensable de l'Etat, les prêts et 
surtout les subventions devant être accordées plus largement, 


Or, il n'est pas possible, ainsi que le disait cet après-midi 
notre collègue Ke. Waldeck Rochet, de consacrer à la guerre des 
dizaines de milliards et de faire en même temps une politique 
sociale. Tous les discours et surtout les actes de M. le ministre 
des affaires économiques et financières ne font que le 
contirmer, 


Les quarante milliards de francs que vous dépensez chaque 
mois pour la guerre d'Algérie permettraient de subventionner 
100.000 projets en admettant que l’on attribue à chacun Île 
maximum, soit 400.000 franes, c'est-à-dire de réaliser en un 
mois bien plus qu'il n'a été fait en quatre ans. 


Une politique de paix est seule susceptible de procurer une 
vie meilleure aux ouvriers et aux paysans. Ÿ 


me 
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M. Paut Goussu. C'est aux fellagha qu'il faut aller dire cela! 


Mme Madeleine … €@t c'est dans ce sens que les 
travailleurs des villes et des champs, soucieux des intérêts de 
la France, exigent qu'elle s'oriente en luttant pour obtenir la 
tin de la guerre en Algérie. 

Dans chaque débat agricole, des promesses sont faites, mais 
seuls les actes comptent et le bilan des gouvernements, y 
compris celu de M. Guy Mollet, est loin d'être positif. 

Notre collègue M. Mazier, en reconnaissant qu'il entendait 
les mêmes propos depuis dix ans a, involontairement peut-être, 
confirmé la carence des gouvernements qui se sont succédé 
et auxquels, mesdames, messieurs, vous avez apporté votre 
soutien. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le précident. La parole est à M. Grandin. 


M. Auguste Grandin, Vie:xlames, messieurs, plusieurs de mes 
collègues sont intervenus dans cetle discussion sur les ques- 
tions agricoles. Je ne veux pas revenir sur tous les points F 
ont été évoqués, mais le problème des productions animales 
mérite, à mon avis, de retenir à nouveau votre attention. 


Avant de l'aborder, je suis chargé de poser au Gouverne- 
ment une autre question qui s'adresse principalement à M. ie 
ministre des affaires économiques et financières. Un cer- 
tain nombre de parlementaires seraient désireux de savoir, 
si, oui ou non, le Gouvernement est disposé à tenir ses enga- 
gemenls pris à celte tribune. 


S'il en était autrement, à quoi bon nos discussions, celte 
poudre jetée aux yeux des agriculteurs ? 

En effet, que réaliser de constructif si une parfaite loyauté 
ne préside pas à l'exécutif dont la responsabilité incombe au 
Gouvernement ? 

Beaucoup d'entre nous connaissent sans doute l’arrèté pris 
conjointement par le ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques et par le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le 30 sep- 
tembre 1%6, paru au Journal ofJiciel du 9 octobre, et qui fixe 
les prix d'intervention du Gouvernement dans certaines cate- 
gories de proluits laitiers de la campagne en cours 1956-1957. 


Cet arrêté marque bien les engagements que vous avez pris 
à cette dale à l'égard des producteurs de lait, car il donne 
l'assurance à ces derniers que, dans la période d'hiver et 
jusqu'au 31 mars, le Gouvernement ne débloquera de; beurres 
d'importation que si les cours aux halles, qualité de toutes 
provenances, atteignent la cotation de 650 franes,. 


Or, le 23 février, la société Interlait, organisme d'exécution 
des décisions du Gouvernement, recevait l'ordre des ministres 
de tutelle de débloquer 200 tonnes de beurre, alors que la cote 
des beurres, dont la qualilé était retenue dans l'arrêté, était 
inférieure de 39 francs au point de déc'enchement des mesures 
hormales de déblocage. 


Le résullat de ces manœuvres à fait tomber le prix du beurre, 
2 de toutes provenances, à 600 francs, d'où une perte 
e l’ordre de 8 p. 100 sur le prix du lait, le mois prochain. 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture, Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur Grandin ? 


M. Auguste Grandin. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Ce qui est extraordi- 
naire, c'est que, dans le même mois, le prix du beurre soit 
monté à 660 franes et que vous n'ayez pas prolesté parce que 
LOUS n'avions pas débloqué de beurre d'importation. 


M. Auguste Grandin. Il est po:shle qu'à une certaine péricle 
vous étiez en droit de débloquer du beurre d'importation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agrieuiture. Il faut être logique 
avec s0:-même. 

Pour la prem'ère fois, j'ai obtenu du Gouvernement que la 
Matière azotée du lait soit protégée. J'ai demandé au comité 
de gestion d'interlait d'intervenir en signant la convention 
nécessaire pour protéger la poudre de lait. 


Parce que celle-ci coûtait 40 francs de plus que le prix prévu 
au plancher, la profession à hésité à accepter ladite cunven- 
lion et aujourd'hui le prix de la poudre de lait est descendu 
à un niveau tel que l’on réclame la convention. Si on l'avait 
adoptée quand je l'ai demandée, nous ne serions pas dans 
celle situation. 

IL faut être logique en toutes circonstances. C'est simple- 
ment ce que j'ai voulu rappeler et vous savez que je connais, 
conme vous-mèmes, les problèmes laitiers, 





M. Augvsie Grandin. Je sais que vous n'êtes pas convaincu 
de la nécessité qu'il y avait de débloquer des heurres dans 
cette période. Mais pourquoi l'avoir fait la semaine derniere, 
en une période aussi grave ? Comment expliquer pare.l'e 
contradiction ? 

M, le secrétaire d'Etat à l'agriouiwre. Vous n'êtes pas 1ai- 
sonuable ! 


tribune 
lu pi 


des tro 


Dans son intervention à la 
le :0 octobre dernier, M. le secrétaire d'Etat, parlant 
du lait et de son arreté du 30 septembre, signé 
nunistres en question, s'exprimait ainsi: 


M. Avguste Grandin. 


u ff 


« Tout en garantissant le prix du lait, nous avons établi un 
prix plancher et un prix plafond pat l'intermédiaire d'inter- 
lait et nous avons prévu les mêmes garanties pour la ca ne, 
Ainsi, pour la première fois, les producteurs de lait seront 


assurés, non seulement que le prix du lait sera fixé compte 


tenu de son prix de revient, mais encore que le prix de la 
matière azotée comme celui de la matière grasse sera égale- 
ment garanli. » 


Vous le savez, monsieur le secrétaire d'Etat, vos garanties 
résultaient du jeu des prix plafonds et des prix planchers du 


beurre, aucun dthlocage ne devant avoir lieu avant que ne 
fût atteint le prix plafond de 650 francs 1ixé par l'arrêté, Or, 
vous débloquez au-dessous de ce prix, Que reste-t-il de vos 
garanties ? Je laisse l'Assemblée juge. 

IH ne suffit pas d'aflirmer qu'i existe des garanties. Les 
années précédentes, ces garanties, moins affirmees, ont été 


mieux tenues. Croyez que les producteurs préférent les actes 
aux paroles. 

Quand, au soir du 23 février, j'ai appris cette dé 
n'ai pas voulu y croire tellement el'e me para:ssail 
C'est par la radio que jen ai eu confirmation, 

Si mes renseignements sont exacts, M. le ministre des finaa- 
ces sera't responsable de cette décision. C'est, une fins de plus, 
pour modifier artiticiel ement l'indice des 213 articles pour la 


sion, je 
grave. 


région parisierme que le dix-hutième pet glacon à élé placé 
à la base du thermomètre. Admellez que cela nest guvre 
sérieux. 

Pouvons-nous continuer À approuver des manvwuvres de ce 


genre ? Les producteurs ont définitivement perdu confiance, 
celte contiance qu'ils voudraient pouvoir donner aux pouvoirs 
publics. Malheureusement, trop souvent ils ne sont pas 
compris. Hs sont méme bafoués quand ils doivent subir des 


interventions comme celle que je viens de citer, 

Imaginez, mesdames, messieurs, la réperenssion que pour- 
rait avoir sur les travailleurs urbains une décision qui, arbi- 
lrairement, ferait baisser le salaire minimum des ouvriers et 
manœuvres de S p. 10, comme ce sera le cas pour le lait, 
le mois prochain. 

Ce prix représente au moins 60 p. 100 du saliire du produe- 
teur, de ce travailleur cloué à l'exploitation 365 jours par an 


et qui, en général, possède quatre ou cinq vaches seulement, 
Or, d'après les comptabihtés des ceutres de ge ton agricoles, 
ce salaire varie actuellement de 30 à 50 franws l'heure. 
Cenendant, une production accrue de lait et de viande 
bœuf nous est nécessaire pour satisfaire les besoins nationaux 
les plus importants et éviter le déséquilibre de notre balance 


de 


commerciale dans le domaine de la production animale, La 

viande et le lait ne peuvent être dissociés, car, pour produire 

davantage de sujets d'élevage destinés tôt ou tard à la bou- 

cherie, il faut d'abord augmenter le nombre des vaches Tni- 

tières et, à cet effet, il est indispensable de maintenir Je prix 

annuel moyen du lait à un miveau équitable, Tel est bien 
] 


l'objet de la proposition de loi de mon ami M. Laborbe. 


juiète, c'est qu'un certain nombre de parlemen- 
pas redouter une catastrophe sur les prix 
de l'été prochain Mes chers co!- 


de vous faire part le son 


Ce qui m'i 
laires paraissent re 
des produits laitiers au cours 
nueltez à un professionnel 


qui ] 


lègue, pe: 


nnri} : ! ni 1 » ur immr ' \! 
apprencisIon, plique d'ailleurs simplement, 


Sex 


Il est de règle chaque année, dun 15 mai au {9 août, d'arrêter 
le prix plancher du lait à un chiffre commandé par les p: 
visions de vente des excédents saisonniers, Pour l'année en 
cours, 11 y à heu de tenir co:upte, en outre, de l'augmenta 
tion des frais de transformation, qui est au moins de 0 fr. C0 
par litre par rapport à l’année dernière, et de la réalisation 
des reports de beurre 4 un prix inférieur de 60 à 80 francs 
par Kilogramme à celui de l’annte précédente, ce qui se tra- 
duit par une différence supérieure 4 3 francs par lit 

Les productews do‘vent donc s'attendre, en tenant compt 
de la haisse saisonnière de 4 francs si elle est appliqn e — 
à recevoir, de mai à août, environ 8 francs de moin par litre 
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Si la proposition de loi de M. Laborbe était adoptée et appli- 
quée, l1 baisse serait réduile à 35 ou 6 franes, 

Que prévoit le troisième plan au regard des productions 
animaies ? 

D'après les renseignements que je possède, il ch'ffre bien 
les besoins et les prix que devraient atteindre les productions 
animales pour que leur développement atteigne le niveau 
nécessaire à la consommat.on des années à venir. 


Sait-on qu'un hectare de bonne terre destinée à Ja produc- 
lion animale en Normandie exige au moins 300 heures de 
travail et qu'un autre, consacré à la prodwtica céréalière 
motorisée, dans les régions de grande 
JU heures environ ? 

Sait-on que le revenu brut à l'hectare, pour les productions 
animales, pour un capital immobilsé plus jhupurlant que 
dans les productions céréalières, est inférieur de 40 p. 100 à 
la moyenne du revenu des autres productions ? 


uliture, ne demande que 


Comment conseiller aux producteurs de lait et de viande 
de continuer à développer des productions qui vont finir de 


lnag.ne-t-on par hasard qu'une conversion puisse s'opérer 
dans les imliieux ruraux au profit des productions an‘males 
issurer aux cullivalteurs une meillewe rentabilité ? 
Nous en sommes d'accord, celle convers'on serait necessaire, 
mas elle nécessite, de la part de ceux auxquels on fait appel 
Ld 


pour la realiser, des efforts, du temps et de la confiance, 


Or, le cycle de renouvellement de la production anima:e est 
qua 1 cinq fois plus long que celui des productions céréa- 
léres, C'est pourquoi tant que n'aura pas élé établie une 
pltique à long terme, sincère, garantissant effectivement des 
prix à des laux normaux, là couversion indispensable ne 
1 ra pas élre réalisée. 

\ lement, on fait une politique économique à la petite 
DITES qui ne cadre nullement avec Florientation à donner. 
Si nous persistons dans celle voie, tous les produits inclus 
dns les 213 articles seront appelés à devenir de plus en plus 


La violation de la parole donnée est chose grave, car du 
eine coup est comomse toute l'organisation du marché, 
Je le reépele avec tristesse, personne ne croit plus, dans les 
pulicux lailiers, aux engagements du Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Oh ! 


M. Auguste Grandin. Le Gouvernement doit-'l renoncer désor- 
Jials à 1n°pirer jamais confiance aux producteurs de Jait ? 


R. fc secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mais si, bien sûr ! 


"1, Augusie Grandin. A la veille de la réunion générale dun 
Syndicat agricole des coopératives laitières, en dépit de la 
1 i l l tv 

U. le secrétaire d'Eiat à l’agriculture. Les coopésatives Jai- 
1 je les } le dans ma région tandis que vous, vous 
éles ie porte-parole d'une grosse entreprise laitière, 

M. Auguste Crandin. Je regretle de vou niredire. 

M. le secrétaire d'Etat à l’egriculture. Celui qui a écrit récem- 
] un journal qu'il était possible de mélanger les 
: F, l pus essenleilement coopcraleur; 1 est piutôt 

Fr. Auguste Crandin. Je préside une coopérative qui pe 
1.0) ] ls producteurs... 

F1. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ilclas! 

NW. Auguste Grandin. … dont chacun ne possèle que six ou 

pt vacn 

M. lo secrétaire d'Etat à l'agriculturs. A ce stade, appelez- 
vous encore cela une coopérative ? 


M. Auguste Grandin. Je suis prêt à rénondre de ce que j'ai 
écrit, mai n'est pas la question que je vous pose. En tout 
me demande ce qu'il faut faire, selon vous, pour repré- 
coopérateurs ! 


os 1e! 


nter réellement les 
Les producteurs vont ête prévenus des graves responsabi- 
lilés envourues par le Gou,ernement dans la misère paysanne, 
Nos syndicats laitiers ne pourront plus, l'été prochain, au 
productioa, assurer à leurs adhérents 


ioment des pointes de 


que le Gouvernement garantit un prix minimum des produits 





laitiers pour l'hiver, car certains transformateurs ne manque- 
1ont pas de profiter de la siluation. 

Vous savez, en effet, que la production d'été dépasse tou- 
jours de beaucoup les besoins de la consommation. Dans le 
dépar'ement que j'ai l'honneur de représenter, la production 
du mois de juin est trois fois supérieure à celle du mois de 
février, Si le pays était capable de consommer toute la pro- 
duction de pointe, il serait nécessaire d'importer l'hiver 50.0) 
à 0.0 tonnes de beurre, ce qui serait également préjudi- 
ciable à l'équilibre financier. 

Monsieur le secrétaire d'Elat, nous attendons une explica- 
tion et des assurances en ce domaine. Sinon, il ous faudra 
constater que l'anarchie y règne à nouveau et que le Gouver- 
nement se fait le complice de la spéculation, de cette spé- 
culation qui souhaite le prix le plus bas possible l'été et le 
pius haut possible l'hiver. 

Mesdames, messieurs, ce sont des jours tragiques que vit 
le monde paysan, le seul qui, depuis eq années, ait abaissé 
le prix de ses produils, tandis que d'autres producteurs dou- 
blaient parfois leurs recettes. 

Dans mos régions spécialistes dans la production animaie, 
les paysans ne peuvent plus comprimer Lurs frais. Méflons- 
nous de l'orage qui menace. Je crains que le rcaicez-Vous ce 
lui ne soit désastreux. 


Je vous en jqaie, messicurs du Gouvernement, tenez vos 
engagements, rétablissez la confiance, songez que Île lait ess 


_ 


le produit qui assure l'argent immédiat dont a besoin le paysan 
pour vivre chaque jour, ne détruisez pas l'organisation du 
iarehé, suriout du marché laitier, acceptez sincérement la 
proposition de loi Laborbe qui peut êire justement prise en 
considération. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous demandons non 
point vos intentions personnelles mais celles du Gouveïne- 
ment à l'égard des petits producteurs de lait, Nous ne sau- 
lions accepter qu'au méjuis de la parole donnée vous conli- 
nuiez une politique d’exp‘dients qui, sans tenir compte de 
la véritable justice, rend de pius en plus précaire Ja situation 
de ces producteurs que vous prétendez encourager mis qu'en 
pratique vous faites disparaître. Is en ont assez Ge dis-ours 
et de promesses; ce qui compile pour eux, messieurs du Gou- 
veinement, ce sont vos actes, (Apmlaudissemcents à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Sobert Nisse. Le commmisseriat général au plan vient ds 
publier une fort intéressante brochure jatitulée Perspectives 
de l'économie frençaise en 19635. L'auteur de l'avant-propos Y 
précise que «ce document ouvre sur l'avenir des perspectives 
qui permettent d'entrevoir dix ans à l'avance le point d'ar- 
rivée probabie, possible et souhaitable... » — j'ins:ste sur ce 
dernier mot — « … de l'économie française », 


Par ailleurs, le même auteur affirme avec force que « l’ave- 
nir, subi s'il «est pas préparé, peut être forgé si on l'aberde 
avee une claire couscieixke des progrès réalisés, des obstacies 
à vaincre, des objectifs à atteindre », 

« Des ohiectifs à atteindre! » Voilà ce qui n’est pas sans nous 
inquicter. Car la brochure indique que le chiffre de la popula- 
lion active agricole passerait de 5.200.009 en 1054 à 4.200.(X4) 
en 1963, soit une diminution d'un million et que, par contre, 
le chiffre de la population active industrielle passerait de 
6.670.000 en 1954 à 7.6704KX) en 1965, soit une augmentation 


d'un million, exactement égale à la diminution de ia populi- 
tion agrico:e. 


L'automation pourrait peut-être bouleverser ces prévis:ons, 
mais ce n'est pas l'objet de,mou propos. 


Le monde est en pleine transformation, en agriculture aus<i 
lien que dans les autres branches de l'activité humaine. En 
exgriculiure comme ailleurs. une solution finira par l'emporier. 
Là comme ailleurs triomphera l'individualisme ou le totaliti- 
risme, Là comme ailleurs, l'homme conservera sa personnalité 
et son indépendance ou deviendra un robot. Là comme ailleuis 
subsistercnt les exploitations familiales ou ce:les-ci seront 
brovées par de gigantesques combinats. 


ll est possible qu'en agricullure comme ailleurs certaines 
productions nécessitent de très grands moyens et qu'elles 
relèvent par suite de vastes entreprises, mais grâce notamment 
à la dissémination de l'énergie, à l'extension des moyens de 
transport et au développement d'un machinisme approprié, je 
suis convaincu que, malgré les déccuvertes de ce siècle et ben 
lutôt même grâce à ces d‘couveïrtes, les exploilaïions faini- 
ialès pourront, pour bearmcoup de produits, se mesurer avan- 
lageusement aux entrejzises les plus puissantes. 
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Mais pour cela il faut que soit enlin définitivement élaborée 
une législation d'ensembie, applicable à toutes les expioila- 
tions familiales du reste, aussi bien aux exploitations art'sa- 
nales et commercirles qu'aux exploilations agricoles. Toutes les 
sxploitations agricoles doivent être encouragtes, soutenues afin 
de permettre aux hommes qui le désirent et qui en sont 
capables de pouvoir diriger leur entreprise, c'est-a-dire d'être 
waitres chez eux et de cuunaitre ainsi une totale hberté. 


Bien entendu, les modalités de cette lég <slation d'ensemble 
devront être différentes selon les activités, Pour l'agriculture, 
cles devront en particulier permettre aux expioilations famn- 
lia'es de se grouvper facilement pour une utilisation rationnelle 
de leurs matériels et de leurs moyens, pour l'achat et la livrai- 
son de ce qui leur est nécessaire, ainsi que pour le ramassage 
et la vente de leurs produits. 


Les désirs d'une clientèle consommant de plus en plus de 
vande, de heurre, de fromage, de lait, de volaille, d'œufs — 
on ie rappelait tout à l'heure — de légumes et de fruits de 
qualité, achetant aussi toujours davantage de fleurs et de 
plantes, les désirs de la clisntèle, dis-je, s'orentent de plus en 
plu: vers des productions qui peuvent avantageusement, j'en 
suis convaincu, être essentisilement famihales. 


Encore ne faudrait-il pas, monsieur le secrétaire d'Etat, mener 
une politique de prix qui ne tend à rien moins qu'à defavuriser 
l'agr culiure. 

Je ne me lasserai jamais de répéter qu'il ne peut pas y avoir 
de pays prosptre sans agricullure prospére, 

J: ne me lasserai également jamais de répilter que l'appli- 
cation actuelle de la loi du !S juillet 1952 sur l'échelle mobile 
est pour le moins étonnante, comme 0 l'a déja souligné bien 
souvent à cette tribune, 


Les prix des 213 articles qui entrent dans le ealeul de l'indice 
de la consommation familiale à Paris, ne pourraient refléter 
l'allure générale dun coût de la vie que si on les laissait varier 
comme ceux des autres produits. 


Par le jeu désormais b'en connu des subventions et des 
délaxations s'appliquant uniquement à ces 213 Articles, l'indice 
fondé sur ceux-ci n'a plus aucun sens et ce mécanisme pèse, 
hélas! lourdement sur l'agriculture. 


Sur ces 213 articles, en effet, si 41 seulement sont des pro- 
duits alimentaires, ils comptent pour 5S p. 100 dans l'établss<e- 
ment de l'indice. 

Je ne rappellerai pas les exemples déjà cités à cette (tribune, 
qui montrent la volonté tenace du Gouvernement de peser sur 
les prix agricoles: prix du lait, importation de bétail, de beurre, 
de fromage, taxation de la viande, ele. Cette volonté est d'autant 
plus tenace que, depuis que fonctionne la communauté euro- 
peenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français n'a 
plus le droit qu'il possédait auparavant de peser, s'il le desirait 
sur les prix des produits qui relèvent maintenant de cette com- 
munouté, L'agriculture francaise est ainsi une victime indirecte, 
mais une victime tout de rmême, du pool charbon-acier, 


Je ne me lasserai jamais non plus de répéter que les pro- 
blemes agricoles ne présenteraient pas un caractére aussi grave 
aussi bien sur le plan social que sur le plan économique si, 
depuis 1958, les prix agricoles avaient augmenté dans la mème 
proportion que les prix industriels. Or, par rapport à cette 
cpoque, vous le savez, mes chers collègues, les prix industriels 
sont au coefficient 32,7 et les prix agricoles au coeffic.ent 22,3 
seulement, 


Qui peut nier l'importance de celle simple constatation ? 
Entre autres conséquences, cette distorsion entre l'augmenta- 
on des prix irdustriels et l'augmentation des prix agricoles à 
permis l'application de salaires plus élevés dans l'industrie que 
dans l'agriculture, d'où un manque de main-d'œuvre à la cam- 
pazne qui, dans certaines régions, devient catastrophique. Et 
que sera-t-il demain si, comme le prévoit le plan, le nombre 
des agriculteurs duit encore diminuer d'un million d'ici 1963 ? 


Votre commission de l'agriculture a longuement discuté, il v a 
quelques mois, du salaire minimum agricole et, le 30 octobre 
1%, M. Rincent a présenté devant l'Assemblée un rapport à ce 
sujet, rapport qui concluait à l'application du salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans l'agriculture. 


La discussion de ce rapport a été arrêtée, le Gouvernement 
akant opposé l'article 1‘ de Ja loi de finances. 


J'avais déposé en commission un amendement qui fut 
lepoussé, tendant à ce que l'augmentation des charges qui résul 
leraient, pour les exploitants, de la wajoration des salaires soit 
lcperculce dans les prix. 





Je pense, en effet, que, comme pour tous les autres pro- 
duits, comme pour les produits industriels, par exemple, les 
ix de vente des produits agricoles doivent être élablis d'apres 
Le prix de revient. Or, les salaires sont un des éléments essen- 
tiels des prix de revient. 

Si donc les salaires des ouvriers agricoles sont augmentés 11 
doit, à mon avis, en être tenu compte dans l'établissement des 
prix de vente des produits agricoles. 

L'augmentation du prix de vente de ces produits profiterait, 
du reste, en premier lieu aux petits exploitants familiaux qui 
n'emploient pas de main-d'œuvre salariée puisque, n'ayant pas 
de salariés à rémunérer davantage, ils bénéficieraient de cette 
augmentation de leurs prix de vente dont le montant leur res- 
terait ainsi intégralement acquis. 

Mais, me dira-t-on, si on augmente ainsi les prix agricoles, 
notre agriculture — pour repreudre un terme à la mode — ne 
sera plus « compétitive » sur les marchés internationaux. 

Et cela m'amene à parler quelques instants de la betterave, 

Une campagne savamment orchestrée en est arrivée à faire 
croire à beaucoup que les betteraviers sont des privilégiés dans 
notre République. 

Hélas ! tout autre est la réalité, Plusieurs de nos collègues 
l'ont déjà indiqué à cette tribune. Le prix des betteraves en 
France est très nettement inférieur aux prix pratiqués dans 
beaucoup d'auires pays. 

Le prix de la betterave à 8,35 degrés de densité à été, en 
France, de 4.528 franes — charges d'exportation déduites — en 
1946: mais la densité avant été faible l'année derniére, les 
planteurs n'ont guère touché en moyenne que 4950 francs la 
tonne. 

Seuls de tons nos voisins, les Pays-Bas ont pratiqué, pour la 
méme densité, un prix inférieur, avec 409 francs la tonne, 
mais le rendement de la betterave dans les polders est de 
45 tonnes à l'hectare, alors qu'il n'est que de 28 tonnes on 
moyenne chez nous, 

Toutes choses égales d'ailleurs, les prix cat été en 1#4 de 
1.16 francs en Belgique, 5.1SS francs en Halie, 5,750 francs en 
Allemagne, 5.800 francs en Suisse, 9.902 francs en Angleterre, 
où ils seront — car ils sont déjà fixés de 6.62S francs cette 
unmire, 

Aux Etats-Unis d'Amérique, la tonne de betterave est parte 
15 dollars, Y compris les deux dollars de subrention accorde 
par l'Etat, soit plus de 5.200 francs la tonne au cours officict 
de 350 francs pour un dollar. 

Nos prix sont donc inférieurs à Ja quasi totalité des prix 
pratiqués dans le monde, alors que les charges de produetton 
des betteraviers francais sont, à la tonne, nettement supérieures 
à celles des betteraviers étrasers, 


» 


Le prix pratiqué pour la bellerave en France en 1956 à méime 
bien souvent été inférieur au prix de revient. 


Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Elat, quel sera le 
prix de la betterave cette armée. 


Je vous demande ézalement où en sont le pla betlerasicr 


et le plan sucrier, 
Is sont à l'étude depuis des mois, Une décision sera-tel 
cnlin bientot prise ? 


Toute cette polit que antibetteravière. qui dure, du reste, 
depuis longtemps, a provoqué une diminubon considérable des 
cmblavements et celle diminution ira en s'accemtuant si les 
prix ne sont pas relevés, et cela au moment précis où beau 
coup d'autres pays augmentent leurs cultures bhetteravicie 
Les Etats-Unis d'Amér'que, par exemple, accroissent eetie 
année de plus d'un dixieme la superti‘ie plantée en betteraves, 


Il faut économiser des devises, Achetez francais! nous a dit 
tres justement, il y à quelques jours, M, le ministre des affaires 
économiques et financiéres, Le résultat de l'aberrante politique 
betteraviere qui a été menée, c'est qu'aujourd'hui nous som- 
mes obligés d'acheter du sucre à l'étranger! Ce seul fait 
condamne toute cette politique, 


La politique de l'alcool n'a pas été moins etupéfiante, Je me 
suis permis de poser à ce sujet quelques questions à M. le mini 
tre des affaires économiques et financiéres et celui-ci à bien 
voulu me répondre tout récemment, le 27 février dernier, par 
une lettre détaillée dont je le remercie vivement, me donnant 
en particulier, des rerseignements extrémement précis et 
précieux sur le bénéfice brut réalisé par le service des ale,ols 
sur les alcoo!s de betterave et de mtlasse. 

« En reprit nant m'écrit-il — votre méthode de calcul du 
bénétice brut par hectolitre qui consiste à déduire le prix «de 
Vi nie moven de la Catnpagne 1954-1955, soit S287 franes, prix 
d'achat moyen des alcools de betterave et de inélasse, suit 
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t GO francs, c'est un bénéfl:e de 1.682 francs par hectolitue 
que le service des a!'-oois aurait réalisé, » 

Je ne chicanerai pas sur ce chiffre de 1.682 francs. Je le crois 
inférieur, pour diverses raisons, à la réalité, Mais admefluns 
qu'il sut exuct; c'est en tout cas un minimum. 

Le service des alcools réalise donc des bénéfices cons'atrables 
sur la vente des alcuo!s de bellerave et de mélasse. 


Je ne disais pas autre chose depuis des années, 

Je suis heureux qu'aujourd'hui M. le ministre des affaires 
Cconomiques et financières me le contirme sous sa signature 
avec toute sca autorité, 


Mais il ajoute aussitôt : 

« Ce chiffre n'a qu'une signification restreinte, En effet, le 
prix de vente précilé est un prix moyen de tous rs alcun!s 
Veudus par 1e -ervice au cours d'ure campigne, alrs que vous 
vous référez aux sculs alcools de betterave et de mélasse, dent 
les prix d'a hat sont les plus bas, » 

Nouvelle et combien éclatante confirmation de notre thèse! 


C'etait, à en croire certains, des betleraviers que venait tout 
le mal! M. le ministre des affaires économiques et financicres 
recommait aujourd'hui que ‘es alcooks de betterave et de 
melusse soul ceux qui soit achetés aux prix les plus has et 
qu'ils procurent des bénéfices considérables au -<ervice des 


’ } 
“Coms, 


Dans sa lettre, M. le ministre des affaires économiques et 
financières ajoute aue si on tient compte de l'ensembie des 
service des alools est déticitaire, I précise que 
dans ve cas « la perte subie par l'Etat alieïnt 3.184 francs par 
hecloiitre pour la campagne 1%34-1955 et 2.923 franes par hec- 
tubtie pour Ja campagne 1955-1956 ». 

IH conclut \'nsi : 

«-Fniin, vous 6x “quez les recelies de l'ordre de 49 à 5 muil- 
Lards que pr eurent au Frésor les impéis assis sur l'alcool! de 
bouche, de pharimavcie où de parfumer:e, Certes, ces reretles 
sont considoratles, mais cles ne sont nas affeciées an servire 


: : 
tums=, 1e 


des alcools qui ne posside aucun monopole fiscal: elles &li- 
meénlent le Erésor publi, tout comme les autres récelles 1is- 
cales, »” 

C'est ben 14 évijemment louie Ja question, 


Pour les aleols, c'est l'Etat qui fixe les prix d'achat, c'est 
bi qui tixe les prix de vente et ec est Jui qui fixe le imontant des 


npols, H peut done, à Sa guise, faire du service des alenwis 
un sersue excédentaire ou déficitaire. 


Nous reliendrons cependant de la lettre de M. Je ministre des 
affuires € nomiques et financiercs que, meme avec Son OF£an'- 
salion avtuelle, ce service est largement excédentaite quant 
aux acoo!s de betterave et de mélasse. Cet excédent serait, 
du reste, bien plus conidérable encore si les prix de vente des 
Se o!s aa ent augmenté, depuis 1958, autant que ceux des pro- 
duits iniustriels, Mais leur coefficient d'augmentation n'est 
gucre qui de 13, alors que celui des hi 


produils indastrieis atte nt 
— on a vu il y a un instant — 42,7, 


A la vérité, et surtout à cette heure où, partout dans le 
monde es besoins d'alcool industriel sont rapidement €ero;s- 
sant, le prob'eme de l'alcool est une trés vaste queslon, à 
laquelle est liée, pour un le l'ag 
culture. 

La fabrication des acons de beîlterave et de mélase et 
bénéticiaire on a vu et, par ailleurs, la fabrication 
d'aicoo! à partir d'autres matières peut étre un excellent 
débouché pour lains surplus agrico'es. Son prix d'achat doit 
permettre, en effet, de trailer, mais sains Îles provoquer, les 


vx 'edents de certaines revoiles, 


} 


bonne part, la P isperiic ue l'agri- 


Quant aux excédents d'aleoo! — s'il y en a ils doivent, 
eux. trouver leur débouché dans l'alcool carburant, C'était le 
but de l'article 6 du code des contribulons indirectes, suspendu 
pendant la guerre et jamais remis en application depuis, sauf 
pendant une tres courte période, en fx, malgré plu-ieurs 


Votes du Parlement. 


Cet ir cle faisait ol gation aux titulaires d'autoris.tions 
d'importation de produits dérivés du petroie de reprendre au 
sScrvice des alcools un certain pourcentage d'alcool! et ce pou'- 


ceulage variait selon les dispontinltés uu service des aïcoois, 


En résumé, l'alcool doit, en quelque sorte, étre le « volant » 


de l'agricuiture et l'alcoo! carburant doit étre lui. le « variant » 
1 service des acooiës, C'est, du reste, un « Voiant » partiealié- 
eme hqué, puisque le carburant ternaire — esse 

aicoo!, betzol est un excellent carburant et que, de surcroît, 


indiquer 
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J'espère qu'on ne l'oublie:a plus et qu'on ne verra plus des 
contrats au<<i aberrants que ceux dont j'ai déjà parlé à celte 
tribune et qui ont été passés, l'un le 18 avril 1956, dans !e 
emire des accords franco-saviétiques, pour l'exportation vers 
l'Europe de l'Est de 378.000 hectolitres d'alcool à 17,50 francs le 
litre F. A. S., c'et-à-dire, livrés port d'exportation le long du 
bateau, et l'autre le 28 décembre 1955, sur un ordre écrit rec 
pair le service des a'coois le samedi 3 décembre 1955, avee un 
groupe de quatre exp rlateurs, à destination des Ftats-Unis 
d'Amérique et où à Cuba, de 900.000 hectolitres d'alcool au prix 
incroyable de 11, francs le litre, également F. A.S. 

Un simple calcul montre que si ces 900.000 hectolitres ava:ent 
éié livrés pour la fwbrication du super-carburant, c'est-à-dire à 
8.00 francs l'hectolitre dépirt distilleries ou entrepôts du ser- 
vice des alcools, ils auraient fait rentrer 7.6:% millions ce 
[lunes dans les caisses du service des alcoo!s, alors que, vendrs 
11,30 le litre, ils ne représentent plus que 14017 millions de 
francs, soit un manque à percevoir de 6.633 miilions de francs. 
Et le service de< alcoo]s avait en outre à supporter les frais de 
transport des entrepôts au port de mer! 

Ki est certain qu'il suffit de bien peu d'opérations de cette 
espèce pour rendre déficitaires les services les mieux organi<cs 
et pour proclamer eneuile que l’alcoo! coûte cher à l'Etat! 

je n'insisterai pas davantage aujourd'hui sur ce point 
puisque, aussi bien, j'espère que les propositions de loi qui 
ont été déposces sur le statut de l'alcool pourront venir rapi- 
dement en discussion devant l'Assemblée. 

IL et un autre débat que je voudrais également voir s'ins- 
lauver rapidement: c'est celui concernant l'utilisation d'un 
conservateur dans le beurre fermier. 

Des propositions de loi et de résolution ont été déposées à 
ce sujet, pour lesquelles la commission de l'agriculture sera, 
je l'espère, bientôt en état de présenter un rapport, 


HW s'agit essentiellement de linterdiction d'utiliser l'acide 
horique et le borate de soude comme conservaleur dans le 
leurre. 

Lorsque le débat viendra devant l'Assemblée, je ferai l'his'o- 
rique de toute cette question, J'énumérerai l'étonnante cascaue 
de textes, de décrets, d'arrélés, de cireu'aires qui se sont surc- 
cede, les uns interdisant, les autres autorisant, les uns reia”- 
dant, les autres permettsnt l'utilisstion de l'acide borique et 
du borate de soude comime conservateur dans le beurre fermier. 


Je diai seulement aujourd'hui qu'il s'agit là d'une viciile 
affaire, puisque le texte de base sur lequel on veut asseor 
veite interdistion est l'article 1% d'une loi Qu 16 avril 147. 
wieille done de bientôt soixante ans, ce qui n'a nullemeit 
empêché du reste de continuer à utiliser l'acide horique «t 
le boraie de soude comme conservaleurs sans qu'à ma connais- 
sans il en sait résuilté aucun dommage pour les consom- 
ualteurs. 

le derner texte est ure circulaire An G décembre 195 
fixant an 17 mais 1956 l'interdiction d'utiliscr l'acide borigre 
duns le Leurre. 

Vous vous souvenez certainement, mes chers collègues, qr'e 
le 15 mars 1%, lors de la discussion de l'ordre du juur qui 
devait clore les débats sur la politique agricole du Gouxer- 
nement, au cours desquels celte question avait élé évoquer, 
M. l'elleray avait déposé un amendement tendant « à auto- 
riser l'emploi de conservateurs dans les beurres fermiers ». 


Vous aviez fait à ce moment-là, monsieur le secrétaire d'Ft:t 
à l'agriculiure, des déclarations apaisantes, si bien que M. Pc'- 
leray avait retiré son amendement. 


La question va revenir prochainement au fond devant celle 
asserublée, lors de la discussion du rapport dont je pa:k:s 
tout à l'heure. Mais, en altendant, je vous demande à nouvearr. 
monsieur le secrétaire d'Elat, que le service des fraudes 1e 
diese aucun procès-verbal pour utilisation d'un conservareur 
duus le Leurtre. 


M. Maxime Fauchon. Très bien! 


Et. Robert Nisse. Il faut d'abord savoir si oui ou non l'acide 
horique, à tres faibles doses, est nocif. Je vous avoue que 
tout ce qu'on à dit et écrit jusqu'ici à ce sujet ne m'a pas 
CONVAaICU, 


Voilà un excellent sujet, monsieur le secrétaire d'Etat, à 
soumettre au centre national de la recherche scientifique, qrt 
pourra également faire porter ses études sur le point de saveur 
sil n'existe pas d'autre conservateur. A l’époque des ani- 
bioiiques, trouver dans un court délai un conservateur asso- 
lument incffensif et parfaitement eflicace ne doit pas étro 


x 


cuuse himpossihie. Et, en attendant, continuons à autoriser 
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J'usage de l'acide horique dans le beurre fermier. Il ne tuera 
pas davantage que par le passé! 

On permeitra ainsi de continuer Ja production de beurre 
fermier, car à quoi servirait-il demain de découvrir un consei- 
vateur inoffensif et efficace si le beurre fermier avait disparu 
auparavant ? 
la possibilité de fabriquer du beurre ferm'er dot êt'e sau- 
vegardée. IL y va dans beaucoup de c4s de l'existence meme 
dc exploitations familiales et de la liberté mème des paysans 
ue France. 

Ceux-e1 doivent ètre libres d'orienter leur production comme 
j!; l'entendent. 

Sils veulent faire partie d'une coopérative, c'est t ès bien. 
Qu'i!s donnent leur luit et leur creme à leur coopérative. 

S'ils veulent vendre leur lait ou leur crème à une laiterie, 
cet encore très bien. Qu'ils vendent Icur lait ou lcur crème 
à la laite ‘ie de leur choix. 

Mais de grâe, s'ils veulent fabriquer eux-mêmes leur beurre, 
qu'ils puissent continuer à le faire et que par des voies détour- 
nes on ne les force pas à donner leur lait ou leur crème là 
vu 1ls ne veulent pas. 

C'est au consommateur qu'il appartient ensuite de faire son 
choix ent’e les différents beurres! Mais, sous prétexte de lech- 
meité, 1 ne faudrait tout de même pas en arriver à imposer 
je ne sais quel beurre standardisé, Il y a des crus de beurre 
coinme il y à des crus de vin. Laissons donc la liberté du choix 
«u consommateur et la liberté de production au producteu: 
ct aussi la liberté de comimercer au commercant ! 


Il semble d'autant plus incompréhensible de vouloir sanc- 
tionner l'emploi d'un conservateur dans le beurre qu'a été 
: pporlce à ma connaissance la décision qui avait été pise de 

tirmer l'interdiction, pourtant stipulte dans la loi, d'ajouter 
ou diacétyE dans la margarfne. 


Puis-je vous demander, monsieur le secrélaire d'Etat, pour- 
quoi et sur quels ordres ont été annulécs les inst uelicns qui 
avaient été données de sanctionner lempioi du diacélvi dans 
L margarine, dans cette margarine dont Ja vente ne peut encore 
“cire favoriste par la baisse de prix résultant de la détaxa- 

1 qui vient d'être décidée. 


La margarine semble décidément jouir de toutes les faveurs 
“‘uvernetmeuta'es, aiors qu'elle concurrence si durement Je 
Jeurre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Elle ne jouit pas des 
leurs du secrétaire d'Etat à l'agricuilure. 


MH. Robert KNisse. J'ai dit « des faveurs gouvernementales » 
s ls préciser tei ou tel ministre. 


M. Henri Thamier. Que faites-vous de la soldurité gouverne- 

‘ae, monsieur le secréture d'Etat ? 

M. Robert Nisse. Et pourtant le marché du beurre, comme 
cut, du reste, de tous les produits laitiers, et absolument 
essentiel à nos exploitations çt parlculicrement aux exploiia- 
Luis familiales. 

Nains le département du Nord, que j'ai l'honneur de repré- 
eailer, la quantité de lait produite annuellement est de l'ordre 
te 5,400,000 hectolitres, dont 700.000 sont directement eon- 
umés, en nature, à l'état cru; 2.100.0X hectolitres sont 

rés aux laiteries et 1.200.000 sont transformés en beurre fer- 
micr: le reste sert à l'élevage ou couvre les besoins familiaux 
ds exploilants ou est transforimé par eux en fromages. 


C'est dire l'importance capitale du marché des produits Jai- 
lLers dans le Nord, importance que le conseil général du Nord 

souligné dans un vœu voté à l'unanimité en novembre der- 

= et dont vous avez eu connaissance, monsieur le secrétaire 
u Etat. 


est un autre point dont j'ai déjà souvent entretenu cette 
\semblée, qui préoccupe gravement les cullivateurs du Nord; 
Cest la revision du revenu cadastral. 


_ Toutes choses égales d'ailleurs, le revenu cadastral est 
‘'atcoup plus élevé dans le Nord que dans un grand nombre 
ulres départements. D'après les renseignements qui m'ont 
‘ie fournis, le revenu cadastral francais moven est de 
IS francs à l'hectare, alors que, dans Je Nord, il est en 
Yenne de 4.702 francs à l'hectare, soit deux fois et demie 
lu», 


Une telle s'tuation pèse lourdement sur l'agriculture du 
vd, par toutes les conséquences qui en découlent, aussi bien 
Pour la fiscalité et pour les charges paraliscoles que pour 
!«pplitalion des lois sociales ct de certaines mesures d'ordre 





économique : impôt foncier, impôt sur le revenu des propricles 
non bâties, taxe vicinale, cousation pour le budget annexe 
des prestations familiales, pour les allocations familiales, pour 
l'allocation vieillesse, limitation du droit à l'allocation vieil- 
lesse, limitation du droit à la prime de 7 p. 10 sur le prix 
du blé, eic. 

J'insiste donc, une fois de plus, pour que la revision du 
revenu cadastral soit entreprise le plus rapidement possible ; 
Mais je demande, monsieur le secrétaire d'Elat, avec plus 
d'instance encore, que le revenu cadastral soit désormais eal- 
culé sur des bases nouvelles et non plus uniquement d'apres 
la valeur locative. Dans son établissement, à faut, en parti- 
culier, tenir compte de toutes les charges qui pèsent sur les 
exploitations et aussi de la productivité réelle de celles-c1. 

Par arrêté du 15 avril 1%, a été constituée à la présidence 
du conseil une commission chargée de procéder à l'étude du 
mode de détermination du revenu cadastral et de formuler des 
conclusions sur les dispositions à prendre en vue d'ameliorer la 
situation actuelle. 

Il y a quelques mois, répondant à une question que je Jui 
avais posee, M le ministre des affaires économiques et finan- 
cières m'avait affirmé que cette commission avait terminé ses 
fravaux et qu'elle avait proposé certaines modiications qui 
devaient être soumises au Parlement. 

Le & décembre dernier, lors de ;a discussion de la loi de 
finances, j'avais présenté un amendement tendant à ce que 
le Gouvernement dépose, avent le 1° mars 1957, un projet de 
loi portant modification du mode de délermination du revenu 
cadastral. Cet amendement à été disjoint, le Gouvernement 
avant opposé l'article 68 du reglement, H y a pourtant urgence. 
Puis-je vous demander, monsieur le secrétaire d'Etat, quand 
le Gouvernement compte déposer ce projet de loi ? 

Ure autre question d'ordre général, monsieur le secrétaire 
d'Ltat: les calamités agricoles, 

L'an dernier, je m'étais déjà permis de vous rappcler que 
l'article 1% ce la loi n° 50-40 du 8 août 14 avait preserit 
qu'avant le f* mars 191, c'est-à-dire avant la fin de lavant- 
dermière législature, le Gouvernement devrait su sr le Parle- 
ment d'un projet de loi tendant à organiser, soit un système 
d'assurance contre la grêle et les calamités agricoles, soit une 
caisse nationale de solidarité destinée à indemniser les vic- 
times des calamités agricoles. 

La clémence du temps que nous connaissons actuellement 
ne doit pas nous faire oublier cette question. 


Je suis, quant à moi, convaincu — et je me permets de vous 
le redire, monsieur le secrélaire d'Etat — que, le plus rapide- 
ment possible, devrait étre mise au point une législation cou- 
vrant les viciimes des ca‘astrophes généralisées qui, tout 
comme les faits de guerre, de par leur ampleur méme, ne 
relèvent pas du domaine ordinaires des assurances 


Celte legislation pourrait s'inspirer de celte grande Joi de 


solidarité humaine du ? octobre 1946 reconnaissant un droit 
à réparation intégrale aux sinistrés de guerre. Elle devrait, du 
resle, à mon avis, couvrir non seulement les agriculteurs, mais 
toutes les vViclimes de ces calastrophes géncralisées dont je 
viens de parler. 

M'eveusant d'être si Jonz, je voudrais encore attirer votre 
attention, monsicur le secicluie d'Etat, sur queiques vœux émis 
dans mon département, 


Les uns prote<tent contre des fournitures de pommes de terre 
faites à l'Algcrie par Ja Belgique et la Hollande, alors que de 
irès smporlants stocks de poumes de terre existent encore 
dans notre pays. D'autres s'élèvent contre l'éventualite d'un 
accord commercial entre la France et le Benelux, qui autorise- 
rait Ja Belgique à exporter en France une quantité ce lait 
patenté d'une voleur d'un miilios de francs Lelges, destnee 
aux é‘ablissements hospitaliers de la région du Nord, Enfin, le 
conseil général du Nord, dans un vœu, entre autres choses, 
« eslime inutiles et dangereuses les importations de produits 
qui ne sera.ent pas strictement nécessaires pour assurer la éta- 
bulité du marché et pourraient provoquer par la suite un encom- 
brement générateur de mévente, obligeant ainsi les pouvoirs 
publics à des dépenses superflues pour le soutien des cours ». 


Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, de con- 
naitre vCs réponses ü CCS VŒUX. 


Certes, vous pourrez me dire que, si le marché commun À 
six était définitivement établi, oh ne pourait plus s'opposer 
à aucune lnportation venant de n'importe lequel des ei 
autres pays de Ja commmnnauté et c'est exact, A cela, je répoii- 
‘rai que je hui pas voté en faveur d'un tel marché commun, 
préciscineit, parce que celui-ci, dans l'état actuel des choses 
me scmble plein de dangers. : 
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Mais que, demain, à y ait où non un marché commun, je 
veux redire, à la fin de cet exposé, ma conviction profonc 
que des solutions hardies sont absolument indispensables pour 
permettre aux asiiculteurs franrais de faire face aux Uansfor- 
mations profondes qui s'opérent dans ies techniques agricoles 
comme dans toutes les autres techniques. 

I faut développer l'enseignement agricole, vulgariser les 
méthodes nouvelles, favoriser la culture de produits de qualité 
et leur benne présentation, orienter les efforts vers des produc- 
lions — le huis, par exemple — pour lesquelles la demande est 
el semble devoir continuer à être croissante. 

I faut que laisse le coût des moyens de production, ce qui 
permettrait, en particulier, d'angmenter la rémunération du 
ravail, H faut que les prix de vente des produits agricoles cou- 
vrent leurs prix de revient et que les cultivateurs sotent assurés 
d'écouler leurs produits à des prix suftisants, grace à une saine 
organisation des marchés. 

IH faut une politique de crédits eu faveur, en particulier, des 
exploitations familiales, IE faut favoriser le développement du 
machinisme agricole. H faut que l'agriculture hénéticie d'avan- 
lages sociaux comparables à ceux de l'industrie. I faut, en 
uu mot, donner à l'agriculture les moyens de faire sa révo- 
Jution technique tout en sauvegardant et en développant les 
exploitations familiaies. 

Un effort important et actuellement fait en faveur de 
l'habitat rural, Je m'en félicite. I importe de le poursuivre. Il 
faut accentuer encore les efforts qui sont faits en faveur des che- 
mins ruraux et vicinaux et de l'équipement des campagnes — 
eau, gaz, électricité, moyens de communication — dont on par- 
lait tout à l'heure. 

H doit faire aussi bon vivre à la campagne qu'à la ville. 

Dans ce vaste programme, il conviendra de tenir compte, 
le plus largement possible, des coutumes, si variées, des diffé- 
rentes régions de France et des désirs profonds de leur poypu- 
lation. 

L'homme n'est réellement pleinement heureux que lorsqu'il 
S'adonne à un travail qui Jui plait, à un travail atlrayanut dans 
le cadre qu'il aime, et qu'au milieu de sa famille il est assuré du 
lendemain. 

Donnons ces assurances et ces moyens alx paysans de 
France, afin qu'ils puissent, par leur labeur acharné, faire de 
nos campagnes les campagnes les plus riches, les plus belles 
et les plus heureuses du monde. (Applaudissements.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
Chaine séance qui, à la demande du Gouvernement, aura leu 
demain à seize heures, afin de permettre aux ministres d'as- 
Sisler au concours général agrico!e. 


— à — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL KN'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des finances sur 
le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
local du Togo pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 et les 
couples détimufs du budget annexe du chemin de fer et du 
Wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 ont été mis 
en distribution aujourd'hui (n° 1155-4134). 


Le rapport de la commission des finances sur le projet de 
loi portant approbation des comptes définitifs du budget local 
du Togo et du budget annexe du chemin de fer et du wharf 
pour les exercices 1952 et 19593 a Cté mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 3505-4195). 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de 


loi portant approbation des comptes détinitifs de l'A. 0. F. sui- 
vants: budget général, exercices 1949, 1950 et 1951: budget 
annexe des transports, exercices 196, 1M7 et 198: budget 


annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie, exer- 
cices 168, 19M9, 1950, 1951 et 1952, à été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 1157-4196. 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de 
loi concernant l'approhation de comptes définitifs de l'Afrique 
occrtentale française a été mis en distrbution aujourd'hui 


11” 11:48-113) 
Le rapport de la commission des finances sur le pus de 

loi portant approëmation des comptes définitifs du budget local 

de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952 a été 

mis en distribution sujourd'hui (n°s 1150-1138 

è 36 du règiement et À la décision de 

février 1957, il y a lieu 


Conformément à l'artiel 
la conférence des présidents du 22 





ne 
d'inserire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour da troisième jour de séauce suivaut Là 
séance d'aujourd'hui, 


Le rapport de la commission de la justice et de légi-lat on 
sur le projet de loi, adopté par le conseil de la République. 
modifiant les articles 2*, 29 et 36 du code pénal à eté mus en 
distribution aujourd'hui (n°+* 2289-4251). 

Le rapport de la commission de la justice et de lég'dition 
sur le projet de loi, «adopté par le conseil de la Répubiique, 
abrogeant la loi du 25 décembre fKsu eur la répression des 
crumes commis dans l'intérieur des prions à élé mis en distr. 
bulion aujourd'hui (n° 1958-1292). 

Le rapport de la commission de la justice et de législation «ur 
le projet de loi, adoplé par le Con<eil de la République, mo. 
tiant les articles 283 à 290 du code pénal à été mis en distri 
bution aujourd'hui (n° 3422-4253). 

Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, mo l:. 
fiant l'article 498 du code pénal, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 3345-4254); 

Conformément à l'article %6 du réglement et à la décision de 
In conférence des présidents du 1% mars 1997, I Y à Leu 
d'inscrire ces affaires, seus réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisivme jonr de séance suivant là 
séance d'aujourd'hui. 


a es 
CEMAKDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4400, distribuée et ren. 
vovée à l'examen de la commission des :mmunités parleme: 
ltaires. 


nt 
PENYOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 mars 1956, FAssemiie 
nationale avait renvoyé à la commission des finances la prope- 
sition de loi de M Denvers et plusieurs de <es collégues, ten 
dant à maditier le régime des prèts de l'Elal eu mairie 
d'habitations à loyer modéré (n° 1129). 


{ L 


La commission de la reconstruction, des dommages de guet 
et du logement, d'accord avec la commis-ion des finances 
demande que cette affaire suit renvoyée pour Je furds à sv: 
Canet. 


_— 


H n'y a pas d'opposition ?.. 


IL en 


est ainsi ordonné. 


ii 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission de la défense nationre 
demande à donner son avis Sur: 
1° La proposition de loi n° 353 de M. Bruyneel modifiant !es 
articles 76, 80 et &1 du code pénal, dont l'examen au ford 1 
été renvoyé à la commission de la justice et de légisialio, 
2e La proposition de loi n° 3854 de M. Bruyneel relative à ‘1 
sauvegarde des libertés démocratiques, dont l'examen au font 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation: 
3 La proposition de loi n° 355 de M. Bruyneel réglement 
l'exercice de certaines fonctions publiques, dont l'examen ai 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 
Conformément à l'article 27 du reglement, l'Assemblée voi 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment 


— 7 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reen de M. Savard et plusieurs di 
collégues une proposition de loi tendant à modifier en ee t 
concerne les crédits pour 19537 du seerélariat d'Etat à la 
publique et à la population. Fariiche 15 de Ia loi n° 56-12: 
29 décembre 1956 et le décret n° 97-02 du 90 janvier 150: 
lant Lbiocage de crédits, 


pot- 





b 
cà 





| sur 
10 |: 
ioo 


n de 
Leu 
. tn 
il la 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e SEANCE DU 5 MARS 1957 


1307 





77 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 4397, dis- 
wipuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sun des finances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à dispenser les agents de la 
oute nationale des chemins de fer français titulaires d'une 
pensi n d'invalidité de toute participation à l'occasion des frais 
médicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation ou de eure; 2° à 
jure bénéficier, le cas échéant, ces mêmes agents des disposi- 
tons de l'article 55 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
19410. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 4403, dis- 
#“buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
. des moyens de communication et du tourisme. (Assenli- 


fut 


J'ai recu de M. Orvoen une proposition de loi tendant à com- 
qu'er le décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 pris en vertu 
es pouvoirs spéciaux à l'effet d'accélérer l'aménagement fon- 


cer et le remembrement du territoire. 


la proposition de loi sera imprimce sous Île n° 4105, dis- 
t e et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la co:umis- 
sun de l'agriculture. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Ramette et plusieurs de ses collègues une 
] lion de loi tendant à attribuer aux salariés, quelle que 
region où est situé leur lieu de travail, une prime spé- 
transport dont le montant sera au moins égal à 
ù des frais de tran<port qu'ils supportent. 


{ ue 


l1 proposition de loi sera imprimée sous le. n° 4406, dis- 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à In comm 
lu travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


Jai recu de M. Tirolien et plusieurs de ses collègues une 
| uon de loi tendant au rétablissement des justices de 
puix à compétence étendue de Marie-Galante, Saint-Martin 
t-Darthélémvw, dépendant de la Guadeloupe. 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 4:07, dis- 


et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la conms- 
è i0 14 justice ct de législation. 155 nlunenl.) 


m'C 
DIPCT DE PRCPOCITIC'S DPI RESOLLTION 


W. le président. J'ai reçu Ge M. Pierre Pommier et piu-icurs 

collègues une proposition de résolution tendant à inviter 

le Uouvernement à faire appel à Flépargne française pour 

r les investissements nécessaires à la mise en valeur 
r.chesses minières et pétrolifères du Sahara. 


oposition de résolution sera imprimée sous le n° 4394, 
ce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
\ des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


reçu de M. Penoy une proposition de résolution tendant 
r le Gouvernement à indemniser les victimes et réparer 
ts causés aux domaines publies et privés dans le dépar- 


des Ardennes par les récents glissements de terrains. 


‘position de résolution sera imprimce sous le n° 4399, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyte à la com- 
ces finances, (Assentiment.) 
Ja recu de M. Pranchère et plusieurs de ses collègues une 
J üon de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
srer, sans délai, 12 ouvriers licenciés abusivement de 
nanufacture d'armes de Tulle, qui ont fait l'objet d'un 
jurement du tribunal administratif de Limoges, rendu le 
icembre 1956 et déclarant abusif leur licenciement. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4402, 
‘“istribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
L n de la défense natiogale. (Assentiment.) 


D 
DETOTS DE RAPPORTS 


&. le président. J'ai recu de M. Provo un rapport, fait au 
tin de la délégation de la commission de l’intérieur qui a ét& 
arte, par l’Assemblée nationale, le 26 octobre 1956 d'en- 





quêter sur les sévices qui auraient été infligés, au cours de leur 
interrogatoire, à certaines personnes dans le département 
d'Oran. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4404 et distribué, 


J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur: 1° le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 2 mars 1956, sur 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à modifier l'acte dit « loi du 31 décembre 
1940 » organisant la profession d'architecte: 2° Ja proposition 
de loi de MM. Lenvel Lecourt et Viatte relative à lexercice 


de la profession d'architecte (n° 9938-1797), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4408 et disiribué. 


— 19 


DEPCT D'UNZ PROPOSITION DE LOI ADOTTCE 
PAR LE CCOHNSLIL CE LA RZI?UBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tran-mise par M. le pre 


| ] [ ! 


Conseil de la République, une proposition de loi adoplce par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les arucies 49 
50 et 51 du code des débits de boissons et des mesures de h 


lutie contre l'alcooiisme. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4409, distri- 
Pr - , se | 
buce et, s'il n'v a pas d'opnosilion, renvoyée à Ja eomm 
sion de la famille, de la populalion et de la suilé punique. 
(Assentliine ül.) 


ER pers 


ADOPTION CONFONME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré-ident du Conseil de 


lettre mm 


la Réputlique une mant que le 5» mars 1557, le 
Conseil de Ja République a adopié sans m fication Île } ot 
de loi adopté pair | Assemblée nationale dans sa scanre uu 


5 mars 1957, relatif à l'émission d'emprunt 
Acte est donné de celle adoption conforme 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvere 
nement aux fins de promulgation. 


CRCTE DU SCOUT 


M. le président. Mercredi 6 mars, à C1 leur ] n + 

ance publiqu 

Suite de la discussion des interpeHation 

jo De M. André Colin sur | m'sures d'urrence ur ] "- 
veracment comple prendre pour Juilér conte Fri 
actuelle de fièvre aphteus®, 

2 De M. Pinvidic sur les mesur que J2 Gouvet nt 
compte prendre pour eénraver lepi ct he 
aphteuse et, lorsque celie-ci sera Jj'igul pour en « 
retour; 

. De M. Camille lauren sil les resures oilt ] (ouvert 
ment compte prendre: 1° pour reduire Fépidenie ef 
sante de tievre aphleuse; 2° pour developper les moyens fl 
peutiques ou de prévention mis à la disposition d°s set 


s'ation en vigueur gr la 
jmp‘ralifs économiqu:s 


vétérinaires; 3° pour modilier 1 1 
police sanitaire afin de l'adapter aux 
du monde paysan, 


ÿ° De M. Doscary-Monsservin sur les n res pi Pour 
assurer Ja protection sanilaire du cheptel franc notannont 
contre l'épide mie de fièvre aphl u-cC; 

5 De M. Pelleray sur: 1° Ja corrélalion qui existe ent'e 


l'introduction de bovins vivants, provenant de pass où fa 
tisvre aphteuse est en pleine évolution, et le developpement 
intense de celle épidémie en France; 2° sur ks molufs pour 
lesquels, connaissant l'extrème contagion de ce virus, on a 
laissé ces animaux pénétrer en France sans prendre les dispo- 
siions récessaires pour maintenir un stock de vaccin permit- 
tant d'assurer la protection du cheptel national; 

6 De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse 
qui à dejà atteint, notamment dans l'Ouest, des proportions 
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catastrophiques, risquant encore de s'amplifier par suite de 
l'impossibihté absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publics et les fabricants d'assurer le moindre approvisionne- 
ment en vaccn dans les départements contaminés ; 

7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
dont 3.400 fuyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de prendre, notaniment pour assu- 
rer la vaccination du cheptel menacé et doter chaque départe- 
ment d'un stock de vaccin suffisant; 

se De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter sa politique d'importations inutiles de produits 


azricoles à la pénurie de devises ; 

De M. Jean Lainé sur la politique agricole du Gouverne- 
net ; 

10 De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse ; 

11° De M. Deixonne sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protéger l'élevage français contre les 
épizuotics de fièvre aphteuse ; 

{2e De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour venir en aide à l'agriculture fran- 
caise et notamment pour lui donner les quantites de carburant 
dont elle a besoin et les moyens de lutler efficacement contre 
une grave cpidémie de tièvre aphteuse; 

13° De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gou- 
vernement entend donner à sa politique agricole et les résul- 
tats qu'il en attend pour l'augmentatiun du revenu agricole ; 

15° De M, Ortleb sur la politique agricole du Gouvernement ; 

15° De M. Paquet sur la politique sociale, économique et 
plus particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir : 
1° $'il entend continuer à faire reposer toute sa politique 
sur l'indice des 213 articles; 2° dans laffirmative, comment 
il entend concilier une saine politique d'expansion de l'éco- 
nomte et des revenus avec le maintien d'un indice des prix 
falsulant la réalité à la suite des triturations et des aména- 
gements qu'il a subis au cours de l'année 1956; 3° dans la 
négative, s'il envisage de procéder à la confrontation des 
interèts légitimes de tous les travailleurs de la ville et des 
champs et comment il entend assurer une juste répartition 
des revenus et sacrifices dans le cadre de la stabilité de 
la momnaie; 4° s'il entend, dès à présent, orienter sa politique 
économique et plus particulièrement sa politique agricole en 
fonction du marché commun et quelles mesures il compte 
prendre; 

15° De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative 
à la production betteravitre et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

17° De M. Waldeck 
vVernement. 


des 


Rochet sur la politique agricole du Gou- 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la interpellations sur la politique 
agricole du 


discussion des 
Gouvernement. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-Ærois heures cinquante minutes.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Re Xk, Mass [A PA 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant prorogation du 
mandat des membres du Conseil économique (n° 4253). 





Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 2? mars 1957. 
u eur le p tent 
J'ai 1 mneur de vus faire connaître qu'an cours de sa séance 
du jeudi >» vri 1957, la commission a adoplé, à l'unanimité des 
} mninissai pr nts, la demande de discussion d'urgence du 
t de n° 425%) portant prorogation du mandat des membres 
au Lonseil « Porn] 
Veul'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
€ 
Le { la commission des a/| res économ ques, 


RAMNOXFT 





—… 


Avis de M. le président du conseil et de la commission 4, 

finances sur l'urgence de la discussion de La proposition # 
k résolution de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues ter ant 
à inviter le Gouvernement à accorder des aménagemeh, {4 
caux aux ostréicuiteurs et mytiliculteurs victimes de la :on. 
pête qui a sévi sur le litioral aîlantique, l'estuaire de à 
Gironde et le bassin d'Arcachon les 14 et 15 février 1 
(n° 4333). 


1° Avis de M, le président du conseil. 


Paris, le 4 mars 1957, 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présent de l'Assemblée nationx 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de divx 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 février qe 
par M. Bouyer pour sa proposition de résolution tendant à invite 
le Gouvernement à accoréer des aménagements fiscaux aux os. 
culteurs et mytiliculteurs victimes de la tempête qui à sévi su 
littoral at antique, l'estuaire de la Gironde et le bassin d’Arca 
les 14 et 135 fevrier 1957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 4 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de 
ordre du jour le vendredi {7 mars 1957, ie Gouvernement ne pet 
qu'émeitre un avis délavorable à l'égard de cetie demande 4 
discussion d urgence. 

rour le président du conseil et par dékgatu: 
Signé: UUILLE. 


rs L 


2e Avis de la commission iultéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
finances, sur l'urgence de la @istus p3n de la proposition 
de résolution de M. Liquard et pluszurs de ses coilègue, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer au 15 mars et à 
15 avril les dates limites nour le dénôt des diverses déc. 
rations de revenus et bénéfices de 1956 (n° 4332). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 4 mars 1%7 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée naliom, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu:so 
d'urgence déposée au début de la séance du 238 février 17 per 
M. Liquard pour sa proposition de résolution tendant à invier k 
Gouvernement à fixer au 1» mars et au 15 avril les dates ln 
pour le dépôt des diverses déclaralions de revenus et Léne 
de 1%». 

J'ai l'honneur de vous faire “onnaitre 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de «2 
ordre du jour le vendredi 1% mars 1%37, le Gouvernement ne pen 
u'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demonde 
iscussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par déKz 
Signé: GUILLE. 


que, comple tenu de 


90 Auwis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission dt! 
affaires économiques, sur l'urgence de la discussion de li 
proposition de loi de M. Damasio et plusieurs de Si 
collègues, tendant à permettre de porter le prix des eau 
minérales vendues aux grossistes moins de treize franes là 
bouteille entière (eau nue), depart source, toutes taxi 
comprises, au prix plafond de treize francs (n° 4311). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le Aer mars f 


Le président du conseil des minislr 


à Monsieur le présent de i Assemblée 1 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de dis 
d'urgence déposée au début de ja séance du 27 février 1 
M. Darmasio, pour sa proposilion de loi lendant à perm 

















litt 
(n 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 5 MARS 1957 1303 























_—_— ner le prix des eaux minérales vendues aux grossistes moins de 
ion we francs la bouteilée entière (eau nue), départ soupe, toutes Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
,; comprises, au prix plafond de trerze francs. 
= . ges cHmprises, ps ] finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
te Jai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté résolition de M. Max Brusset et plusieurs de ses cotlègues 
èr dan ÿ mh'é j ! 9 an & . 7 - g 
, lawemblée nationale au cours de sa séance du 177 mars 41957 t tèain € 
Cats Ge met pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à endan viter le Gouvernement à venir en aide d'urgence 
la ‘en. une de cette demande de discussion d'urgence. aux victimes de la violente tempête qui, dans la nuit du 
> æh Pour le président du conseil et par déégation : 14 au 15 février 1957, a dévasté le littorai du département 
er 157 Di de la Charonte-Maritime (n° 4292). 
9e Aris de la commission intéressée. 
1° Avis de M. le présule nt du conseil, 
à fnnasition tacite. 
195 . Paris, le 1° mars 1957. 
Le président du conseil des ministres 
tone b n ds aif à Monsieur le president de L'Assemblée mal le 
vis de M. le président du conseil et de la commission des 
L. “A nances, sur l'urgence de la discussion de la proposiiion de EURE A DR VOUS De CRE D ne à une 
: L & s Mol à irgence « pusee äu ucoyut qe LL seance QU 2 Cvrivr Lu 4 
invites solution de M. Garnier et plusieurs de ses cailègues, ten- par M. Max Brussel pour sa proposition de résolution tendant à 
OS, déni à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles laviter le Gouvernement à venir en aile d'urgence aux victhmes de 
sur ls ; n Ja violenie tempêie qui, dans Ja nuit du 14 au 15 ‘évrier 1%7, à 
rcachos mesures nécessaires afin de venir en aide aux siaistrés de la dévasté le littorai du dépar! inent de la ( era Wa ilime. , 
° 451 
1 de! eue du Doubs (n° 4310). J'ai Fhonneur de vous faire connaitre que, commnte tenu de la 
de décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
Ds ordre du jour le vendredi fer mars 1957, le Gouvernement ne peut 
Eu . .* qu'émeitre un avis défavorabie à l'égard de celte demande de dis 
Le 0 Ayue » » s » 7 se ; 
ide 4 1° Avis de M. le président du conseil. cussion d'urgrnes. 
gain: Paris, le fr mars 1957. Pour le président du conseil et par délégalion: 
4 : F SCceTCtmir d'Etat 1 rt entre {1 ct 
Le président du conseil d°s ministres “ mir dx ! « , 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationate. SABNC: LEORGES QUILLI 
Vous avez bien voulu me cominuniquer la demande de discussion 29 Avis de la conunission tatéressée, 
ne déposée au début de la séance du 27 février 4957 par 
M. üaruier et Barthéleruy, pour leur proposition de résolution Opposilion Bacile. 
idint à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
aires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue du Douts. 
on de 
JOsition J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté . nées : L 
lègues, + l'Assemblée nationale, au cours de sa séance du 17 mars 1457, Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
s ete ar png Le re clapet avis favorable à l'iniérieur sur l'urgence de la discussion de la proposition 
L t, cette gemanie > discuss ‘eence. : 
decia. ” de loi de M. Fesquet tendant à permettre aux mutilés de 
Pour le président dn conseil et par délégation: guerre, agents de la fonction publique au titre des emplois 
Signé: Guiris. réservés, de se maintenir dans les cadres de l'aäministraiion 
Le Fe jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans (n° 4276). 
2e Avis de la Commission intéressée. se a 
Opposition tacite, 
»@ mA , 
du " 19 Auris de M. le président du conseil. 
"ucsies Paris, le fer mars 197, 
GT pat vis de M. le président du conseil et de la commission des Le président du conseil des ministres 
limites finances, sur l'urgence de la discussion de la pronosition de à Monsieur Le président de l'Assemblée nationale, 
éfices résolution de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues, ten- Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une sion d'urgence déposée au début de la sénnce du 26 février 1957 
de : à : par M. Pesquet pour sa proposilion de lei tendant à perimetire aux 
ee aide aux victimes de la terrible tempête qui a dévasté le mulilés de guerre, agents de la fonction publique au tire des 
e J littoral et une partie du département de la Charente-Maritime emplois réservés, de se maniemir dans les cadres de ladministra- 
de d? (n° 4309). bon jusqu'à l'âge de soisanti Chi] ans, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre qne, comote tenn de la 
décision prise par FAscemb'ée nationa'e pour ja fixation de 0 
sn. ordre du jour le vendredi #77 mors 1957, le Gonvernement he pont 
1° Avis de M. le président du conseil. qu'émettre un vi à ire à l'égsrd de ci tie ae « À L'e 
Cussion d'urgenre. 
Paris, le Ar mars 1955. 
Pour le p'ésident du conseil et par d vi 
Le président du conseil des ministres Le secretaire d Etat à la presidence du conseil, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationa'e : Signé: GEORGES GUILLE. 
n des Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
de la renre déposée au début de la séance du 27 février 4#%7 par d Loir dé le combi téressée 
> se bouver, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le eo note ennuiten ttes: 
eur Mivernement à accorder d'urzenre une aide aux victimes de la 
vs 12 Mrrible tempête qui a dévasté le littoral et une partie du départle- ; Paris, le 28 février 1957. 
went de la Charente-Maritime. Monsieur le président, 
taxes 
)« | di l'honneur de vous faire connaitre que l’ordre du jour arrété J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa sfanre de ce jour, 
Per ! Assembke nationale, au cours de sa séance du 1 mars 197, la commission de l'intérieur à repoussé, à l'unanimité des vinzt 
rmet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à deux commissaires présents, Ta demande de discussion d'ur 
‘‘surd de cette demande de discussion d'urgence. de la proposition de loi (n° 4255) Ge M, Pesquet tendant à pt 
mettre aux inutilks de guerre, agents de Ja fonction pub:iq a 
- Pour le président du conseil et par délégalion: titre des emplois réservés, de se maintenir dans | cadre de 
ï Le à l'administration jusqu'à l'âge de soixante-cinq 
Signé: GUILLE. 
'e. Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
Ne de , e est intéressée. ma haute consideralion, 
2e Avis de la commission intéressée Le président de la commission, 
. Sioné : 10 
Upposilion tacite. sign: Pnove, 








se +0. 
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sances, dont les Etats-Unis, res territoires représentant ? milln Lcs. 
Convocation de la confére”ce des présidents. de kilwmètres <arrés de terr:ins séélemnialses, c'est-à-dire de ten pr 
— rains géliolhfère<: to s'il est éxact qu un pays étranger que conqu ent ! 
«er soil assuré be controle des pésrales sahariens: 2° dans l'affirms. quil © 
La con'érenre constituée conformément À l'artile 34 du live, élant donné la création d'une organisation commune des pe ai 
le sieument (vice-présidents de l'Assenärée, nrésiden's des com- LS y je —" ‘ + ee ge 3 ES vw g À a à précier era à 1: 
missions et présidents des art de quatazze membr Le au Par emont, en verin de quels tentes, l'avenir du me: 1 mn L 
moins) est convoquée par M. le président pour le veniredi ricn pourtait se trouver dès maintenant engagé. A 
8 mars 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- st - 
siuence, sarres 
PE PRE PPT PR PP PP PP LP PP PP PPPPPPPPPLE 5624. -- 5 mars 1957. — M. de Linkowski demande à M. le prés, BR rtt 
dent C1 conseil quelies sont les mesures que le Gouve eent gctirsiell 
comple décider pour aspliquer le 2 alinéa de l'article 4 de la m metro 
ne 96-619 Qu 25 juin 1956 qui est ainsi rédigé: « Le Gouverneme nl 
Q U E S T I 0 N S devra prendre toutes dispositions uties en vue d'assurer de fa = 
, DE à hs perimanen'e el au nivea'r de la présidence du conseil la coerlir de 
REMISES A LA ET. è DE L'ASSEMBLEI NATIONALE des mesures éconvmiques el! linancières iniéressant l'ensem! : ; 
0 Aus os imclropo.c-oulre-Hicr, » i ge. - 
(Application des arlickes 94% et 97 du règiement.) ——— —— pes aftal 
si cle ee 
[INA 
(In'ormation.) . piessio 
Les questions doivent êlre trés sommairement rédigée: et ne 6655, — 5 mir: 1957. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Ets D +- 
contenir aucune impulalion d'urdre personnel [74 l'égard de tiers à la Présidence du conseil chargé de l'information: jo quel s sont r és 
nt noment désignés, « se'on lui, les assoc iations les plus renré<entalives des auditeurs a _ l 
sr! O7 Les que Lion: écrites sont publices à la suite du W caperta teurs, el que: An le nombre exact des adhérent: les iles pe 
compte rendu in extenso: duns le mois qui suit cette publication, ASS inti ms: 2 quel es! L nonbre lolal des téléspectateurs et avt 
des réponses des ministre: dncent éqa'ement y étre publiées. leurs payant la redevance imposée, 
Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écru que 
l'intcrêt pubtic leur interdit de répondre ou, à titre esceylionnet, 5603. - 
qu'ils réclament un délai :urplémentaire pour rassembler les élé- AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES des affa 
ments de leur réponse, ce delai supplémentaire ne peut excéder Jui Le 
un rois, + 5556. — 5 mars 1957. — M. Alduy expose à M. le secrétaire d'Ett mr 
aux aflatres économiques le; difiic ultés auxquelles se heurtent cer parut. t 
lains fabricants de choc olats et de confitures pour leur approvision. lu 
nement en sucre du fait de la diminuiion considérable des stocks . frs 
QUESTIONS ORALES sur le marché national. I signale que de nombreuses jinjustries > 
———— utilisatrices sont amences à envisager le ralentissement el méme ll s 
la cessation de leur activité. NH lui demande s'il prévoit un plan ; 
INIERIEUR d'urgence: a) pour limiter le volume de nos exportations en sucre or to 
vers des pays comme la Tunisie qui l'utilisent ensuite pour la pré N 
GEO. 5 ma 1957 - Mile Marzin expose À M. Île ministre co paralion de produits qu'ils écoulent sur le territoire méirop in; doi 
l'intérieur que, pendant la gi'ie des transporteurs de lait, le préfet b) pour hâter les importations de sucre étranger en France et. as 
de la seine a fait désigner d'uilie des agents des cadres adiminis- rer une répartition très rapide du contingent aux utilisaleurs et 
tratifs de la préfecture qui on élé chargés de manipuler des bidons ceci avant l'ouverture de la prochaine campagne. suc4. 
et des bouteilles de lait et w'encaisser des sommes importantes, ; afaires 
{ décision était en contradiction avec l'article 5 du statut génmé- valeur: 
ral des fonctionnaires, constijiuail un abus de pouvoir et un agent à F us 
titulaire était fondé à refuser de pondre à la sommation illéga'e 5057. — 5 mars 197. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le mi 
du tt Ete lui demanle: to de confirmer ou d'infirmer celte nistre des aïaires économiques et ne 1e quelles es 
i et par quels mmatils: 2e de faire connaître les mesures raisons pour lesquelles certains agenis ‘s par ulililé de 
° comte prendre pour qu'à la préfecture de la Seine, comme dans les écoles nationales vétérinaires d tort et de Toulou- 
a re. « jt res le lisposilions de l'articie 5 du statu tenus, depuis le 1er juillet 19%, au parement d'une redevance d'u. 
g'utral d AT | cupalion en vertu des règles posées par le décret du 7 juin 19%, 5665. 
nee alors que les mêmes agents des établissements relevant du mme des aff: 
ministère continuent à bénéficier de la gratuité totale; 2 quelles que<tiot 
SANTE PUBLIQUE ET FOPULAT!ION sont les dispositions qu'il entend prendre dans l'immédiat pour que intervel 
es demandes de recouvrement ainsi que Îles retenues mes ilies Compag 
TETE " mors 1937. — M. Parrot se référant à l'avis de certains cesse nt à l'encontre des occuvants des logements di ‘rvice des en caus 
UE s, quant aux danzers que fait courir à la sant publique écoles vétérinaires d'Alfort et de Toulouse; 3e s'il n'es time pas qui date <e 
| in d'enu javel'isée pour la consommation humaine, et pour table que toute mesure d'exécution, de la part du service des mes 
éviler, comme certaine camoozne de presse l'a déià laissé entendre, domaines, soit ajournée jusqu'à ce qu'une uniformité absoïre de 
que vninion « im ivine que ibsence d'eau potable est entrelenue rézime entre tous les logements de service intervienne pour les | 
dans le but de favoriser la consommation d'eaux minérales en bou- sonnels intéressés, que ceux-ci dépendent du ministère de lasria 
teiiles, dont li hat grève lourdement les budgets familiaux. et que ture ou de tout autre dép: iritement ministériel, 
le manque d'eau ne soit un esxvouragement à la consommation abu- 
stve du vin en famille, demande à M, le secrétaire d'Etat à la santé 1 
publique et à la population quelles sont les mesures prises ou envi- 5658. — : mars 1957. — M. Cayrard expose à M. le ministre des d'Etat ; 
PRÇCES PONT RSOUIOT D ROS BÉRORENNIENS Une CRE CRE aïfaires économiques et financières -i là mulalion d'une parce du dép 
d'eau naturele pure, sans qi soil besoin d'y ajouter (els corps de terrain détachée d'une propriété acquise en Dénéficiant ds en ea 
eq ir ccm or tax à allégemenis de droits prévus par l'article 4371 octies du code sé ont à 
sont loujours à redouler, a ral des impôts, mais non de l'article 1371 du code gi: "4 
impôts, à rattacher à un terrain À construire, prut béréficier qi 
; | paragraphe HN de l’article 1:71, puisque ce terrain ne deviel Fe 
TRAVAÏL CT SECURITE SOCIALE rain à bâtir que du fait de cet pr quisition. Nr 
2652. 5 mars 1957. — M. Bricout grnsnes à M. le secrétaire re 
ia r J : fo les raisons po les- . salon 
quel "ar À à IR dr tirs s travailleurs. aarié s 5669. — 5 mars 197. — M. Malbout demande à M. le minisire des arrété 
pr Le par la loi P rtant inxai ution d'un fonds national! de solida- ahaires économiques et finaicières: {o s'il est exact que l'on eur Prosios 
rit et dont le montant a été fixé À 31.200 F, n'a pas encore été sage d adopter, pour le payement des arrérages de pensions aux races 
versée à tous les avants droit: 2e les mesures qu'il compte prendre personnes résidant dans le: départements brelons, un système e 
d'urgence pour donner aux vieux travailleurs salariés la possibilité payement appelé « bordereau-liste », qui apparaît nettement comm 
de percevoir immédiatement !'allocalion qui leur est due, étant un procédé rétrograde; 2 pour quelles raisons tarde-t-on, depuis des Sens 
donné la hausse constante des prix et que, par ailleurs, le finance- années, à élendre à tous les départements le système de pas 7. d'Etat 
ment du fonds national de solidarité est assuré par des impôls €! par mandat-carte ou virement de compte en visueur dans Le Casur 
taxes spéciales supplémentaires décrélés par :e Gouvernement. centres régionaux de pensions de Paris et de Rennes, err droit à 
Et. oh<erver que l'on ne peut onposer aucune objection sérient 1 comple 
7 l'institution de ce mode de parencnt qui répond aux vœux & — à 
grande majorité des bénéliciaires, et qui permettrait à l'Etat © dass 
réaliser de sérieuses économies, grâce à l'ulilisation ralionne!e 0e? à 
QUESTIONS ÉCRITES pro-idés imécanvzraphiques mndernes, 
5669. 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
5050. — : mar 1957, — M, darroscon cxpose à M. le ministre e larré 
653 5 mars 1957. — M. André Beaugiitte emaide à M, le pré- affaires économicucs et f'nantières qu'en vertu de L'irrèté pre | inte pr 
sident du conseil, en raison de l'intérêt général que Lorteal au le ininistre des füvinees le 26 août 1658, article 34, le Lirage dr: bi Grec 
Sahara, ainsi qu'aux territoire, de l'Union française, diverses puis- galions indemnituires caisse matinale je l'énergie 3 D. 100, €: fait 
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. «re continue. Il rappelle que le monlant du rembonrsement 

Pt intérieur au cours coté, le porteur d’une serie cantine ne 

EE. purter acquéreur de nouveaux titres qu'en subi<-ant mn 

La “e certain. N lui demande si, pour éviler ee premndire, ;l 

Pit d:poéé à prendre, par arrélé, des mesures nouvelles condu- 
taire le tirage par série de 5 numéros, 


ü 





ser —- à murs 1957. — M. Monnier expose à M. le ministre des 

sarres économiques et financières qu'un percepleur desirunt faire 

Quuer une sornime de 1.269 F due pyr un iililaire du service actif, 

rplement en Algérie, à mis arrèl sur les salaires du père, par la 

- je d'opposition à tiers uélenteuwr. It Jui demande si éeelie 
eut s'intégrer dans la circulaire d'humanisation. 


! 
Jin 





b 

ge. — © mars 197. — M. Monnier demonde à M. le ministre 
des ataires économiques et financières: 1° à combien selevent les 
fectifs des fonctionnaires titularisés ou auxiliaires de l'administra- 
pu de: contributièns indirectes délachés : a) à l'office naliunal inter- 
nessionnel des céréales à Paris et dans les services provinciaux 
Loffice: b) dans d’autres organismes ou services, et lesquels ? 


“cmbien de fonctionnaires de cette administration qui, saus être 
dslw<, sont nécessaires au sein de celle administration, pour 

r le fonctionnement et le contrôle des opéralions nécessiiées 
weuit blé-fariae-pain. 





PF 

663. — © mars 1957. — M. rapelie à M. le ministre 
des affaires € que le paragraphe V de l'arlicle 2 de la 
lu ne #-1227 du 39 décembre 1956 exonère les départements d'outre- 
mer des impôts prévus au paragraphe IV de ladite loi, et que 
laruce 3 de la méme loi ayant autorisé je Gouvernement à substi- 


(ue, aux impôts prévus à ce paragraphe, un impôt sur les achats 


de devises, le Gouvernement à usé, entre temps, de cette auto- 
I lui demande si cet impôt sur les achals de devises se 





in<i substitué aux impôts prévus an paragraphe IV de la 
l :-1527, dont sont exonérés les déparlements d'outre mer, 
l'ex on prévue pour lesdits départements se trouve de facto 
riwable à l'impôt sur l'achat de devises tel qu'il est prévu à 
j'a ; de ladite loi. 

5604. o mars 19455 M. Reoyo demande à M. le ministre des 
ifaires eco financières si l'allocalion aux vieux tra- 


taleurs est imposable au titre de i’impôt sur le revenu. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5665. — 5 mars 1957. — M. Demusois, rappelant à M. le ministre 
ces affaires étrangères la réponse faite le 29 sepleimbre 1%% à sa 
question écrite me 2824, lui expose qu'aucune mesure n'esl eneore 
ierenue pour garantir les retrailes des agents français de la 
Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens, et que les agents 
en cause manifestent une légitime inquiétude. I lui deminde à queile 
dats seront mises en œuvre les dispositions de la loi du #4 août 196, 
th te qui concerne ce agents. 





AGRICULTURE 


5666. — ”, mars 1957. — M. Virgile Barel demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture le nombre et la nomenclature des communes 
où département des Aipes-Maritimes: 4° qui ne sont pas desservies 
th tan potable: 2» dont les projets d'alimentation en eau potable 
Sn! actuellement en cours de réalisation 





. 57. - » mars 1957. — M. Buron drinande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture quelles mesures il compte prendre en faveur des 
Siares agricoles qui attendent, depuis plusieurs années, la revalo- 
Bulion du laux de leurs pensions vieillesse et invalidité, alors qu'un 
érrtlé du 0 avril 1%%6 a prévu une majoration de 8,50 p. 100 des 
Prisons d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assu- 
Rices “un iales, 





#65. — : mars 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 

Etat à r si un assuré social — qui perçoit une pension 
d'assurance sociale de 4.700 francs par trimestre, mais qui n’a pas 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, parce qu'il ne 
Wihple pas 25 ans de salariat — peut obtenir l’allocalion agricole 
ou à différence entre le taux de celle alication et sa pension 
#surünce sociale. 





#69. — 5 mars 1957. — M. leher demande à M. le secrétaire 
dre à l'agriculture: 1° quels sont les effectifs en personnel titu- 
Eee on auxiliaire des directions régionales de l'offke national 
#‘hulessionnel des céréales; 2° quelle est l'utilité pratique de ces 


re ons régionales. 








DU 5 MARS 197 1511 
5670 -- à: mars 1955. — M, Orvoen demande à M. le secrétaire 
d'Etat à ? s'il est exart que les agenis d'échanges 


umiables nu département du Finistère n'auraient pas perçu d'emolu- 
ments depuis le mous de novembre 19, les crédits nécessaires FE 
cfle-lucr ces payements ne devant pas être débloqués avant 1e 
tn 1nars 1997; et, dans l'affirmative, quelles mesures à l'intention 
de prendre pour meltre rapidement fin à une telle siluation. 


5671. > mors 19455. M. Bernard Paumier duimande à M. te 
secrétaire d'Etat à l'agriculture quel est le montani exact des crédits 
prévus pour la liquidation des 4008 dascjers eonslitués a 91 mai 
1% de demande d'indemnilé pour l'arravhage des pomnuers à 
cidr> ou de poi:ier: à porré. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre dueles mesures 
il Compte prendre pour a<surer dans les plus courts dé'ais :e 
remboursement des imarks aux prisonniers de guerre et à tous leg 
rapatriés de 1%355 au taux de 135 F, suivant l'engagement qu'it 
avail pris en seplembre 124 au congrès de la fédéralion nationale 
des ecomballants prisonniers de guerre, confirmant ainsi l'engage- 
ment identique déjà pris par son prédécesseur, la réaiisalion de 
cette mesure élant allendue depuis plusieurs années par les inté- 
resses. 


5672. 2 mars 1957. - 





BUOGET 


5G73. 5 mars 19,7. — M, Bergasse attire l'allention de M, te 
secrétaire d'Etat au budget <ur le lait que, par un urrel du 9 avr 
1900, n° 2211, le conseil d'Etat semble devoir meltre un tertue 
à la jurisprudence antérieurcinent admise, concernant la frossibr- 
lité offerte aux entreprises industrieiles et commerciales de consti- 
luer des provisions de sell-assurance, Ainsi que Île signale Île 
commissaire du Gouvernement qui à rapporté dans cette affaire, ta 
séiérilé de l'arrêt s'imposait en matière de bonne interprétation 
du code général des jlupôts. mais il appartient au légjislatsur 46 
disposer en la mmalière, s'il le juze utile, Il lui demande cuellez 
mesures il commple prendre pour permettre aux entreprises inté- 
ressées de continuer à doter les provisions d'auto-assuranre dan 
le cadre des règles, précédemment admises par le conseil d'Elat, 
et d'administration fiscale. 





5674. » Inars 1955. — M. Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i le: exonéralions de droit de soulle prévues par 
l'article 710 du code général des imnpôls s'appliquent en cas de 
dissolution de la communauté conjuitale, intervenant par l'eflet 
dune séparation de corps. 


5676. — : mars 1957 M. Gayraærd dermande à M. te secrétaire d'Etat 
au budget -i l'exonéralion preiue par l'article 1251 du code sénéral 
des impôts s'applique a des parts de <ociélé de constructions loi 
du 2 juin 19%), donnant droil à la jouissance et à l'atitrmbution 
etui propriété d'un appartement dans un immeuble répondant aux 
condilions prévues 





5676. 5 mars 1057. M. Cayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i, dan: le cas où une muiation intervient avant 
que les parts soient aflectées en groupe donnant droit à 'a juuis- 
sance et à Faliribution en pleine propréié d'un appartement, ja 
cession de ports qui suivra celle mutation après affleclaton, peut 
bénéficier des allégements fiscaux prévus par le paragraphe { de 
l'article 7 du décret ne 55-48 du 20 mai 19%5%5 (droit proportionnel 
prévu à l'art. 527, £ 1 du code géméral des impols), 





5677. o mars 1955. M. Legendre demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i ne socitlé à responsabilité linilée constituée 
entre un père, Son fils el la mére de l'épouse du pére, P ‘ut opter 
pour le régime d'imposition des personnes physiques, prévu par 1e 
décret du 20 mai 1%5, NW est précisé que l'épouse du pire est 
décédée en 1% et que la mére de ladite épouse n'est que l'uenu- 
fruitière des parts sociales, en mmôme temps que gérante; la nue 


propriété appartenant à son gendre et à som petit-fits, 





5678. — à: mars 11,7. — M. Trémelet de Villers expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget «1 une société coopérative de construc- 
liun, dile « Les Casiors », à £apilal variable, dont les membres 
effectuent des apports de travail, à acquis, par acte notarié du 
M décembre 1452, pour la construction par chacun de ses mernbres 
.de inaisons individuelles, un terrain dont les trois quarts au moins 
de la superiirie lolale devaient être affectés à l'habitation selon 
l'esprit de l'article 1351 du code général des impots, Après avoir loii 
le lerrain, la société, conformément à ses staluls, à procédé, par 
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à l'attribution des divers lots entre ses membres, 
L'administration de l'enregistrement récleme à celle société la 
somme globa'e de 171.200 francs aux termes d'un titre de perception 
selon lequel il résulle que les membres de- la société qui se sont 
vu aliribucr leurs lots postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la doi du 14 août 1955, sont favorises par rapport aux antres mem- 
bees dont l'attribution était antérieure, M lui demande si une 
mesure d'exonfration ne peut être prise en vertu de Ja loi du 


44 août 19% pour ladie société, qui ne poursuit aucun but lucralif. 


ventes am.abies, 





CEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5079. — mars 1957, — M, Besset expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armees quun jeune réserviste 
de da classe ton, efflecluant une péricde de 18 jours, a élé vi lime 
dun accident sur la route, alors qu'ii étail en "permission de 
2 heures, Cet accident à entrainé, pour Liniére<sé, un arrêt tem- 
poraire de travail et une incapaci'é permanente partielle pour les- 
quels il n'a encore perçu aucune pres ation en espèces, DE lui 
demande à qui incombe la chuge de la réparalion du préjudice 
subi, et, si elle incombe à l'aulurilé mililaire, quelles mesures il 
comole prendre pour faire verser à l'iniéressé les preslalions qui 
lu sunt dues. ' 


5650. 5 mars 1957. — M. Pierre de Chevgné demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces &rimées, à la suile ce 
la dé laralion de M, le secréiaire d'Eiat à la pré-ideure du conseil 
faite au cours de la séance du 25 jenvier 1%535, si l'on peut consi- 
dérer que tout soldat accomplissant la tolalité de son service mmii- 
ture en Afrique du Nord peut compier sur une permission à cours 


de la première année de son séjour, les eheïs de famille ayant 
droit à une <econde permission un an aprés la première, HN attire 
son altention sur la nécessité de donner des ordres pour que ces 


+ 


permisstons soent etffv: 
raison de la très 
pour le moral des 


iverment accorders à 
inoportan e que rest 


troupes qie pour «e:ui des 


tous les muhlures, en 
celle queslion lant 
fanmies. 


, nd 
crane 


5G8*, — 7 mar: 1037. — M, Guisiain rxooce à M. le ministre de 
la défense nationale et des forots armées quite eimpiurée à é.é, 
après salisfaction à l'examen, engagée en vclobre f%M6 en qualité 
d'auxiliaire de bureau appoiniée au mois par la direction rég:onale 
de recrutement el de la statistique (Valenciennes, et devait norma- 
lement, comrne il en a élé pour ses collègues, dire lilu arisée après 
sept années, soit en octobre 1057 cart. %, décret no :%4)-:09 du 4 avril 
1940), or, elle n'est pas encore Llularis'e, L'intéressée devait monter 
d'échelon en octobre 19%. Elle vient d'êire avisce que celle montée 
d'échelon est reculée à octobre 1957, soil relardée d'une année, Or, 
l'intéressée n'a en‘ouru, depuis son entrée en service, aucune 
saneclion ni la moindre ob-ervation. NH jui demande: 1° si l'inté- 
ressée peut oblenir toutes explications et toules justifications de 
uallon à première vue anormale: 29 si, en supposant que 
l'intéressée soit aviste qu'elle a été proposée pour intégration dans 
nouveau corps des agents de bureau an titre de la loi du 3 avril 
100, anus que sa candidature a fait l'objet d'un avis défavorable 
de la commission a lministrative parilaire centrale compétente, line 
téressée peut oblenir, en ouire, PFindication des molifs sur lesqueis 
seraient basé cet avis défavorab'e; 3° par quelles voies el de qui 
l'intéressée doilæile obtenir les expications el justifie alions dont 
il s'agit: 4° si elle estime ne pas devoir s'incliner devant les 
mesures défavorables dont elle est l'objet, quelle procédure et 
quelles voies de recours S'offrent à linteres.fe pour être rélablie 
on<idère comme ses droits, et ce, notamment, avec 

ton à compiler d'uclobre 1955, el montée 


d'octobre 16, 


dans ce qu'ell 
cllet rétronetif itularis 


d he.on à CompiCr 





6682 — ” vrar< 1057. — M, Rey d'maule à M, le ministre de la 
dctense nationale et des forces armées: 1° quels out été les rosul- 





bats de la métlhrile , de rolition » nsisiant x faire séjourner 
on Nirisus du Nord, pour ue au de leimps similaire, lous les 
TOTEET sens \ eméme coninzent: 20 qg'iells dissositions il envi 
sauce de pendre pour permellre à des mmililaires de Ja classetQin 1 
, nn voi \ A'riqgue cu Nord depuis leur incor- 
Duralion, en r 1/55, de b'néli‘ier d'une perimiss.on, 

6683. — % mars 19757 M, Vaugelate sine à le min:slre de 
la défense nationale el des foices armées 4111 et regrellahle de 
constater que us hulilaires n'ayant jumais quiile la métro- 
pole hénéi ent de permissions fréquentes cependant que d'antres 
Fran 4, ui en  Afrouue du Nord, vis t d'oignés e leur 
fanniille ctant de res bonzs mots L lui demande <'it me serait 
pas indiqué, par des mesures spiciaes, d'éviter de leles injus- 
us 

CDUCATION HMATIDHALT, JEUNESSE ET SPORTS 

t68!. v mars 1957 M, Cogniot cxon-e 1 M, 12 ministre nn 
charzé de l'étigsaudon natif nal:, ce da jeunesse et des sports ga 
des Loumeaibes d'habitation hi … M el Lnmeables privé — 
out Sie constrmiis à Pa re de la Mrév! uix-Lonps, avec une 
capa‘ité qu cpont à la prisen'e d'environ 1.609 enfants nou- 





“és 
sans que rien n'ait été lait jusqu'à pe, 
sent pour assurer des écues à ces enfants, mise à part l'install, 
tion, dans ics é‘ules déja exisiaintes à proximité, de quelques «3 
ses provisoires élablies daus des cundilions se andleuses, 1H deinan 
pour que:les raisons 1° le projet de construction d'un vaste gris 
scolaire, étabi et subventionné depuis 1%%, n'a même pas és 
mis en chantier; 2 la seule école maternelle mise en const Lelion 
a été entreprise avec un te! manque de responsabillé de la pot 
des pouvoirs publics qu'on n'a pas examiné au préalable l'éy 
des sous-sol, ce qui a pour conséquen‘e l'interruption actes 
des travaux de gros œuvre; 3° si la responsabilité incombe à x 
préfeclire de la Seine, quelles représentalions et quelles 

en demeure lui ont élé acressées, 


veaux dans le quarlier, 


lues 





5685. — % mars 1957, — M. Girard demande à M. le minisrs 
d'Etat, charge de l'éducation nationale de la jeunssse et écs sporis: 
je s'il existe dans chacun des quatre déparlements @’oulre-mes 
un centre d'orientation orofessionnelle; 2° dans la négative, poy 
que les raisons, onze années après le vole de la loi du 19 ars 
1916, qui a érigé la fuadelonpe, la Guyane, la Martinique et \ 
Réunion eg départements, il n'a pas été procédé à _— Créalion 
éhligatoire dans tout département, en vertu Ce larlicie 3 du dé:rt 
du 24 mai 19%: 30 s'il est prévu de créer lesdits centres dans les 
départements intéressés et dans quel délai, 


——— 





5C86. — *, Viallet exoose À M. le ministre d'E‘a 
é de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

que l'abotilion de la session ex!raord'naire de févricr-inars vréiue 
par le décret Cu 3 février 1927, modifié par celui du 19 juillet 17» 
pour les étudiants en médeïine, a élé vivement regretlée, non 
seu'ement par les intéressés, mais au:si par le doyen ce la facul 
et la glupart des professeurs, H Ini demande s'il ne semble px 
souhaitable de rétablir celle session extraordinaire de févre: mars 
vouur tous les étudiants en médecine ajournés à une matière de 
eurs examens de fin d'année el avant oblenu la moyenne C'aa 
mous à Sur 10 pour malières, 


5 mars 1007, — 


l'ensemble des autres 





FRANCE D'OUYE-MER 


5087. — % mars 1937. — M. de Liphawshi demande à M. le minis 
tra de la France d'outre-mer jJuelles sont les mesures que le ton. 
vernement comple décider pour appliquer le deuxième alinéa de 
l'arlicie 4 Ce la loi no 56-419 du 23 juin 1956 qui est ainsi rédigé: 
« Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles en 
vue d'assiser de facon permanente et un niveau de la présiden 
du vonsei! Ja coordination des mesures économiques et finan-:h 3 
intéressant l'ensemble métropole-outre-mer », 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5638. — 5 mars 1957. — M. Bouret cxno<e à M, le secrétaire d'E'al 
à l'industrie et au Commerce qu'Eeciriité de France pero, sur 
chaque consommateur de courant qu'ells alimente, une avance 
sur consotmimation, que les somines correspondant à celle année 
qui sont, en fait, un cantisanement, doivent étre versées dan 
une caisse prblique, et Loquées, étant la propriété des usagers: 
quelles produisen:, quelle que sut cèile caisse, un intérêt. I li 
demante quets sont: fe le montant total des sommes percurs, 1 
ce titre, par Electricité de France et actuellement en cais<e; 2° 
caisse où e'les sont hloquées; de les inlérèls, pour 1956, qu'ont 
produits lesdites sommes, 





5689, — 5 mar: 1957. — M, Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat À 
l'industrie ot au commerce que les agents de la S. N. C, F., en na 
son du caractère particulier de leurs conditions de travail, rentrent 
dans le cadre des bénéficiaires dn décret concernant l'allocation de 
2 litres suppémentaires d'essence: que ja préfecture du Rhône pre- 
tend ne pouvoir salisfaire les demandes adressées par certains servi 
ces de la S. N. C. F.: matériel, traction, exploitation, Il lui dermands 
les mesures qu'il compte prendre pour que les agen!s de !a >. N 
 F,. du département du Rhône puissent bénéficier des. aliribr 
livns d'essehce auxquelles is ont drait. 





5690. — 3 mars 19,7. — M. Gaston Julian appelle l'attention d8 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, sur © 10" 
émis par la chambre de commerce de Gap et des Hautes-Apes, en 
dule du 27 juillet 19%, et repris plus récemment par la {12° region 
vconomique (Alpes françaises), concernant la prospection des gise- 
ments houil'ers du Briançonnais, Et lui demande s'il envisa® 
de faire procéder aux travaux de prospeclion des lerrains houier 
du dépariement des Ilautes-A'pes. 





INTERIEUR 


5691. — 7 mars 1957. — M, Virgile Barel demande à M, le ministre 
de l'intérieur là nomeñc'aiure des comimunes des Aïpes-Masitine* 
ar qui re porssed ‘nl pas encore le tôut À l'égout ; A dont les p rje's 
d'instalation du lout à l'égout sont actuel:ement en cours de r3+ 
>. 
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5692. — 5 mars 1957. — M. Pranchère exonce à M, le ministre de 
l'interieur que l'odeur nauséabonde des résidus évacués par une 
tunaerie incommode régulièrement les habilants de la cilé de la 
pantade, à Bort (Corrèze). I lui demande les mesures qu'il comnie 
preadre afin de melire celle eaireprise en demeure de respecier 


ke: rgemenis concernant l'hygiène et la sfcurité. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1693. — 3 mars 1957. — M. Cogniot expose à M. le secrétaire d'Elat 
à la reconsiruciion et au logement qu aux numéros 91 et 52 de la 
zue de la Lancelte, à Paris, plus de 50 familles, dont un grand 
nombre de familles nombreuses, habiient un iinmeuble domanial 
voué à :a démoilion pour la consiruction d'un slale scolaire 
dépourvu des commodités les plus élémentaires, ce qui crée, sur- 
toul pour les enfants, des cuaditions d'hygiène et de vie si prim- 
Lies qu'elles sont proprement jinadmis<sib'es, Il demande quelles 
mesures sont prises pour reloger dans les M. L. M, nauve:lement 
construiles à proximi:é (WE. L. M. de la rue Brêche-aux-Loups et du 
quai de la Räpée) ces fami!es pariiculièrement dignes 
a des conditions financières acseplabes pour eïes. 


d'inicrèt, 





SM. — 5 mars 1957. — M. Cogniot expo°e à M. le secrétaire 
d'état à la reconstruction et zu logement que 620 logeinents d’'H.L M. 
ant été construiis où sont en voie d'achèvement à Paris, rue de 
la lréche-aux-Loups, ce qui £crrespond à la pré<ence J'e sviron 
fu enfanis noueaux, sans qu'au‘une construction scojaire si- 
mullanie n'ait 6 nmelisée on entreprise, Le résullal est un enlas- 
sement indes riplil'e des enfants dan: ies vieikes écoles du quar- 
Her au mépris des exigences les pus élémentaires de la santé et 
ce :a pédagsge. 11 desrende conment une ‘elle siluation peut-être 
créée 01 loicrwe par les dir£éctions des offices d'H. L. M de Pari et 
di département de la seine el par le commissariat à la reconsiruc 
lon de la région parisienne, el quelies ant été les interventions des 
érriices smiaslériels pour y porter remède. 





5695. — 5 mars 1:57. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
cecretaire d'Etat à la reconstruction et au logement dans quelies 
condilions ie localire d'un apyarlement consiruit ou avhevé pos- 
tricurcment a 3 seplembre 12:58 peut se dé‘endre lgalement 
contre les prétentions exagérées du propriélaure, et s'il ne serait pas 
prsilie, pendant une période à déterminer, de rig'ementer le prix 
de ‘es wyers, en s'efflarçcant de préserver, à la fox, les intérêts 
lesiumes des propriélaires et des locataires. 





0696. — 5 mars 1957, — M. Maurice Schumann rapnel'e à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconsiruciion et au logement «Gil résulte 
des d<nositions de l'article 3 de Ja loi du f+ septenvbre 1913 que 
les logements sinistrés par fails de guerre et re:cnelr'its méme 
ares le 2% septembre 1%#8 sont soumis à l1 régementalion prévue 
par ladite loi; que, cependant, en sont exclus les locaux utiiisés 
vonmerciaiement avant le 4° juin 19k3 et postéricurement affe:tés 
à l'unbilatjon, HN ui demande de hien voulois lui préciser si les 
lo‘aux commerciaux sinistrés par faits de guerre et reconstruils 
avec l'indemnilé de dommages de guerre pour être affectés à 
l'habitation sont soumis aux dispositions de la loi du ir septembre 
{us ou au régire da droit commun. 





6697. — 5 mars {75:. — M. feillinger rapnec'ie à M. le cecrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'en verlu de l’article 21, 
1, de la loi no 46-2389 da 253 ociobre 1%46, modifiée par le décret 
h 53-955 du 50 septembre 195%, pour le calcul de l'indemnité de 
dommages de guerre mobiliers, lorsque le sinistré apporte la preuve 
Ge la Vaieur du mobhi.ier détruit, le coût de reconstilulion de ce 
Mobiier est réputé égal à celle vaieur calculée en valeur 1929. 11 
lu deminde que's sont les divers :novens de preuve adm's par 
l'administration pour élablir la vaieur du mobilier déiruil; s'il est 
hé‘essaire, dans tous les cas, de présenter 1 police d'assurance 
en \igueur au inornent du znisire et si, en l'absence de cetle po- 
ire, la présentation ces fa:tures origina'es d'acquisition da mohi- 
Ur sinistré peut être considérée comme consliluant une preuve 
drélulable de la valeur de ce mobilier. 


——— 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


509$, — 5 mars 1957. — M. Virgile Barel demande à M, le cocré- 
laire d'Etat à la sante publique et à la population: la nome ;a- 
tire des communes des Alpes-Mari'imes: a) qui ne possèdent pas 
taior: le tout à l'égout; b) dont les prujels d'installation du toul 
4 :Csoult sont actucllument en cours de réxiisation. 


5699. —— 5 mars 1957. — M. Girard demande à M. le secrétaire 
d Etat à la santé publique et à la population: 1° #i, dans la com- 
Puruison faite entre ie montant des dépenses d'aide sociale dans 
#; départements d'outre-mer et dans les départements métropoli- 


S, il est tenu comple de l'incidenre des Ja’teurs suivants de 
à expliquer d'importantes 


différences: a) revenu annuel 


Laiure 





moyen par tèle d'hazitant; b) régime des lois sociales, sécurité 
so'iale, preslalions fainilisies, aide aux travailleurs sans emp'oi et 
aux économiquement faibles; e) coût de la vie; d) salubrité et 
endémicité;, €} eflorl médico-social de prophylaxie et de soins; 
de «ei, en appli‘ation de l'article 47 de la loi ne 3%.1925 du 29 d«- 
cembre 196, le Gouvernement à l'intention de faire le même effert 
de réduction des dép.nses d'aide sociale dans les quatre déparie- 
ments d'outre mer. 





TRAVAUX PUZLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
L 2 


5700. -- : mors 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le reoré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
qu'au cours de launée 19%, la semaine de travail de ciny jours à 
été mise en application dans tons les services du département mi- 
nistériel da travaii et de la sécurité sociae, H Qui demande sil 
n'estime pas né‘essaire el urgent de faire abroger une décision 
ministérielle en due du !°7 mars 1955 et de répartir en cinq jours 
la durée, fixée à 45 heures, de la semaine de travail des agents des 
écrvices adm'nistralifs de la =. N. C. F. 





5701. — 3 mars 1957. — M. Cherrier expose à M. le secretaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que dex 
communes du Nord du département du Cher sont totalement dé- 
pourvues de moyen de transport voyageurs: la ligne Salbris-Arzent 
(compagnie da Wanc)} passant à 9 kisomètres de Sainte-Montaine et 
la ligne Aubigny-Bourses passant à 8 kilomètres de Ménélrol-sur- 
Sauldre: que, pour detourner !a ligne Salbris-Argent de façon à 
desservir Sainte-Montaine, il est nécessaire d'obtenir une autorisa- 
on du conseil général du Cher; que, jusqu'ici, aucune solution 
n'est intervenue, il lui demande les mesures qu'il ‘omple prendre 
añn que ces deux lo’alités evient desservies par un service \uYa- 
geurs réguiier par üjloLus. 





5702. — 5 mars 1957 M. Crouan expose à M. le secré:aire d'Et2l 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, depuis 
2) ans environ, le réseau éectrilié de Ja $S, NX. C. F. vers les dé- 
parlements de l'Ouest n'a pas été entendu, alom que dans ja 
plupart des autres régions, des progrès peuvent étre constatés, 11 
lui demande «si cette silualion ne lui semble pas contredire Ja 
volonté exprime par le Gouvernement de promouvoir une poli- 
tique d'expansion régionale, et quelles mesures il! compte prendre 
peur améliorer les transports par chemin de fer en brelaguc. 


—+e+- 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ATFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERE; 


3213. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre dee 
affaires économiques et financieres de bien vouloir Jui faire con- 
naïtre quand, et dans quelies conditions, le Trésor procédera au 
règlement des soultes qui sont dues par Jui pour les (itres amortis 
et les coupon: échus entre le 1e novembre #37 et le 17 mai 1516, 
de l'emprunt 6 p. 100 1%27 des services contractuels des Messageries 
inaritimes, I lui rappel'e que conformément à l'arrêt de la cour de 
cassation du 24 janvier 19%, rejetant le pourvoi formé par le Trésor 
et confirmant l'arrêt de la cour de Paris du 16 mai 1951, c'est le 
cours du change du payement qui doit être applicable et non Île 
cours du change du jour de l'échéance; les taux de payement qui 
avaient élé sppliqués antérieurement, et nolemiment par le Trésor 
le 20 août 14341, doivent donc être revisés rapidernent, car il ne 
semble pas qu'un délai de p'usieurs mois soit nécessaire pour appli- 
quer Ja jurisprudence intervenue et qui est désormais définitive, 
alors surtout que, déja, les droits des porleurs ont été réservés 
comme jt résulte d'une réponse à la question écrite n° 41%5 (Journal 
ofliciel du ?1 aoû! 1952, A, =, Débats, page 9951), (Question du 
2 octobre 1%.) 


Kénonse., — Un comrouniqué publie, du mois d'octobre 1%6, dans 
la presse flaancivre à informé les porteurs de l'emprunt G p. 14) 
M, de la Suciéif des services contractuels des messageries mari 
times que les soultes représentant l'écart entre, d'une part, le cours 
du change an jour de l'échéance des obligations et des coupons de 
cel emprunt el, d'autre part, les cours du change an jour da règle 
ment de ces titres, élaient mi-es en payement aux guichets de 
« The Royal Bauk of Canada », à Paris, à compiler du 1#* oc'obre 
1100. 





4571. — M. Pobert-Menry Muel exnose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières qu'a propos d'une succession dors d'une 
vente de titres avant pariage, le notaire a établi un cerltifieat de 
um dans lequel il à visé les procuralions données par Îles 
iéritiers (déposées an rang de ses iminules), et allesié des pouvoirs 
des mandataires. L'une des sociélés intéressées, estimant celle just 
fimalion insuffisante, à exigé la production des extraits des procura- 
lions, d'où frais complémentaires pour les hériliers et pr'judire à 
eux causé par le relurd apporié à l'exécution de l'urdre de vente, 
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pendant lequel un fléchissement des cours s'est produit, H lui 
demande si celle exigence esi compatible avec les termes dn décret 
du 3 décembre 1%, article 16, dixième alinéa. (@uestion du 2% dé- 
cembre 1%.) 


Réponse, — Le deuxième alinéa du paragraphe &e de l'article 16 
du décret n° 557-1595 du 7 décembre 1%5, qui précise le conlemu du 
certifé du certificat de propriété élahli en vue de Ja vente avant 
partage successoral ou d'affectation à l'acquit du passif, a pour objet 
de permettre au mandataire des hériliers de justifier, par la praduc- 
tion du rertificat, à la fois des droits de ses mandantis et de ses 
prupres pouvoirs. C'est pour lui éviter d'avoir à produire une procn- 
ralion qu'il a été prévu que le certificat désigne le mandataire dont 
il aleste les powvuirs, Le cinquième alinéa du mme paragraphe 
dispose, par ailleurs, que le certifié est élabli sous la seule respon- 
sauté du cerlifcalteur. L'article 33 du décret préeilé interdit, en 
œuire, aux personnes morales émettrices d'exiger des formalités ou 
des produetions de pièces autres que celles prévues par ledit décret, 
Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il résulte 
de ces textes que, lorsque le certificat de propriété fournit les indi- 
cations prévues au deuxième alinéa de l'ar.ic'e 16, +, les personnes 
mortes dinelirices ne sont pas fondées à réclamer la production 
d'une procuration par le mandalaire dont les pouvoirs sont atteslés 
par :e certifié. 





4573 -- M. Monnier demande à M. le ministre des affaires écono- 
et financières: 1+ quel est le montant des sommes qui ont 
été versées au Trésor à titre de bénéfices provenamt de la Loterie 
nationale pour chacune des années 1951 et 1955: 2 si ces sommes 
versées an Trésor constituent un des éléments d'équiibre du budget 
pour chacune de ces années. (Question du 26 décembre 1%56.) 
Réponse. — Le montant des bénéfices nets réalisés par la Loterie 
hatinnale s'élève, nu titre des années 1951 et 195%, respectivement à 
1060220 F et 13.386.358. F, Ces sommes ont élé conslalées 
en recelles aux produits divers du budget. 





4678. — M. Roland Dumas expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que æ publique est générale- 
ment sollicitée par quatre sortes d'élabli-sements: les barques, 
les compagnies d'assurances sur la vie, les sociétés de capitali- 
sation, les sociétés de crédit différé, 11 lui demande quelles sont 
les garanties financières qui sont exigées de chacun de res éta- 
bissements pour être autorisés à faire cet appel à l'épargne pn- 
blique et quels sont les textes qui permettent de définir lesdites 
garanties financières. (Qnestion du 15 janvier 1%.) 


Réponse. — Les professions dent il s'agit sont réglementées, Les 
textes de base de cette réglementalion sont: pour les banques, 
la loi du 13 juin 1941 relative à la réglementation et à l'organi- 
salion de la profession bancaire et la loi du ? décembre 19%45 rela- 
live à la nationalisation de la Banque de France et des grandes 
banques et à l'organisation du erédil: pour les sociéiés d'assu- 
ranres el de capilatisation, le décret-loi du 94 juin 1934 uniflant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de loute nature 
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assuranres, pour les entreprises de crédit différé, la loi n° 52-332 
du 21 mars 192 relative aux entreprises de crédit différé. 





4031. — M. lsorni expose à M. le ministre des affaires 
et financières que la caisse nationale d'asswrances sur la vie est en 
train de procéder, depuis le 1er décembre 1%3%6, au rachat des rentes 
vlagère< dont le montant est inférieur à 1.009 francs. HN lui demande 
en verlu de quet texte, alors que les contrats de constitution de 
rente ne prévoient pas ce rachat anticipé et, au contraire, stipulent 
expressément que « les arrérages sont dus jusqu'au jour du décès 
du tilulaire. » (Question du 15 janvier 1957.) 

Réponse, — L'article {er de l'ordonnonre ne 45-719 du 17 avril 19:35 
Uournal officiel du 28 avril) a fixé à 200 franes le minimum de 
rente in<criptible au grand livre de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie et prévu que ce minimum pourrait étre relevé par 
arrèté des ministres des finances el du travail, sur proposition de 
In commission supérienre de la caisse nationale, C'est ainsi que les 
arrètss des 29 novembre 1%8 (Journal ofliciel du ? décembre) et 
16 mars 13 (Journal officiel du 23 mars) ont porté successivement 
ce on mime à M francs, puis à 1000 francs. D'autre part, l'arti- 
cle 17 (ie alinéa) de l'ordonnanre susvisée prescrit que les rentes 
inférieures au minimnm inscriptible ainsi fixé seront rachetées par 
la caisse nationale dans les conditions et selon un barème fixés par 
la rommission supérieure de ladile caisse, Les rentes inféricures à 
1.000 F sont rachelées par application de ces dispositions, 


4934. — M. Pierre André demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques l'effectif actuel des commissaires aux prix. 
(Question du 29 janvier 1967.) 

Réponse, — L'efleclif budgétaire actuel des commissaires aux 
prix esl de 55 agents, L'eflectif réel est de 74 agents en activité et 
de 3 agents en service détaché. 


5225 — M. Raymond Dronre expose à M. le ministre des affaires 
éonomiques et financières que les banques n'ont pas encore reçu 
d'instruction en vue du blocage des certificats d'investissements, 
Cinissiuns de 1253 ct de 1994, qui duit être effectué avant fin février 


___— 
pour obtenir la réduction de la surtaxe progressive. M lui demande 
quettes mesures il compte ywendre à ce sujet. (Question du 12 ja. 
vrier 1957.) 

Réponse. — MN n'y aura pas relle année de blocage des titres cp 
les mesures législatives de détanation qui rendaient ce bacs 
nécessaire ne sont applicables que pour les années 1965 et 195 « 
n'ont pas été reconduites en 1%7. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4686. — M. expose à M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères que la signature, le %# octobre 1%%, d'un protocole 
entre le gouvernement chérifien et les puissances lutélaires de là 
zune de Tanger, mellant fin au statut de celle zone et à l'adminis. 
tration internationale, entraîne dans un délai de six mois le licen. 
ciement des fonctionnaires et agents francais de ladite zone. il 
lui demande s'it n'entend pas, en raison de leur assimilation de 
recrulement et de fonctions aux fonctionnaires du cadre chérifen, 
leur étendre le bénéfice de la loi n° 56-782 du 4 août 1%6. (Qmestion 
du 15 janvier 1%.) 

Réponse. — Les fonclionnaires de l'ex-adrninis{tration internationale 
de langer bénéliciaient d'un statut particulier qui ne pouvait être 
confandu avec celui des agents français des cadres chériflens la 
loi n° 26-72 du 4 août 1%%6 qui concerne ces agents ne prévoit 
donc pas le cas particulier des fonctionnaires français de Tanger. 
Néanmoins, le secrétariat d'Etat aux affaires étrangères étudie. en 
liaison avec le secrélaire d'Elat au budget, les modalités selon 
lesquelles ces fonctionnaires francais irraient bénéficier de dispo- 
mn législatives analogues à celles des agents français des cadres 
chérifens. 





4522. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des afaire 
étrangères qu'un té francais, membre fondateur du conseil 
national de la Résisiunce, s'est vu interdire Faccès du territoire 
de la République fédérale allemande. NH lui demande à combien 
de membres des étals-majors de Hitler, des administrations des 
pays occupés, des fonctionnaires de la Gestapo et des différentes 
autres polices allemandes l'accès du tlerriloire français est interdit. 
(Question du 15 janvier 1%.) 


Réponse. — A Ja suite d'un accord concln le 8 décembre 1% 
les ressortissants français et ceux de la République fédérale d'Allr- 
magne peuvent entrer sur le territoire de l'autre Ys sur simple 
présentation de la carte d'identité officielle et y séjourner jusqu'à 
trois mois, Chacun des deux Elals n'en garde pas moins, celon 
l'article 5, la faculté souveraine de « refuser l'entrée où le séjour 
sur son lerriloire à tout vovageur qu'il juge indésirable ». Ce droit 
est exercé en France par M. le ministre de l'intérieur qui, dans 
ses instructions, tient spécialement compte du caractère  indési- 
rable que présenterait l'entrée en France de ressortissants étran- 
gers Lg pris une part active aux crimes Gu régime national 
socialiste. 





5174. —- M. Engel demande à M. le ministre des affaires étran- 
quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui concerne 

s pourparlers à engager avec le gouvernement de rU, R. S. S. 
dans le cadre des négocialions commerciales, afin d'aboutir à un 
accord permetllant d'indemmniser les ressorlissants français qui ont 
été sinistrés sur le territoire de l'U. R. S$S. S$S. avant ou pendant 
la guerre de 194-198 el qui ont subi des dommages pour Lsquels 
ils n'ont jamais reçu indemnilé, (Question du 6 février 1%.) 


Réponse. — La négociation commerciale franco-soviétique, qui à 
abouti le 11 février dernier à la signature d'un accord à long terme, 
h'a pas paru pouvoir consliluer le cadre dans lequel engager des 
pourparlers en vue de l'indemnisation des ressortissants français 
ui ont été sinistrés sur le territoire de l'U. R. S. S. avant ou pen- 
dant la guerre de 1914-1918. La délégatian soviélique, que présidait 
M. Koumikine, vice-ministr: du commerce extérieur, a indiqué 
expressément à nos négociateurs qu'elle n'avait de compétence 
qu'exelnsivement commerciale, Bien que jusqu'à présent le gouver- 
nement soviétique n'ait pas répandu de manière favorable aux récli- 
malions qui lui ont été présentées à ce sujet, le Gouvernement 
francais considère la question comme toujours ouverte et se pro- 
pose d'en poursuivre la négociation. 





AFFAIRES SOCIALES 


5060. — M. Towrné expose à M. le ministre des affaires sociales 
que depuis l'application la loi du ‘#4 juin 1%6 instituant un fonds 
nalional de solidarité les commissions cantonales d'assistance sup 
priment d'une façon systématique la carte sociale des économli- 
quement faibles aux personnes qui en élaient titulaires, motif pris 
que le total de leurs ressources excède le plafond autoris. Il s'en- 
suit que pour cerlains vieux l'application de la loi du 3% jun 
15% <e traduit Far une aggravalion de leurs difficultés. C'est am 
que ne bénéficiant pus de plein droit de l'assistance médicale gra- 
tuite is doivent à chaque inaladie faire une nouvelle demande. 
I lui demande quelles mesures il compte prendre: 1e pour mellre 
fin à cet élat de choses: 2° pour maintenir les intéressés sur les 
listes d'assistance médicale gratuite. (Question du 3 janvier 1%.) 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable par'ementarre 





lait actuellement l'objet des préoccupalions du ministère des affa rs 
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«niales et des mesures sont éludiées tendant à mettre fin aux 
moonvénients signalés par le mainiien de la car'e sociale, nonobs- 
nant l'octroi de l'allocation supplémentaire, à ceux qu en éiaient 
<demmment titulaires, 


p'« 


' 





AGRICULTURE 
1296. M. Jean Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


les renseignements e.-agrès: lors des opéralions de remei- 


iure 
e ent à Fezréac (Loire-in'érieure) au cours desquelles des inci- 
cents se sont froduils, un détachement de gardes mobiles à sé our 
de lunzs mois dans ceile conmm'ine, Un gradé et cinq gendarmes y 
ot issi été détachés: 1° quel est le montant de la dépense wcra- 
’ e par la présence de chacune de ces deux armes; 2° la rris- 


\ des gendarmes délachés à cet effet a-t-elle définilivement pris 


po. (Question du 1% juin 1956.) 
Reponse, —= Il n'est pas possible de déterminer avec une exac- 
5 suffisante la part de dépenses se rapportant à la mission 


'e donnée aux unités de la gendarmerie départementale et de 

jarmerie mobie, lors des opérations de remembrement à 
fesréac (Loire-Inférieure), sur l'ensemb'e des déen<es de res unités 
s le cadre de Icur mission habitueile. La mission ci-dessus ruf- 
e a pris fin le 28 mars 1956. 





5090. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culiuwre: 1e la nomenclalure des communes du département de 
l\uhe non encore é:ectrililées, a) totalement, b) qartie:lement; 2 je 

! des crédits accordés, à ce til'e, chaque annce, depuis 1%# 
en 1956, et ceux prévus en 1937; 3° le montant des travaux 

ent encore à realiser. (Question du 1‘ février 1155.) 
communes du département de l'Aube 
sont ariuellement -électrifiées, la dernière l'ayant élé ‘il y a une 
une d'années. Mats des travaux d'extension et de renforce- 
le réseaux demeurent indispensables compte tenu du dévelop- 
pwment de lutiisation de l'énergie éjectrique dans le domaine 
mural. 1, Le montant des subventiuns en capitat allouées depuis 
4% au syndicat départemental d'électrifilcation pour divers travaux 
de renforcement et d'extension de réseaux est le suivant: pro- 
gomme 4950, 11.209.000 francs; yrogramime 1951, 7.310.000 franes; 
prozranume 1952, 11.949.000 francs; prozramme 1953, 9 millions de 
fan: programme 1%55, 7.0124X0 francs; programme 1956, 7 mil- 
| de francs. Total, 56.522.000 fran:s. Il n'est fait état dans la 


nme ci-dessus ni des subventions en annutés du ministère de 


Fe n° — L Toutes le; 


l'ai uiture, ni des crédits provenant du fonds d'amortissement des 
charzes d'électrifictiion, ni des crédils de prèls ouverts au syndicat 
d emental par divers organismes financiers. Pour 1957 11 répa.- 
tion des erédits n'est pas encore effectuée, elle sera prochaine- 
ment établie par la commission nalionate d'investissement d'élec 
ifeation rurale. HI, I e:t malériellement impossible de chiffrer 


d'avance le montant des travaux d'électrification rurale res!ant à 
maiser. En effet, en raison tant de l'accroissement de la consom- 
I n que des constructions nouvelles qui s'édifient ans diverses 
conmunes il n'est pas poss'ble de fixer un terme à ces éravanx, Il 
faut noter d'ailleurs que l'Electricilé de France, concessionnaire des 
910 des communes du département, reut être amenée à prendre 
à si charge une partie des travaux sans demander de participation 
fnancière aux collectivités locales, 





5092. — M. Davoust expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture qu'un artisan à obtenu du crédit agricole, en 1950, un juèt 
déquipement de 2.800.009 francs pour quinze ans. Or, l'intéreseé 
à subi des dégâts importants du fait d'inondations en 1952 ( 3 rail- 
ns M,000 francs) et en 125% (1.700.000 franc), ainsi que des 
gelées de février 1956, ce qui a rendu :e payement des annuités très 
tifiicile, Cependant, à ce jour, les annuités prévues ont été régles, 

reste seulement dû 232.009 francs d'intérêts de retard, I ui 
demande s'il ne serait pas équitable devant ces calamités sueces- 
es et l'effort accompli par l'intéressé pour faire fare à ces enga- 
gements, de lui accorder la remise des intérêls et ;énui'cs de 
lard, (Question du 1% février 1957.) 


Réponse, — Les prêts du crédit agrico'e sont consentis par les 
Gusses régionales de crédit agricole mutuel sous leur responsihlité 
( est à ces instilutions qu'il appartient d'apprécier les mesures 
à pendre en vue d'assurer le recouvrement de leurs eréances et de 
Œiiler si des déliis de remboursement ou la remise d'intéréits de 
"34 doiveni êlre accordés à leurs emprunleurs, foutefois, afin 
4 | permeilre de donner toules indications compiémentaires, te 

“laire d'Etat à l'agriculture a l'honneur de prier | honoribl par- 

mentaire de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel il se 
llere en mentionnant hotamment le nom de la caisse de crédit 
#ricoie ayant consenti le prêt. 





5116. — M. Edouard Thibault demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture s'il! compte accorder aux agriculleurs qui créent ou 


econstilient des vergers d'amandiers, les mêmes avantages finan- 
Gers (pimes de l'Etat et préis du crédit agricole) qu'aux oléicul- 


« 


eurs qui plantent onu reconsliluent des vergers d'oliviers à fruils 
te lable, (Question du 2 février 1957.) 


, Réponse. — En l'état acluel de la législation, il n'est pas poset- 
€ de faire bénéficier les agriculteurs qui se livrent à ja culiure 


& | amandier des primes de 1 Elat consenties aux oléicuileurs qui 








r'antent on seconstituent des vergers d'oliviers à frufts de lab'e, 
laut donné toutefois l'intérêt grésenté par le développement de la 
cullure de l'amandier, celte dernière quesiion fait l'objet d'un 
étude appronfondie au secrétariat d Elat à l'agriculture, lani sur 
le plan technique qu'économique et tous con'ats utlies seront 
ultérieurement prs avec le ministère des affaires économiques et 
financières ên vue, le cas échéant, d'arrêter d'un rommun acuiJ 
les propositions susceptibles d'être faites en ce domaine. Por 
ailleurs, des prèts identiques pour l'oiivier et l'amander peuvent 
être accordés pour la pianlation normale aux conditions habi- 
tuelles, par le Crédit agricole, ou, pour la rcconslilulion des plan- 
tations sinistrées, aux conditions prévues par le décret n° 57-191 da 


1 février A7. 


5322. — M. Jean Laina demande 
l'agriculture quelles dispositions il 
üuide aux coopératives céréalières de 
rent couvrir leurs frais £énéraux, en 
la collecte due aux condilions cLmaliques de 
ton du 11 fevrier 195.) 

Réponse. — La collecte foutes cénaies) enregis'rée au fe février 
1957 dépassant légèrement 63 millions de quinlaux, on peut est 
mer que la colecie ginhale de campagne sera peu différente 
de ja moyenne des campagnes antérieur L ne des 4 
dernières campagnes res rt à 77.800.000 q.) En dépit de ce résul- 
tat satisfaisant sur le plan national, un certain nombre de coo- 
péralives ont subi une réduction très sense de lenrs renirét 
du fait des conditions climatiques de 1955. Le éccrélaire 
1 
, 


à M. le secrétaire d'Etat à 
convie prendre pour vernr € 
diverses mégicns qui ne pour 
de | iffisance de 
(Que = 


l'insu 
l'année 13% 


raison 


vs 1 ll 0 1110 .:0 


l'agricul'ure ne manquera pas, ainsi qu'il en à déjà avi 
groupements @copératifs, de proposer au Gouvernement ies tes 
res propres à pailier les difficultés des coopéralives en caume, 1 
est nécessare au préalabie de connaître exactement | l 
finaie de ces coopératives, silualion qui t 
intervenir avant le ‘0 juin, en appiicalin ue 
novembre 1901. 


sera élahie lors de ji arr. 
ie lenrs comples à 
l'arlicie 2 du dé:ret du 21 


"1 


5229. — M. Marius Cartier expœe à M. le secrétaire d'£iat à 
l'agriculiure que le décret n° 96-12%5 du 28 novembre 14% souière 
de vives protestations, nolermmment dans les départements dr a 
haute-Marne et de la fIlaule-saône car, en particulier, l'arbre 24 
du cahier des charges tvpe annexé à ce décret, ins'lluant « Leégr 
Ji'é de: traitements entre les clients », aura pour con<éqm'"e 
d'imposer des tarifs plus élevés aux usagers ruraux. 1 lui deu ande 
quelles imitiatives il compte prendre: 1° afin que es jinléréis 
des usagers ruraux ne sacrifés au profit des établis- 
sements industriek: 20 afin que les usagers ruraux soient 
«ntés au sein de la seclion permanente du conseil supérieur üe@ 
l'électricité. {Question du 12 février 1x.) 


soient pas 


Réponse. — o Lez décrets Intéressant l'électricité sont pris sur 
le rapport dan secrèlaire d'Étôt à l'indns'ric et au commerce, à, rvs 





avis du conseil supérieur de l'électricté, créé par l'article 43 de 
la loi du 8 avril 1936 sur la nalionaiÆkalion de lé'ectric.té et da 
gaz. Cel organisme est com rése atan:s 


6 d'un nombre égal de r 
du Pariement, de l'adrninistraiion, lectivités 

gers, des services nationaux €t du personnel; 2° Je secretaire 

à l'agriculture vient d'in'ervenir auprès de son coïègue de lin- 
dusirie et du commerce pour lui demander d'examiner Ja po 
fité d'admettre au sein de Ja seclion permanenie au mains nn 
des trois représentanis des organismes où associalon3 à4,11°0,'$ 
; au comeil supérieur de l'électrici'é, 


des collec locales, de 


s'U" ap: 


ANCIENS COMBATTANTS CT VICTIMES DE GUERRE 


4228. — M. Pierra Villon expose À M. le ministre des anciens 
comhatlants et victimes de guerre la <ilualion dun Al:re 71, ho 
en 1921, qui, étant en situation de réfracltaie, à é'é arrélé à ja 
£are de Perrache par un groupe P. P. &, le 3 juin 19%, envmené 
à la Gestapo et ensuile conduit à Montlue d'ou il à éé uéjorié 
& 2% juin 1914 pour bDresde. Après avoir séjourmé un mois dans 
un camp, il fut envoyé dans une usine où il travaila #nviren 
deux mois, Lors d'un bombardement, il s'évade. drré é 
aultorlés altrmandes, il se prélendit travailleur libre, li fut hibeérg 






r (} 


le 6 rai 1955 pur l'armée américaine et rapatrié à Paris, D et 
ti'ulaire de la carte de runaluié, calégore D, C. portant le< jindi- 
cations: dernière affeclalion en France: prisonnier à Mn C 


(Lyon); dernier lieu de délention en Allemagne: Dresde, 1 ü 1, 
Il lui demande de quel statut cet ancien prisonnier duil laiid- 
ficicr. (Question du 15 janvier 153.) 


pour s'ûtre soustraite à vne 


emagne dans un camp 
€ 


ul 
qui, 
ce e' ermnmendce en A; 


Réponse, — l'une 
réquisilion à été arr 
de concentralion, puis dirigée sur une usine, peut bénéficier, pour 
la période précédant son arrestation, du statut du réfrasiare, Li'6 
pourra également se récianmer du s'alut des personnes € mlraintes 
au travail en pass ennemi pour le teinps passé comme travailleur 
en Allemagne; ce temps Sera maiuoré de la durée de son inter- 
nement ou de sa déportation si le statut des déortés résis'an's 
où poliliques ne Jui est pas appliqué. Dans la mesure où linté- 
ressé à 616 délenu dans un camp figurant sur la liste prévue à 
l'arlicie R. 288 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, il pourrait éventuc'lement bénélicier du «<tstut 


personne 


des déportés politiques sous rserve de l'examen de sa s'ina:lion 
au regard de l'article R. 35 du même code, çu ce qui concerne 
ées condi''ons de liléralon. 

pnnnieset 
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paré par le ministre des finances. Ce texle, ayant recu l'accor] de 
+796. M. Béné cxyr<e à M. le ministre des anciens combattants M le ministre de l'intérieur, est susceptible d être inseril à l'ordre 
et viciimes de guerre le cas d'un ancien prisonnier de guerre, âgé du jour d'un prochain conseil des ministres. 
de plus de cinquante ans, qui a été, à son retour de captivité, — 
rélormé à 100 p. 109 pour tuberculose pulmonaire, taux porté, par la 
suite, à 100 p. 100 + % degrés pour tuberculose pulmonaire et 
séquelles de thoracopla-bie Consolidé en 1%54 au aus global indermn- 2133. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré*aire d'E'at » 
hisable de %0 p. 14 pour l'ensemble de ses invalidités s'élevant budget où en est l'alignement de la situation du personnel des 
arithmétiquement à 80 p. 100 + 90 p. 100 + 5 p. 100, soit 115 p. 100, ce contributions indirectes sur celle des regies Voises (arcs et 
pensionné à fait deux tentatives pour reprendre une activité salariée. enregistrement}, et notamment Pharmonisation des situations ex 
Son état de santé ne lui ayant pas permis de persévérer dans cette tantes. Bien que satisfaction partielle ait été donnée aux agents dy 
voie, il a demandé le bénéfice de l'allocation aux implacables prévue cadre A, il persiste un préjudice considérable pour les agents des 
cadres inférieurs (B notamment); le dossier de l'harmonisation de 


par larlicle 15 de la loi du 3 décembre 1955. Examiné à diverses 
reprises par des médecins-experts, il à été informé officieusement, 
par son association, que le bénéfice de l'allocation aux implaçables 
he serait pas aceordé aux pensionnés de sa ratégorie. Il Ini demande 
les raisons pour lesquelles l'article 13% de la loi du M décembre 195 
est interprété de façon aussi restrictive, (QOwestion du T7 février 1951.) 


Bénonse Pour permettre de répondre en toute connaissanre de 


Cau-e à la question posée, il conviendrait de fournir tous renseigne- 

ments sur l'état civil de l'intéressé (nom, prénoms, domicile) ainsi 
que le numéro de son litre de pension. 
BUDCET 

716. M. Antier c\noce à M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° que, 


Sous le régune actuellement en vigueur (art. 112, 4°), du code général 
des hupots, les intérêts servis aux associés où actionnaires, à raison 
des soumies Versées par eux dans la caisse sociale en sus de leur 
part de capilal, sont passibles de la taxe proportionnelle, au titre 
des revenus de capitaux mobiliers, à concurrence de la partie de 
ces intéreèls qui excède ceux calculés au taux des avances de la 
Banque de France majoré de deux puints, et des intérêts afférents 
aux sumines qui dépassent, pour l'ensemble des associés ou action- 
häaires possédant, en droit ou en fait, la direction de l'entreprise, la 
moilié du capital social, ces fractions d'intérêts ou intérêts étant assi- 
mes, dans la mesure où ils sont ainsi taxés, au produit des actions 
ou parts d'intérets possiiiées par lesdits associés on actionnaires ; 
2° qu'en vertu de l'article 145 du code général des impôts et toutes 
conditions imposées par ce texte élant suppostes remplies, Îles 
sliilés qui détiennent des participations dans d'autres sociétés sant 
fondées à déduire de leurs propres dividendes pour le caleul de la 
txe proportionnelle, Les produits qu'elles ont perçus en raison des- 
dites participations, H demande si, au cas où une société partici- 
ponte à 1eçu de sa filiale des fractions d'intérêts ou intérêts taxables 
au titre des revenus de capilaux mobiliers, dans les conditions indi- 


quées sons le 1° ci-dessus, ces revenus ne doivent pas être consi- 
déres comme donnant droit à la déduction prévue par l'article 145 
susiisé, observation faite qu'il serait, semble-t-il, anormal d'assi- 


iniler Les produits dont il s'agit au revenu des actions ou des parts 
d'intérêt, pour ce qui est de leur inode d'imposition, sans en tirer 
touies les conséquences au point de vue de l'application de l'article 
dis C. G. k (Question du 12 mars 1%.) 


Réponse Réponse affirmative, dans la mesure où les actions 
ou parts de la sucièélé filiale détennes par la société mère remplissent 
strictement les condilions prévues par l'article 115 12 du code 
gcreral des impôts, c'est à-dire, le cas échéant, dans la limite du 
chifire obtenu en appliquant au montant des intérêts excédentaires 
le rapport existant entre la valeur nominale des actions ou parts 
répondant aux conditions précitées et la valeur nominale de l'en- 
semble des actions on parts de la société filiale détenues | la 


socitlé imère à la cloture de l'exercice au cours duquel celle-ci à 
encaissé les produits dont il s'agit, 
1973. M. Césaire <iznale À l'allention de M. le secrétaire d'Etat 


au budget la discrimination dont sont victimes les fonctionnaires ori- 
ginures des départements d'outre-mer affectés en France lorsqu'ils 
pr ent d'un congé adiministratif dans leur département d'origine. 
n vertu d'une décision du ministre du budget de 1951, le bénéfice 
de la majoration spéciale, qui a pour objet de tenir compte du niveau 
des prix pratiqués dans les départements d'outre-mer, a été supprimé 
aux fonciionnaires en service dans la métropole sous prétexte que 
e Ceux-ci s he sont nullement astreints à séjourner « dans ces dépar- 
tements », où cependant ils doivent obligatoirement se rendre S'ils 
veutent jouir du congé administratif auquel its ont droit. Les fonc- 
tionnairez origir déparlements d'ontre-mer affectés dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, après 
avoir été victunes de la même mesure ont oblenu, sur la dermande 
du riuistre de la France d'outre-mer, l'annulation de cette décision 
en ce qui les concerne, L'indemnité spéciale de 30 p. 100 leur est 
done versée en périod” de congé. I lui demande s'il ne juge pas équi- 
table de mettre fin à celle mesure disceiminatoire qui apparaît 
comme une pénalisation à l'endroit des originaires des départements 
d'outre-mer aîfectés en France. (Qweslion du 29 mai 1956.) 


res des 


Féponse, — I est porté à la connaissance de l'honorable parle- 
mentaire qu'un proiet de décret tendant à faire bénéficier, à compter 
du LT janvier 1%57, d'une allocation égale à la maioration de traite- 
ent de 2 p. 400 augmentée de son complément, les fonctionnaires 
oriinaires de l'un des départements d'outre-mer qui, en service en 
métropole où dans nn antre département d'outre-mer, viennent passer 
leur congé administratif dans leur département d'origine, a été pre- 





ce cadre B a cependant reçu un avis favorabie de la direction du 
personnel et du budget: par ailleurs, un chapitre 31-49 à été inserit 
au budget et doit permettre le financement des mesures d'harmo. 
nisalion des cadres B et C. Or, malgré l'avis favorable de la direr. 
tion du personnel, malgré la promesse faite également par le prédé. 
cesseur de notre secrélaire d'Etat au budget, le chapitre 31-59 n'a 
pas encore été pourvu des crédits demandés. Ce chapitre serait 
inscrit au budget pour « mémoire », et il pourrait ainsi étre al. 
menté par simple décision ministérielle, I lui demande si, ce; 
étant exact, quand pourra être donnée satisfaction aux agents @y 
cadre B des contributions indirectes dont les conditions de travail, 
toujours méritoires, ne méritent pas d'être plus longtemps déva- 
luées. (Question du 2% juillet 1956.) 

Réponse. — I est exact que le chapitre 31-19 a été incerit pour 
mémoire au budget en vue de permeitre le financemænt de l'harmo- 
nisalion des carrières des cadres B et © des administrations fiscales 
Les crédits demandés pour ce chapitre ont été octroyés par la loi 
ne 56-1%%6 du 29 décembre 1956 portant ouverture et annulalion de 
crédits sur l'exercice 1956. 





4286. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° que les modalités d'application de la loi n° 55-89 du 7 févrir 
1953 (Journal ufliciel du 12 février 1933) tendant à la réparalion des 
préjudiees de carrière subis par cerlains fonelionnaires ont élé pré. 
cisées par les circulaires ministérielles des 27 juillet 195% et 12 juin 
1954, ainsi que par la note du 6 juin 19%5 en ce qui concerne les 
agents expulsés ou repliés d'Alsace et de Lorraine au cours de Ja 
dernière guerre: 2° que dans la plupart des administrations, y 
corupris les régies financières, la situation des agents intéressés à 
élé régularisée ou doit l'être prochainement alors que, dans l'admi- 
nistration des douanes rien n'a encore été fait à cet égard. Il lui 
demande : a) les raisons de ce retard; b) les mesures envisagées 
afin que les ayants droit de cetle administration bénéficient le plus 
tôt possible, au même titre que leurs collègues des autres services, 
des dispositions dont il s'agit. (Question du 6 décembre 195.) 

Réponse. — L'application des disposilions des circulaires ministé- 
rielles des 27 pr 1953 et 12 juin 1%5% dans l'administration des 
douanes a soulevé d'importantes difficultés en ce qui concerne 2 
calcul des indemnités prévues. Ces textes siipulent en effet que 
lesdites indemnités seront établies par référence à la situation péeu- 
niaire qu'auraient connu leurs bénéficiaires s'ils avaient servi l'auto- 
rité allemande, c'est-à-dire au cas particulier, s'ils avaient appar- 
tenu au corps militarisé des douanes allemandes pendant la guerre. 
Cette procédure paraissant de nature, en raison du caractère excep- 
tisnnel de leur situation, à porter un préjudice moral aux avants 
droit, il a été décidé de déterminer le montant des réparations 
devant revenir à ces derniers sur des bases autres que cell 
définies par les circulaires ci-dessus, Celle décision entrera très pro- 
chaisement en application. 


vs 





4376. — M. Edouard Depreux expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le: professeurs techniques adjoints du département 
de la Seine, qui avaient exercé dans des collèges techniques avant 
leur nationaiisation, ont versé, jusqu'au + juillet 2944, une roltisa- 
tion en vue de la retrai'e leur donnant droit, pour le calcul de 
leurs retraites, au 1/5% de leur traitement maximum; qu'après le 
ter juin 1%M1, la nationalisation de certams collèges techniques à 
entrainé la modification du mode de calcul de leurs retraites, en 
portant chaque annuité seulement à 1/60° du traitement maxiaum; 
que dans le cal:ul de la retraite des agents restés au servire du 
département, les annuités accomplies avant le fer juin #9# con!i- 
nuent d'être calculées au 1/45, et celles depuis le fer juin 191, 
au 1/0. Qne, par contre, pour les agents de ces collèges techniques 
passés sous le régime gfnéral de la fonction publique, ba totalité 
de leurs annuités est complée pour la retraite au 1/60, Il lui 
demande quelles mesures il! entend prendre pour faire cesser L'injus- 
lire qui frappe ces sersomnels. (Question du 22 janvier 1957.) 


Réponse. — La silualion évoquée par l'honorable pariemen'aire 
n'avait pas é‘happé à l'attention du Gouvernement qui avait dejà 
inséré dans le projet de loi n° 1:88 concernant diverses di<pos:lions 
applicables à l'exercice 1956 et déposé le 17 avril 1956 sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, un article (article 24) permettant de faire 
bénéticier, ge les services accomplis avant le fer juillet 1947, des 
modalités de liquidation de pension plus avantageuses, les fonc- 
tionnaires qui ont rendu des services dans des collectivités la'ales 
ayant institué de tels avantages et qui, à la suite d'une inlégra' ion 
d'office dans les cadres de l'Etat ont cessé d'être tributaires de la 
caisse nationale de retraite< des agents des collectivités locales pour 
devenir fonc'ionnaires de l'Etat. Le Parlement n'ayant jusqu'à pré- 
sent donné aucune suite à ce projet, le Gouvernement <e propost 
d'insérer à nouveau l'article en que:tion dans un prochain texte 
finan”icr. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


5250. — M. Bouxom demande à M. le ministre de la défense na:io- 
mile et des forces armées quelles sont ses inteniions en ce qui 
ne la situation des étudiants en médecine candidats à l'inter- 
ns une ville de facullé, appartenant à la clas<e 1950, qui 
meienent, en 1957, l'âge prévu comme terme de leur sur-is avant 
“avoir Été reçus au cencours d’internat, et s’il ne lui semble pas 
ndisvensable et conforme à l'équité de prendre d'urgence une déci- 
in tendant à faire bénéficier ces étudiants d’un nouveau roort 
roration d'un an, ainsi que cela a été accordé, en applica- 
n de l’article 5 du décret ne 52-360 du 1er avrii 1952 aux étudian's 
en médecine camdidats à l'internat, appartenant aux classes 1946, 
#7, 1948 et 1919 et même, pour certains, à la classe 1950. (Question 
du >? février 1957.) 
Reuonse. — Le décret n° 52-%0 du fer avril 1952 a affec'ivement 
wévu le report d'incorporalion jusqu'à 28 ans pour les candidats 
internat des hôpilaux, cursiiaires des classes 19%49/2 et anté- 
es, Mais, l'article 6 de ce texte a précisé que ces dispositions, 
cs pour rémondre aux conséquences de l'insliiulion du nouveau 
nue applicable aux sursilaires, ne sauraient être reconduites 
‘avenir. Dans ces conditions, seule une disposition législative 
rrait prévoir la prolongation du sursis d’'incorporalion au-delà 
77 ans, Tou:efois, si l'on peut admettre qu'un étudiant en méde- 
e arrivé à cet âge n'a pas éuisé ses chances d'être reçu à 
nternat, il est par contre exceptionnel qu'il s'y présente aïors 
ir la première fois. En conséquence, au cas où le principe d'une 
onduction du sursis serait adopté, il conviendrait, pour évi!er les 
:, de n'en accorder le bénéfice qu'aux candidats à l'internat des 
es de faculté, avant présenté au moins deux fois ce concours, ou 
subi une fois avec succès les éprenves d'asmi-ibilité. 


dinf 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4657. — M. René Pleven demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la et des sports: 1° pour quels 
motifs les crédits globaux accordés à l'académie de Rennes pour 
les bourses de l'enseignement supérieur en 1956 n'ont pas été 
modifiés par rapport à 1955 malgré l'augmentation du nombre des 
étudiants et l'accroissement corrélatif des demandes de bourses; 
x sil est informé que cette situation a eu comme conséquence 
d'imposer un äbattement de 10 p. #00 sur toutes les hourses anté- 
reures et de 10 à 80 p. 100 sur celles accordées aux élndiants de 
première année et ceux qui ont été reçus à la dernière session; 
» si les autres académies ont été traitées de la même manière que 
lacadémie de Rennes; 1° quelles mesures sont prévues pour armé- 
horer la silualion, (Question du 2 décembre 195%.) 


Réponse, — Les crédits nécessaires ont été délégués aux recteurs 
tacadémie pour rétablir à leur taux de l'anme scolaire dernière les 
tourses d'enseignement supérieur dont le montant avait été dimfi- 
nué au mornert de leur renouvellement; d'autre part, l'inseription 
à: prochain collectif de nouveaux crédits a été demandée en vue 
de rétablir au taux moyen de l'année scolaire dernière les bourses 
d'enseignement supérieur alloyées an titre de l’année scolaire 
14-1957 aux étudiants de première année. 








4547. — M. Viahet rappclile à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'education natlonals, de la jeunesss et des spoïts, que lout étudiant 
en médecine se voit fermer définitivement les portes de la carrière 
Mmédivale en France s'il subit quatre échecs conSculifs au même 
txamen., 11 lui demande s'il n2 lui parait pas souhailable de limiter 
elle mesure au P. C. B. et aux deux premières années, car passé 
re lade elle équivaut, pour le nombre infime d'étudiants touchés, à 
ve catastrophe proportionnelle au nombre d'années d'études défini- 
cvement perdues, (Question du 48 janvier 1457.) 
Réponse, — L'exchusion définilive des études médicales après 
latre échecs est appliquée en général aux étudiants du certificat 
d'études P, C. B. et des deux premières années de médecine, Tous 
idiants ayant dépassé ce stade doivent en principe terminer nor- 
kiment leurs éludes médicales el il n'a vas paru souhaitable de 
s inciter à re'âcher leurs efforts en limitant l'effet de la mesure 
élirtée par le déeret du % mars 1952 aux seuls étudiants commen- 
leurs études médicales. La décision d'exclusion définitive est 
irée de toutes les garanties souhaitables pour le candidat. Elle 
1esl prononcée en effet qu'à la suite d'une délibération spéciale du 
el aprés examen du livret universitaire, Le jury est donc en 
“sion de tons les éléments uliles concernant la situation sco- 
lu candidat et prend sa décision en toute connaissance de 
J'ajoute que les jurys font traditionnellement prenve d’une 
ire bienveillance en ce qui concerne les étudiants en méde- 
avant déià accompli plus de deux années d'études. Tl est 
lent que cette bienvet!lanee doit aveir pour limile le sonri de 
‘ltegarder le prestige et la valcur du dipiôme de docteur en 
11e 
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1528. M. Cabriel Paut rappelle À M. le ministre d'Etat, chargé 
fe l'education nationale, de la jeunesse et des sports, que le décret 
he où-1014 du 16 octobre 1956, permettant la tiltiuarisation des lau- 
° lu C., A. P. E. $S., première partie, et des licenciés de l'ensei- 
il ayant enseigné un an au moins, ne comporte pas celle des 
res du C. A. P. E. T., première partie, réunissant les mêmes 


iillons: et lui demande quelles dispositions il compte prendre 
r lendre éza'ement le bénéfice de ce décret aux professeure de 
ut Jhement technique, (Question du 24 janvier 193.) 


—— à + 





Réponse, — Le décret m° 5%6-10:4 du 16 octobre 195 permet la 
namination et :a titularisation, à titre exceplionne:, dans le cadre 
des professeurs certifiés, d'un certain noindre de candidats tilulaires 
d'une licence d'enseignement. C'est en anmhcaltion de ce prncire 
que les lauréats du C. A. P. E. =., première parlie, Qitulaires de ve 
diplôme, peuvent bénéficier de cette tituiarission. Or, les candidats 
à la première partie du C. A. P. E. T. ne son! généralement gas titu- 
aires d'une licence d'enseignement, Par ailleurs, s'extension à l'en- 
seizgnement technime de la mesure prise pour l'enseignement qu 
second degré créerait une inégaiité au détriment des candida's recus 
à la première partie du €. A. P. E. T. en 195. N est envisigé toule- 
fois de considérer vous les candidats reçus à la première parle du 
‘. A. P. E. T. (session normale de 19%6) comme é'èves de # anne 
de l'école normale supérieure de l’enscisnement iechnique. 





4939. — M. Gabriel Paul derrande à M, le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jounesse et des sports, que les mesures 
il corapte prendre pour que soit r'parée l'injustice qui frappe aclue:- 
lement les adjoints d'enscignement siagiaires des collèges tectmi- 
ques et E. N. P. (professeurs élèves exlernes) qui, après avoir élé 
privés du slage cuilurel et pédazogique de la troisième anne de 
"E. N. S. E. T. auque: leur succès à la première parle du C. A. P. 
E, T. leur donnait droit, sont contraints d'effectuer un service d'en- 
seignement de 12 heures, avec obligation de voyazes hebdomadaires 
au centre pédagogique régional pour un traitement méduit ‘indice 225 
eu lieu d2 250). (Question du 21 janvier 1997.) 

Réponse. — La situation des candidats admis à la première rarlie 
du C. 4. P. E. T. (session normate de 1956) nommés adjoints où ein 
gés d'enseignement stagiaires fait l’objet d'un examen tendant à les 
considérer comme élèves de troisième anmée de l'E. N. $S. E. T., 
allectus sur des postes de professeurs. 





5001. — M. Tourné e\po-e à M. le ministre d'Etat, c'argé de l'édu- 
Cation nationale, de la jeunesse et des snorts, «ue Île: col.ôges exis- 
tant actuellement à Prades (Prrénées-Oremaes) ne correspondent 
aus aux besoins de celle ville, et lui demande s'il n'envisage pas, 
soit de faire agrandir ou de moderniser ces collèges, soit de faire 
construire de nouveaux collèges pour les garçons et pour :es fie, 
(Question du % janvier 1951.) 

Réponse. — Le collège de garcons et le collège de jeunes files de la 
v''ire de Prades accueillent actue!lement, d'une part, 37 garcons dont 
150 internes, d'autre part, 413% jeunes filles dont 129 internes, Ces 
effectifs comprennent les élèves des sertions techniques. L'un et 
l'autre ont atteint leur capacité maximum d'accueil à l'internat, 
A l'externat, quelques places demeurent disponibles, Un programme 
d'extension par con<tructions et arménagements des losaux actuels 
est à T'étude, ÿ prévoit: ealège de garcons: a) agrandissement du 
colège externat en opération enbventionnée; b) construction par 
l'Etat d'un internat, Collège ae jeunes filles: a) construction reuve 
d'un collège externat en opération subventionnée; b) constra-tion 
par l'Etat d’un internat. Le programme pédagogique a été arrûts en 
juillet 1%56 et il ne m'est pas possib'e de préciser dès maintenant Ja 
date d'achèvement des travaux. En tout élat de cause, les établisee- 
ments du second degré de Prades devraient être en mesure d'accueil. 
lir, dans les années à venir, les effectifs prévus, 


. 





506. — M. Tourné demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, d2 la jeunesse et des sports: 1° quel est 
le nombre d'établissements d'enseisnement secondaire dans le dépar- 
tement des Pyrénéesd)rientales: a) privés: b) publics: 20 quel est 
le nombre d'élèves des deux sexes avant fréquenté chacune de 
ces deux catégories d'établissements au cours de l'année 94: 19:56 
et 196-1957; Mo quel est l'effectif réel des professeurs et du per- 
sonnel enseignant des établissements d'enseignement secondaire 
dans ce même département: 4) pour les établissements puidi:s; 
h\ pour les établissements privés, pour les années scolaires 1%55- 
196 et 19356-19357; 9 quelles sont les perspeclives pour la future 
rentrée scolaire d'octobre 4%7. Les effectifs seront-ils en augvimenta- 
lion, et de combien avproximativement; 3° quelles sont les mesures 
au'il compte prendre pour que la rentrée scolaire 1957, dans les éla- 
blissements s£Srolaires secondaires du dépâriement des Pyrénées. 
Orientales, se fasse dans de bonnes conditions. (Question du 91 jan- 
vaer 1057.) 

Répons®. — 19 Etablissements d'enseignement du second degré 
fmetionnant dans le départemem des Pyrénées-Orientales : 

Enseignement public: cinq établissements Perpignan: Iv'é:s de 
garcons, collège classique et moderne de jeunes filles, Prades: coi- 
lège maderne de garçons. collège classique et moderne de jeunes 
filles. Céret: collège <lassique et moderne de jeunes filles. 

Enseignement privé: sept élablissements. Perpignan: cop3 
Maintenon (établissement de jeunes files), petit séminaire Saint- 
l'aul (établissement de garçons), institution =aint-Louis de «0 razue 
(élablissement de garçons), Notre-Dame de Bon Secours (étahlisse- 
ment de jeunes files), pensionnat Jeanne-d'Arc (établissement de 
jeunes filles\, école Saint-Mathieu, Amélie-les-Bains: école Saint- 


J'<epn 

20 Effectifs: 

Année scolaire 1953-1956, — Enseignement publi 1KXB garcons, 
1538 filles. Enseignement privé: 15 garçons, 907 filles 

Année scolaire 196-4957. — Enseignement public: 2.138 garcons, 


1.713 filles, Enseignement privé: 314 garcons, 541 filles. 
3e Personnel enseignant : 
Année scolaire 1955-4%%6, — Enseignement public: 153 professeurs 
et chargés d'enseiscnement, 18 adjoints d'enseignement aseurant un 
service partiel d'enseignement. Enseignement privé: 59 professeurs. 
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Anaée scolaire 1936-1957. — Enseignement public: 1066 prolesseurs 
el charbés d'enseignement, 20 adjoints d'enseignement assurant un 
scriice parüel d'enseignement, Enseignement privé: 55 professeurs. 

1° A la rentrée scolaire d'octobre 1957, 4.20 élèves environ sont 
prévus dans les classes secondaires et les sections techniques des 
élabliissements publics du dépariement. 


0 Pour faire face à la montée des effectifs, des programmes 
d'extension par constructions et aménagements sont établis tant 
pour le culège de jeunes Mlles de Perpignan que pour les collèges 


de Prades et de Céret, #t ces établissements devraient être en mesure 
d accueillir dans les années à venir les effectifs prévus. 





5120, Mile Marzin de 
l'éducaiion nationale, de 


vande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la jeuncses et des sports, pour quelle 


Faisol ia lola.iié des crédils votés pour l'exercice 1957 au chapi- 
tre 5-0 (subventions au C, N. R, S.) et au chapitre 3%6-02 (fonds 
nalional de r rche) se trouve b'oquée par le décret n° 57-92 du 
+) janv.er 1957. (Question du 2 février 19%571.) 
Réponse, — En ce qui concerne les chapitres ci-dessus indiqués, 
le décret ne 57-92 du 30 janvier 1557 a opéré les blocages ci-après: 
01 (subventions au €. N, R. S&.): 
10 p. 100 Gcs services votés 1956 ...,....... cc se 910.291 
Tolasité des mesures nouveiles ......... ss … 212.700 
EOURS _DIOURE saone diadusesese e css 817.901 
holation volée 1957 (dévret de répartition ne :6 151 
du «0 déceimbre 1956) qui est de .......s.o.soeou ee . v.995.208 
Crédit provisoirement limilg à sos « 0.153.253 
Chapitre 36-02 (fonds national de la recherche scientifique) : 
L.ocuge de :a tolalilé du chapilre ............soss0ee . 700.000 
Egai au lil voté (mesure nouvelle) ........s.sss.se 700.000 
Les blocages ci-dessus ont été opérés par le décret n° 57-22 du 
ui janvier 1957, pris sur l'initiative de M. le ministre des affaires 
économiques ei Hnancières en exécution de l'article 135 de la lai 
n° 6 157 du 29 décembre 1956 qui fait obligation au Gouverne- 
ment de réaliser, jusqu'au vote par le Parlement d'un projet de loi 
portant rajusiement des dépenses publiques pour 1957, un blocage 
de 270 miliards de francs. Toutes démarches utiles sont entreprises 
aupres de M, le secrélaire d'Elat au budget afin que le déb:ocage 
des crédits de fon-lionnement concernant les services de l'éducation 
hationae, et notamment ceux du Centre nalioal de la recherche 
sientilique, soit effectué dans le pus cours dé'ai possible. 
5°02. M. Quinson attire l'attention de M, le ministre d'Etat, 


chèrgé de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, sur 


la silualion précaire des agents temporaires de surveillance des 
centres publics d'apprentissage, dont la délégalion non renouve- 
labie viendra à expiralion le 30 septembre 1957. Un projet de statut 
de « mailres-surveillanis » ayant été accepié le 19 mars 1956 par la 
Commission permanente de l'enseignement technique, il Jui 
demande s'il espère que l'application de ce s'atut entrera en vigueur 
ei temps ulle el, en toute éventualilé, quelles mesures il compte 
prendre pour que les agents susindiqués ne soient lésés en aucune 
Î Queslion du 7 fevrier 1957.) 


léponse, — 1° Le projet de règement d'administration publique 
) ARPEL 1 corps des mailres-survelillanis qui à recu un avis venales 
de la s 1 permanente du conseil de l'enseignement technique, 
e ict ment Soumis à l'examen des ministres intéressés; 
= ‘ur éviter que les maîtres d'internat et surveil'ants d'externat 
d l'anprentissage, non étudiants ne soient dans l'obligation 
de q r «eur emploi à la date du 1er octobre 1957, un projet de 
r'glerment à été élabhli tendant à permettre l'octroi, à ces agents 
tempora , d'une nouvelle délégation par arrêtés des recleurs. 
€ 16 za \ scrail renouvelable par tacite reconduction. 


FRANCC D'OUTRE-MER 


5070. — M. Malbrant c\pose à M. le ministre de la France d'outre. 
mer qu'il ressort d'une déclaration du président de la chambre de 
conmerce de Bangui que près de 2000 débuts de boissons clan- 
destins existeraient en Oubangui. 11 lui demande : 1° si cette infor- 
mrilion est exacte; 2° dans i'affirmative, comment la pullulation 
de ces débits clandestins a pu s'établir et quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à une telle situation. HI attire, par ailleurs, 
son attention sur la progression constante de la fabrication de bois- 
sons distues, d'origine locale, dans la région de Bangui et dans 
la plupart des grands centres de l'Oubangui, en violation de la régle- 
mentalion actuelle, (Question du 31 janvier 1957.) 


Réponse. — La documentation du département ne permet pas de 
répondre dans les délais impartis à l'honorable parlementaire. Des 
renseignements complémentaires ont été demandés au haut com- 
missaire en Afrique équatoriale française, Une nouvelle réponse 
sera adressée dès que ces précisions seront parvenues au départs- 
mme ni. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4109. — M. Brard demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commarce en \eriu de quelles dispositions égales les sociéies 
pétrolières traffineurs et imporiateurs) réduisent, depuis le 6 no- 
vembre 1956, les livraisons faiies à leurs cients, particuliers 94 





revendeurs; et en raison de quels textes réglementaires les 
lants peuvent ne donner que 


- - détait. 
l artiellement satisfaction aux Exigences 
de la clientèle, (Question du 2% décembre 195%.) . 


Réponse. — Les mesures partielles de blocage des produits pétro. 
liers auxquelles fait allusion M. Brard ont été prises dans le cadre 
de la loi du 26 août 19% et des dispositions ultérieures relatives à 
la répartition des produits industriels, En vertu de celle loi et du 
décret 49-153 du 25 janvier 1919, durant les périodes où les tächve 
de répartition sont indispensables, les pouvoirs autrefois eonférs 
aux répartileurs sent exercés par le ministre ou secrétaire d’'Elat à 
l'industrie et au commerce. Ces textes permettent de prendre toutes 
décisions et mesures nécessaires pour régler l'acquisition, le stoc. 
kage, la circulation et la distribution des produits pétroliers. En fait 
les restrictions à la distribution des Carburants ont abouti à u 
régime de rationnement instiiué par l'arrêté du 27 novembre 1%, 
Depuis la mise en vigueur de ce texte, pris en application du 
décret 42-158 du 2, janvier 1919, les fournitures de carburants ne 
peuvent plus êt'e effectuées que contre remise de titres de ration. 
nement ou sur présentation de la carte grise en ce qui concerne }a 
ration de base mensuelle atribuée aux véhicules de iourisme, aux 
camionnettes et aux véhicules à deux roues. Les distributeurs ne 
peuvent se réapprovisionner qu'en contrepartie des tickets reçus og 
de; rations de base délivrées. 





4848. — M. Pesquet expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que les groupements d'achat d'alimentation régle. 
mentés par les lois des 2% juillet 1867, 3 mars 4925, 4er seplem. 
bre 1947, 2 août 1919 et le décret du 90 septembre 1953 (n° 53-967), 
sont tenus de livrer leurs adhérents après avoir reçu de ces der. 
niers les commandes préalables. 1| 4emande si cette règle est toi 
jours valable en ce qui concerne les denrées exonérées de taxes 
ielles que sucre, pâtes alimentaires, huile, savon, etc., ou s'ils 
peuvent stocker ces denrées sans en avoir reçu les commandes préàa 
labies de leurs adhérents. (Question du 13 janvier 1957.) 


Réponse. — Les textes de droit commercial auxquels se réfère l'ho 
norable parlementaire ne font aucune distinction entre les moda- 
lités d'activité des groupements d'achats de commerçants qui 
peuvent indifféremment approvisionner leurs adhhérents à la suite 
de commandes préalables ou à partir de stocks constitués à cet 
effet. Cette distinction résulte de la seule réglementation fiscale el 
plus particulièrement de l'interprétation couramment donnée à l'ar- 
ticle 289 du code général des impôts qui prévoit, en faveur des grou- 
pements ne livrant que sur commandes préalables, un régime 
d'imposition à la taxe sur le chiffre d'affaires plus avantageux. 





5006. — M. Robert Ballanger demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce: 1° les quantités d'essence allouées 
pour l’ensemble de chaque catégorie de prioritaires dans les dépar- 
tements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne pour 
les mois de décembre 1956 ct de janvier 1957; 2° pourquoi, en 
décembre 19%%6, l'attribulon au département de Seine-et-Oise pour 
les commerçants en alimentation a été de dix fois inférieure à celle 
erçue par la même catégorie de priorilaires du département de 
IA Seine, alors que les commerçants de Seine-et-Oise assurent le 
ravitaillement d'une population égale au tiers de cele du déparie- 
ment de la Seine; 3e quelles mesures il compte prendre pour 
établir un peu plus de cohérence dans les attributions de carbu 
rant. (Question du 29 janvier 1957.) 


Réponse. — 1° Les quantités en mètres cubes de carburant auto 
allouées, par grandes catégories de prioritaires, dans les départe- 
ments de la Seine, de Seine-ct-Oise et de Seine-et-Marne, pour les 
mois de décembre 1956 et de janvier 197, sont les suivantes: 











SEINE- SEINE 
SEINE , 
mes ET-OISE }ET-MARNE 
Alimentation : 
Décembre nn mm. 10.500 1.967 98 
Janvier soso mgense 10.000 1.779 85 
L 
Industrie et commerce, non compris 
l'alimentation : 
Décembre .............. cécscesse 18.220 2.752 261 
Janvier ........oosocosesscoss se 23.800 3.20 JtU 
Transports: voyageurs et marchan- 
dises (ponts et chaussées) : 
Décembre ........ssososcsso.es, 5.096 1.5 172 
DARVIDR ssssssoccccossossocecpés 2.118 2.165 20v 
Services publics et divers (préfec- 
ture) : 
RS né irsiscodiiren 1.386 590 111 
DRE ns ohdoeter eau: nd 787 670 90 
Préfecture de police (voyageurs, 
représentants de commerce et 
agents commerciaux, depuis Île 
{er février 1957): 
Décembre ........... sors. 8.999 
ORNE sosoccococsonesscss.ese es 10.813 
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nca: 

« 1! ressort de la comparaison de ces chiffres que les al:oca- 
pons réservées à l'alimentation dans les départements de la Seine et 
é srineet-Oise sont lein d'atteindre Le rappor! de 1 à 10. H n'est 
qalicurs pas possible de déterminer les besoins d'un même secteur 
w cs deux départements en se basant uniquement sur le chiffre 
de la population, En ce qui concerne plus liculièrement Île com- 
wrce de l’alimeutation, il faut tenir compile d'auires facteurs très 
myortants tels que, par exemple, pe le eh de la “eine, 
jewisnement des zones de production et l'affiux journalier de tra- 
uileurs eh provenance des départements limitrophes; en outre, 
k ravi'aillement de ces trois départements n'est pas exclusivement 
seuré par les véhicules pris en charge par chacun d'eux. (est 
snsi que de très nombreux camions, dont la Seine fournit le 
carburant, effectuent des livraisons en Seine-el-OUise el Seine-el- 


jarne. 





s59. — M. Pierre André demande à M. le secrétaire d'Etat à 
r et au commerce: 1° s'il est exact que, parmi les salariés 
dectuant à titre exclusif et constant des tâches de représentlalion, 
suls ceux ré‘ribués totalement ou partiellement par des commis- 
sons où par des remises peuvent bénéficier des nouvelles alto- 
alions d'essence; et, dans l'afdrmative, pourquoi seraient exclus 
ssumaliquement ces mèmes agents à salaire fixe, 2° s'il n'esiime 
pes devoir reconsidérer celte question. (Question du 12 février 1951.) 


Réponse. — %e Le bénéfice du régime prévu à la circulaire 
ne 1% D. €. 1 du 19 janvier 19:37 a élé accordé aux voyageurs de 
wnunerce tiluiaires de 11 carte d'identité professionnelle, aux agents 
coumverciaux titulaires d'un contrat de mandat d'intérêt commun et, 
lin, aux représentants non tilulaires de la €. I. P. employés à 
tte exclusif et constant à des tâches de représentation à condition 
qi <oient rémunérés: tmtalement ou partiellement par des com- 
missions où des reinises proprrlionnelles: 2° étant donné l'impossi- 
biié pratique de distinguer les représentants non tilulaires de la 
& 1. P. el percevani une rérmunérat fixe, des autres employés de 
commerce, 1 n’est pas acturilement envisagé d'apporter de modi- 
feañon à la circulaire 195 D. C. L Dans ces conditions, il appartient 
aux entreprises de tenir compte, dans l'évaluation de leurs besoins, 
ds quantités de carburant nécessaires à la poursuile de laclivité 
dé celle salégorie d'emp'oyes 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


5160. — M. dean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
psies, télégraphes et téléphones: 1° s'il e-t exact qu'un millier 
environ d'agents auxiiiaires de son administralion onl élé récem- 
meni licenciés dan: ln rigion parisienne: 2e s'il s'agit. dans ces 
ciements, d’« auxiliaires occasionne!s » recrutés pour faire face 
in accroissement temporaire du trafic, ou si cerlains de ces licen- 
wents he porlaient pas sur des auxiliaires travaillant de manière 
nue dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
kpuis plusieurs années; 3e s'il ne lui semble pas opportun d'éludier 
k< mesures à prendre pour résoudre le probléme des variations de 
trafic dans les postes, télégraphes et téléphones autrement que par 
k rcritement a'auxiliares occesionnels embaucnés pour faire face 
x besoins du service et révocables à tout moment, cette pratique 
| incontestablement des conséquences néfastes, tant au point 
& vue social qu'en ce qui concerne le rendement du travail. 
uuestion du 3 fevrier 1957.) 


] 
è 
{ 
A 


Reponse, — 1:, 9%, 2e Les agents nn liluiaires visés par l’hono- 
parlementeire &vaient clé recrulés à titre précaire, pour faire 
ice à l'augmentalien du trafic pendant la saison estivale el assurer 
le r:mplacement des foneclionnaires lilulaires et des auxiliaires statu- 
lres durant la période d'échelonnement de: congés annuels. Hs 
nl normalement licenciés dès que es besoins qui avaient motivé 
embauchage eurent disparu. Le earactère saisonnier de cer- 
* augmentations de trafic et 'étalement des congés sur la belle 
on seulement, période à laquelle tous les agents sont fermement 
hée, ne permettent pas d'éviter l'emauchage d'un personnel 
tappoint recruté dans les conditions précaires imposées par larti- 
te 2 de la loi n° :0-#0 du 3 avril 1930 portant aclorme de 
isxiliariat 


5272. — M. Durbet expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
teiegraphes et téléphones que, selon des informations parues dans 
presse, 136 agenis français en service au ministère tunisien des 
, tékïgraphes et téléphenes auraient, sur eur demande, été 
us à Ja disposition de l'ambassade de France à Tunis, H lui 
nde si toutes mesures ulles ont été prévues pour leur réemploi 

hat dans la métropole. (Question du 12 février 1957.) 


Reponse, — Les fonctionnaires titulaires français en fonctions dans 
> services des postes, télégraphes -et téléphones de Tunisie et 
abant l'objet d'une décision du ministre tunisien les remettant à 
# disposition de l'administration française des postes, télégraphes 
* ‘phones, ou renirant en France sur leur demande, sont imimé 
toeinent réintégrés dans un poste correspondant à leur grade 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


* M5. — M. Noël Barrot demande à M. le secrétaire d'£tat à la 
Mie pub'ique et à la population quelles dispositions sont prises à 
4 halionäale de la santé publique en vue d'assurer la forma- 





tion et le perfectionnement du personnel administratif hospitalier. 
(Question du 3 janvier 1957.) 


Réponse. — L'école nationale de la santé publique otyjautse, depuis 
sa création, des enseignements destinés au p° de direction 
des établissements hospilahers. Ces em yo comportent 
chaque amnée : 1: un stage de perfectionnement en début de carrière, 
destiné aux candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonciiens 
de direcleur-économe €! de sous-directeur des hôpitaux et hespices 
publics. Ce stage comprend une semaine d'enseignement «ur les 
principaux problèmes d'administration et de gestion hospitalières, et 
une Semaine de stages d'applicalion dans divers établissements 
hospitaliers de la région parisienne; ?° un stage d'information d'une 
à deux semaine: réservé à des direcleurs en cuurs de carrière, et 
qui est consacré chaqne année à l'étude d’un problème partweulier 
intéressant une catégorie dunnée d'établissements. Ces enseigne- 
ments n’ont pas jusqu'à présent de caractère statutaire, et sont dus 
à l'initiative propre de l'école nationale de Ja santé ique, qui 
les organise avec l'assentiment et le concours du secrétariat d'Etat 
à la santé Lt et à la population. NN est certain que, sous leur 
forme actuelle, les enseignements destinés aux jeunes directeurs- 
économes sont loin de répondre à la nécessilé d'une formation 
rationnelle en début de carrière du personnel de direction des éta- 
blissements hospitaliers. Celle nécessité à été reconnue par la cam- 
mission interministérielle pour l'étude des prix de journée qui, au 
cours de sa séance du 9 avril 1956, consacrée à J'examen des prn- 
blèmes posés par 11 formation des cadres hospitaliers, à retenn Île 
principe d'un enseignement protongé — six mois à un an — pour les 
candidats inscrits sur la liste d'aplitwde aux fanetions de directeur- 
économe et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics. 
D'antre part, le conseil supérieur de la fonction hospitalière. en 
étudiant le projet d'un nouvean statut du personnel des établisse- 
ments hospilalirs, à envisagé d'introduire dans ce texte les dispo- 
silions nécessaires en vue de l'organisation d'un iel enseignement, 


5105. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: {° quel est le nombre de malades pen- 
sionnaires à l'établissement psychothérapeutique de  Fleury-iès- 
Aubrais (Loirel): 4) au pensionnat; b) au service psychiatrique ; 
€) au service pour enfants anormaux (école de perfectionnement) ; 
d) à la maison de sanlié pour dames; €) au service ouvert pour 
hommes et femmes; 2° quel est le nombre d'employés dans cet 
élablissement: @i personnel soignant: b) indiriniers, infirmières ; 
€) personnel d'entrelien et administratif; 3e quel est le nombre 
de médecins permanents aitachés à l'établissement; 4e quet est 
le prix de la journée en vigueur par service. (Question du 1% fé- 
vrier 1907.) 

Réponse. Au fe janvier 1953, la situation sur les points énu- 
raérés élait la suivante: 4° nombre de malades en traitement: 4) au 
pensionnal: hointmes, 140; fermimes, 160; b) au service fermé (icgime 
commun): hommes, 444; femmes, 559; €) à l’école de perfectionne- 
ment: garcons, 753; filles, 26; d) à la maison de santé pour dames; 9; 
e) au service ouvert: hommes, 7; femmes, 9. Soit un total de: 1.437 
(hommes, 661; femmes, 733), 2° munbre d'employés: 4) pharmacien, 
internes, assistantes sociakes, secrétaires médical:s, soit: 42: b) infir- 
miers el infirmières (personnel soignant 141, dont 2 religieuses; 
€) personnel dentrelien et administratif: 167, dont 3 religieuses; 
Soil un total de: 62%, 3° médecins permanents: 3 médecins chefs, 
ke prix de journée en vigueur par service en 1%57: malades ordi- 
naires, 1.410 francs; malades pensionnaires hors classe, 2.113 francs; 
école de perfectionnement, 1.130 francs, Maison de santé pour dames, 
villa des Bruvèrus: 3e classe, 1.410 francs; 2e classe, 1.760 francs; 
{re classe, 2.045 francs: service ouvert pour hommes et feimines, 
1.410 francs 





5164. — M. Christian Bonnot expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé pubiique et à la population que 50 p. 100 des lils ressor- 
üssent à des cliniques privées et qu'il serait fâcheux que s'atrophiât 
ce capilal, alors que la sécurité sociale reconnait elle-méme que les 
malades se faisant Soigner en clinique privée lui coûtent moins 
cher que ceux qui sont hospitalisés, NH lui demande s'il ne serait 
pas possible, à partir du fonds d'action sanilaire et sociale, de 
consentir des prêts à taux réduit pour les créalions ou aménage- 


ment d'équipement sanilaire privé, cliniques en particulier, (Queg- 
lion du 5 février 1955.) 
Réponse. — 1° La proportion des lils ressortissant à des cliniques 


privées est très largement inférieure à 50 p. 14, ainsi que le mon- 
irent les considéralions ci-après. En eflel, les chiffres établis à 
l'issue du recensement efleclué en vue de l'éaboration du plan 
d'équipeinent sanilaire sont les suivants: établissements de soins 
publics el assimilés (hôpitaux, hospices, hôpilaux psychiatriques, 
sanaloriums, préventoriums, aériumns, centres  anticancéreux) : 
593.00) lits (ce chiffre comprend les élablissements privés assimilés 
aux élablissements publics en raison des conventions passées avec 
les collectivités; il est précisé que les établissements privés assi- 
milés peuvent recevoir des subventions d'équipement comme les 
élablissements publics); établissements privés (cliniques, maisons 
de retraite, imaisons de santé pour maladies mentales, sanatoriame, 
préventoriums, aériums, hôtels de cure): 120.000 lits; 2° d'une 
manière générale, et réserve faite de cas particuliers, les cliniques 
privées hospitalisent des malades ne nécessitant pas les traitements 
très compiexes et très coûieux qui sont dispensés dans les hôpilaux 
publics à une fraction importante des hospitalisés, On ne saurait 
s étonner, dans ces conditions, de ce que parfois — car ce n'est pas 
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toujours le cas — les prix de journée des cliniques privées soient 
inférieurs à ceux des hôpitaux publics; Je jt ne saurait être envi- 
sagé que les funds d'action sanilaire et sociale des orgamismes de 
sécurité sociale puissent être, de quelque manière que ce soit, mis 
à la disposition d initiatives privées pour participer À la création de 
cliniques privées, c'est-à-dire d'élablissements à but lucratif, Les 
fonds d'action sanitaire et sociae, en effet, ne suffisent défà 
plus à assurer la participation de la sécurité sociale aux efforls 
poursuivis par les collectivités publiques ou les raisses, pour la 
inodernisalion et l'extension de notre équipement sanitaire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4905. — M. Titeux demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme de lui préciser: 1° le nornbre 
des agents de travaux employés sur les canaux et voies navigab!es, 
ct par département; 2° le nombre d'agents de travaux se trouvant 
dans l'obligation d'assister aux manœuvres de relevage et d'abatte- 
ment des barrages et, le cas échéant, remplacer les barragistes et 
éclusiers, et par département; 3° le nombre d'éclusiers, et par 
département; 4° le nombre d'éclusiers barragistes, et par départe- 
ment; 5 le nombre de barragisies affectés à des barrages compor- 
tant des éléments de fermelure de passe que des moyens méca- 
niques ne permellent pas de manœuvrer sans risque particulier et 
sans fatigue exceptionnelle, par département; 6e le nombre de 
conducteurs de travaux des voies navigables, et par département; 
7e Le nombre de ennducteurs de travaux assistant aux manœuvres 
des barrages comportant des éléments de fermeiure de passe que 
des moyens mécaniques ne permettent pas de manœuvrer sans 
risque particulier et fatigue exceplionne:le, el par département. 
(Question du 22 janvier 1957.) 


Réponse. — 10 L'eflectif globol des agents de travanx affectés à 
titre permanent à des services de navigation est de 677. Leur répar- 
tition est variable selon les circonstances et en tout état de cause 
elle cest fixée non par département mais par service, la majeure 
partie d'entre ceux-ci englobant plusieurs départements; 2° il appar- 
tient aux ingénieurs en chef de régler suivant les nécessités du ser- 
vice (qui peuvent être très différentes en temps de crue par rapport 
aux circonstances ordinaires) la garticipation d'agents de travaux à 
des manœuvres de barrage. De même le remplacement d'éclusiers 
ou de barragistes par des agents de travaux est fonction des circons- 
tances et en particulier de l'effectif des éclusiers et des barragistes 
indisponibles pour maladie ou pour toute autre cause; 3° et 4° l'efflec- 
tif budgétaire global des éclusiers et éclusiers-barragistes est de 1.507, 





= 
comple non tenu de la déduction budgétaire pour vacance d'emptoi 
Le mème qu'en ce qui concerne les efleclifs des agents de travaux 
visés ci-dessus, la répartition des éclusiers est faile par service et 
non par département, Ce renseignement pourrait être adressé direc. 
tement à l'honorable parlementäire pour les départements auxquels 
il s'intéresse plus spécialement, et qu'il indiquerait à l'adminisira. 
tion centrale; 5° le nombre de barrages comportant. des éléments de 
fermeture de passe que des moyens mécaniques ne germellent pas 
de manœuvrer sans risque particulier et sans fatigue exceptionne!le 
est actuellement de 151. I! pourrait éventuellement être réduit dans 
la mesure où de nouveaux ouvrages remplaceraient les anciens. 
Quant à l'effectif théorique maximum des agents aflectés à ces bar. 
rages, il avait été inscrit au budget de 1955 pour 509 agents. || n'a 
pas subi d'importantes modifications depuis. Cet effectif n'est pas 
réparti par département ; 6° Les postes de conducteur des voies navi. 
gables sont également répartis par service; leur répartilion est la 
suivante: Maine et affluents: 1; canal du Nivernais: 11; lac du 
Bourgel: 1; canal des Ardennes et canal de l'Est (branche Nord) : 1:; 
canal de la Marne à la Saône : 12; service de la navigation Belgique- 
Paris-Est: 3; canal de Bourgogne : 14; canal de l'Est (branche Sud) : 
6; service de la navigation du Nord et du Pas-de-Calais: 25: Rhône- 
Saône : 11; canal du Centre : 9; canal de Marseille au Rhône : 1: Adour 
(partie) : 4; canal de K1 Marne au Rhin: 26; canal latéral à la Loire 
et canal de Briare: 18; Sèvre niortaise: 2; Seine (2° section): %: 
seine (3 section) : 8: canal d’Ille-et-Vilaine : 1; Seine (4° section) : 4; 
service de la navigation de la Manche: 1; Rhin, canal du Rhône au 
Rhin (fre section) : 28; canal du Midi et canal latéral à la Garonne: 
23; 70 il appartient aux ingénieurs en chef de régler l'emploi des 
conducteurs de chantiers affectés à des barrages du type visé par 
l'honorable parlementaire et, éventuellement, d'appeler d'aulres 
condncteurs de leurs services à concourir à l'encadrement du per- 
sonnel affleclé à ces manœuvres. 





Erratum 
au compte rendu in exlenso de la % séance du G décembre 1%, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 5636, re colonne, réponse à la question écrite no 2560. de 
M. André-Francois Mercier à M. le secrétaire d'Elat au budget, & et 
9e lignes, au lieu de: « six mois au plus tard », lire: « dix mois au 
rlus lard », 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 5 mars 1957. 





je stance: page 1257. — 2% séance: page 1273. — 2° séance: page 1291. 
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